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L'AMÈRIQUË 

INDÉPENDANTE, 

Ou  les  différentes  CONSTITUTIONS  des 
treize  provinces  qui  fe  font  érigées  en  républiques, 
fous  le  nom  d’ÉTATS-UNÏS  de  L’AMÉRIQUE. 

Avec  un  précis  de  Vhiftoïre  de  chaque  province  ,  & 
des  remarques  fur  les  C  O  NS  TITUTIO NS ,  la- 
population  ,  les  finances  &  V état  dans  lequel  les 
provinces  fe  trouvent  actuellement: 

Par  Mr.  DÉ  MEUNIER,  avocat  &  cenfeur  royal,  auteur 
de  la  partie  économie  politique  de  l’Encyclopédie  méthodique; 


TOME  PREMIER. 


A  G  Â  N  D , 

Chez  P.  F.  de  Go  es  in,  Imprimeur-Libraire,  rue  Hauteportr, 


M.  D  C  C.  X  C, 


WJKtt 


Noms  des  Meilleurs  qui  ont  honoré  cette  édition  de 
leur  foufcription. 

E.  Helias  d’Huddeghem  ,  èchevin  des  parchons  s- 
membre  des  états  de  Flatidre. 

Le  comte  Délia  Faille  d’Aflenede  ,  premier  èchevin 
de  Gand ,  membre  des  états  de  Flandre. 

Sôla  ,  premier  confeiller-penfionnaire  du  Franc  de 
Bruges  ,  membre  des  états  de  Flandre. 

Charles  J.  comte  de  Lichtervelde ,  membre  des  états 
de  Flandre. 

A.  van  Heurne  de  Schiervelde,  membre  des  états  de 
Flandre. 

J.  de  Mulié  ,  membre  des  états  de  Flandre. 

C.  J.  van  Vyve  ,  membre  des  états  de  Flandre. 

Robert  van  Beveren  ,  bourguemaître  de  Courtrai  , 
membre  des  états  de  Flandre. 

Le  comte  d’Hane  de  Steenhuyfe  ,  membre  des  états 
de  Flandre. 

P.  J.  de  Pauw ,  chanoine  de  féglife  cathédrale  de 
Bruges  ,  membre  des  états  de  Flandre * 

L.  E.  van  Rockelfing  de  Nazareth  ^  bailli  du  Vieux* 
bourgs  membre  des  états  de  Flandre . 

Raepfaet ,  greffier  de  la  châtellenie  d' Audenür dé  5  ment* 
bre  des  états  de  Flandre. 

Le  baron  De  Draek,  membre  des  étais  de  Flandre • 

L’abbé  de  St.  Pierre,  membre  des  états  de  Flandre & 

Jof.  B.  van  Saceghem,  membre  des  états  de  Flandre» 

Le  baron  Délia  Faille  d’Huyffe  ,  membre  des  états 
de  Flandre. 

Le  comte  d’Hane  Leeuwerghem  ,  membre  des  étais 
de  Flandre. 

Le  marquis  de  Rodes,  èchevin  de  la  heure ,  membre 
des  états  de  Flandre. 

De  Schietere  Capryke,  membre  des  états  de  Flandre* 

Jof.  van  Dorfelaer. 

Ch.  van  Huîthem ,  membre  de  la  collace  de  Gand. 

F»  de  Naeyer  ,  èchevin  des  parchons  ,  penfionnaire 
de  S.  Bavon. 

P.  Vander  Haeghen  de  Muflain ,  membre  de  la  collace * 

Mafîez  ,  confeiller . 

Corn  élis,  avocat. 

De  Guchteneere ,  avocat. 

Bauwens  ,  greffier  au  confeil  de  Flandre. 

Apers,  procureur. 

Beyens,  avocat. 

Wambeke,  avocat. 

Foflier  d’Etenberghe  ,  avocat. 

Les  noms  des  Meffieurs  qui  foufcriront  après  la  livtaifon  des 
deux  premiers  volumes ,  feront  inférés  dans  le  troiûème. 


L’  AMÉRIQUE 

INDÉPENDANTE. 


T  Es  treize  provinces  qui  viennent  de  fecouéf  le 
"joug  de  l’Angleterre  &  de  former  en  Amérique 
des  états  libres  &  indépendans  i  ont  pris  le  nom 
d’ETATS-UNIS.  F 

Cet  ouvrage  éft  divifé  en  feélions  ?  faveur  : 

-  r0*,?7!1,  précis  de  rhiftoîre  politique  des  Etats-Unis 
julqu  a  1  époque  de  la  révolution.  Nous  parlerons  dé 
la  fituation  où  fe  trouvoient  les  colonies  angloifes  avant 
la  révolution  &  de  la  forme  de  leurs  .gouvernemens. 

vu2:*  -NoVs  ^diqùérons  les  caufes  &  nous  ferons 
i  hiftoire  de  lâ  révolution. 


3°.  Nous  rapporterons  l’aéle  d’indépendance. 

,  4^*  Nous  nous  permettrons  des  remarques  généra*- 
les  lur  les  conljitutions  des  treize  Etats-Unis ,  &  des 
iem arques  particulières  fur  les  provinces  qui  doivent 
changer  leurs  conftitutions ,  ou  les  revêtir  de  formes 
plus  légales  &  plus  folemnelles. 

5°.  Nous  tranfçrirons  l’afte  de  confédération ,  fur 
lequel  nous  nous  permettrons  aulîi  des  remarques, 
&  nous  dirons  tout  ce  qui  a  rapport  au  congrès  &  aux 
nouveaux  pouvoirs  qu’il  eft  à  propos  de  lui  confier. 

6°.  Nous  traiterons  de  îa  dette  &  des  finances  des 
Etats-Unis. 


7*.  Nous  expoferons  dâns  quel  état  fe  trouvent 
sujourd  hui  les  nouvelles  républiques  américaines. 

8°.  Nous  parlerons  des  abus  qu’elles  doivent  évi*s 
ter  dans  la  rédaction  de  leurs  codes. 

9°.  De  l’aiïociation  des  Cincinnati  &  des  dangers 
de  cette  inftitution. 

io°o  De  la  population  des  Etats-Unis, 
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II 


2. 
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POLITIQUE 


Du  commerce,  de  la  marine,  de  l’armée. 


12?.  Des  nouveaux  états  qui  fe  formeront  dans  le 
territoire  de  l’oueft,  &  des  diftriéts  qui  demandent 
déjà  à  être  admis  à  la  confédération  américaine ,  où 
qui  ne  tarderont  pas  à  y  être  admis. 


13?.  Enfin  des  traités  qu’ont  formés  les  américains 
avec  quelques  puilfances  de  l’Europe,  &  nous  termi¬ 
nerons  l’ouvrage  par  des  obfervations  politiques  & 
des  détails  fur  les  fauvages  qui  fe  trouvent  dans  le 
voilinage  ou  dans  l’enceinte  des  Etats-Unis.  Nous 
avons  fait  un  article  particulier  fur  Chacune  des 
treize  provinces,  &  on  doit  y  chercher  les  détails 
propres  à  chacune  de  ces  provinces.  Nous  avons  mis 
du  foin  dans  la  compofition  de  ces  morceaux ,  &  nous 
avons  tâché  de  fatisfaire  à  la  fois  la  curiofité  des 
leéteurs  indilférens,  &  de  montrer  du  zèle  pour  la 
profpérité  de  ces  intérelfantes  républiques. 


Section  première. 


Précis  de  Vhiftoire  politique  des  colonies  anglotfes  de 
V Amérique  feptentrionale  ,  jufqu'à  f  époque  de  la 
révolution. 


Nous  rappelions  à  l’article  de  chacune  des  colonies 
l’époque  de  fa  fondation;  nous  parlerons  des  travaux 
des  premiers  colons  &  des  obftaclés  qu’ils  eurent  à 
Vaincre,  des  fecours  que  leur  donna  la  métropole,  & 
enfin  de  tout  ce  qui  s’eft  paifé  dans  leur  gouverne¬ 
ment  ;  nous  nous  contenterons  d’ajouter  ici  quelques 
remarques  générales. 

Les  anglois  ,  perfécutés  dans  leur  ifîe  pour  leurs 
opinions  civiles  &  religieufes,  fe  réfugièrent  fur  les 
côtes  de  l’Amérique  feptentrionale.  On  a  obfervé  avec 
jufteiTe  que  cette  première  émigration  ne  pouvoir  for¬ 
mer  des  colonies  bien  floriiîanteS.  Les  habitans  de  la 
Grande-Bretagne  aiment  à  voyager;  mais  ils  font  tel¬ 
lement  attachés  au  fol  qui  lès  a  vu  naître,  que  des 
guerres  civiles  ou  des  révolutions  déterminent  feules 
à  changer  de  climat  &  de  patrie  ceux  d’entr’eux  qui 
ont  une  propriété  3  des  mœurs  ou  de  l’induftrie  ;  les 
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émigrans  dont  nous  parlons  ici,  étoient  accoutumés 
à  un  vie  douce  ,  à  quelque  aifance  ,  à  beaucoup  de 
commodités  ;  ils  auroient  eu  befoin  de  renthoufiafme 
religieux  ou  politique  pour  les  foutenir  dans  les  tra¬ 
vaux,  les  mifères,  les  privations  &  les  calamités  in- 
féparables  des  nouvelles  plantations,  &  le  rétablifie- 
jnent  de  la  tranquillité  publique  dans  la  métropole 
mit  des  obffcacles  infurmontables  au  progrès  des  cul¬ 
tures  en  Amérique. 

Le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  ne  cher- 
choit  point  alors  à  fonder  des  colonies  qui  lui  au¬ 
roient  enlevé  un  trop  grand  nombre  de  citoyens.  Il 
s’occupoit  vivement  des  progrès  du  commerce  ;  il  au- 
roit  déliré  fans  doute  d’établir  des  colonies,  &  de 
s’enrichir  de  leurs  productions  ;  mais  la  population 
de  l’Angleterre  ,  de  l’Ecoflé  &  de  l’Irlande  n’étoit 
pas  nombreufe,  &  il  renonçoit  A  ces  avantages  qu’il 
falloit  acheter  par  le  facrifice  d’une  multitude  de  fu- 
jets.  Il  prenoît  pofiefîion  des  côtes  &  de  l’intérieur 
de  l’Amérique  feptentrionale  ;  il  empîoyoit  la  force 
pour  obtenir  cet  inutile  droit  ,  parce  que  tous  les 
peuples  aiment  à  regner  même  fur  des  déferts ,  parce 
que  la  nation  angloife  fait  faire  depuis  long-temps 
des  calculs  profonds  fur  l’avenir;  &  qu’enfin  les  puif- 
fances  modernes  n’ont  fouvent  d’autre  but,  dans  leurs 
opérations  politiques  ,  que  d’arrêter  Finduftrie  & 
rètïbr  de  leurs  rivales. 

Il  paroît  qu’alors  on  çonnoifibit  peu  les  reiïburcès 
fans  nombre  qu’offroit  la  culture  de  l’Amérique  fep¬ 
tentrionale.  Les  voyageurs  n’avoient  pas  pénétré  fort 
avant  dans  l’intérieur  des  terres;  &  les  Peuples  qui 
avoient  les  idées  les  plus  faines  fur  la  véritable  richef- 
fe  des  nations  ,  examinoient  d’abord  fi  les  contrées 
nouvelles  offroient  des'Tniües  d’or  ou  d’argent,  & 
ils  les  dédaignoient  fi  elles  ne  préfentoient  pas  des 
indices  de  ces  ftériles  métaux.  On  avoit  défriché  la 
plûpart  des  Antilles;  mais  c’étoit  avec  les  bras  des 
nègres,  &  on  fentoit  bien  que,  pour  garder  &  con¬ 
tenir  de  malheureux  efcîaves  ,  il  falloit  les  entériner 
dans  des  ifles.  Le  continent  du  nouveau-Monde ,  dont 
les  hautes  forêts  annonçoient  un  fol  fi  fertile  &  une 
végétation  fi  vigoureufe,  ne  tentoît  point  la  cupidité.* 
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on  étoit  effrayé  des  obftacles  ;  on  craignoit  de  ne  pas 
réuffir,  &  on  redoutoit  jufqu’aux  fauvages  qui  pro- 
menoient  dans  ces  déferts  leur  valeur  indomptable  & 
Jeur  favouche  liberté. 

L’intolérance  &  le  defpotifme,  qüi  tourmentoient 
pluüeurs  contrées  de  l’Europe,  prôduifirent  le  coura¬ 
ge  néceffaire  pour  défricher  l’Amérique  feptentrio- 
nale  ,  &  de  nombreufes  viélimes  de  ces  deux  fléaux 
de  l’umanité  y  abordèrent. 

On  fait  jufqu’à  quel  point  les  opinions  religieufes 
exaltent  &  renforcent  les  caractères,  &  avec  quelle 
patience  inaltérable  &  quelle  noble  confiance  des  hom¬ 
mes  échappés  à  la  verge  des  tyrans,  fe  livrent  au 
travail  dans  la  retraite  qu’ils  ont  choifie.  Dénués  de 
moyens,  n’ayant  pas  même  les  outils  les  plus  gref¬ 
fiers  ,  tout  devoit  décourager  les  nouveaux  colons; 
mais  rien  ne  les  découragea  :  ils  montrèrent,  par  un 
exemple  remarquable,  les  forces  &  les  reffources  de 
la  néceffité.  En  paffant  les  mers,  ils  avoient  perdu 
l’efpoir  de  retourner  dans  leur  Patrie  ;  il  eft  vraifem- 
blable  qu’ils  ne  le  defiroient  plus;  car  s’il  eft  diffici¬ 
le  d’étouffer  cette  difpofition  naturelle,  if  ne  l’eft  pas 
moins  d’oublier  les  înjuftes  perfécutions  &  les  vio¬ 
lences  de  la  tyrannie.  Ils  ne  tardèrent  pas  à  fe  trou¬ 
ver  heureux,  &  à  jouir  en  paix  d’une  fubfiftance  af~ 
furée;  on  fut  infiruit  de  leur  bonheur,  &  les  infor¬ 
tunés  de  toutes  les  parties  de  l’Europe  ,  ceux  de 
l’Allemagne  fur-tout ,  prirent  la  route  de  rÂmérique. 
L’Angleterre  s’apperçut  de  leurs  progrès ,  &  elle  crut 
devoir  encourager  les  émigrans;  elle  promit  la  qua¬ 
lité  de  citoyen  dans  toute  l’étendue  de  l’empire  bri¬ 
tannique,  après  fept  ans  de  domicile  dans  quelqu’une 
de  fes  colonies,  &  cette  faveur  augmenta  la  popula¬ 
tion  des  nouveaux  établiffemens  de  l’Amérique  fep- 
tentrionale. 

„  L’Amérique  Angloife  ,  dit  un  écrivain  célèbre , 
3,  fe  rempliffoit  de  trois  fortes  d’habitans.  Les  hom- 
„  mes  libres  formoient  la  première  clâffe,  &  c’étoit 
„  la  plus  nombreufe. 

v  Une  fécondé  claffe  des  colons  fut  autrefois  coni~ 
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„  pofée  de  malfaiteurs ,  que  la  métropole  condamnoit 
s,  à  être  tranfportés  en  Amérique  ,  &  qui  dévoient 
„  un  fervice  forcé  de  fept  ou  de  quatorze  ans  aux 
,,  planteurs  qui  les  achetoient  des  tribunaux  de  jufti- 
„  ce.  On  fe  dégoûta  un  peu  tard,  il  eft  vrai,  de  ces 
„  hommes  corrompus  &  toujours  prêts  à  commettre 
„  de  nouveaux  crimes,,.  Nous  obferverons  que  lé 
nombre  des  malfaiteurs  envoyés  en  Amérique  ne  fut 
pas  affez  grand  ,  pour  qu’on  en  fafle  une  des  trois 
dalles  dont  la  population  des  colonies  fut  d’abord 
compofée.  Cet  ufage  commença  fort  tard.  Un  homme 
très-inftruit  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  l’état  ancien 
&  à  l’état  aftuel  des  provinces  de  l’union ,  11e  croit 
pas  qu’elles  aient  jamais  reçu  plus  de  deux  mille  mal¬ 
faiteurs  ,  &  la  plûpart  de  ces  malheureux  accablés  de 
maladies  formèrent  peu  de  mariages  &  donnèrent  le 
jour  à  peu  d’eufans  :  il  ne  penfe  pas  qu’eux  &  leurs 
defcendans  foient  aujourd’hui  au  nombre  de  4000,  & 
ainfi  ils  n’offrent  guères  que  la  millième  partie  de  la 
population  totale. 

L’auteur  de  l’hiftoire  phiiofophique  &  politique  des 
établiffemens  dans  les,  deux  Indes  ajoute:  ”  le  nombre 
„  des  hommes  indigens  que  l’impoffibilité  de  fubfiftcr 
„  en  Europe  pouffoit  dans  le  nouveau-Monde,fut  très- 
„  confidérable.  Embarqués  fans  être  en  état  de  payer 
„  leur  palTage,  ces  malheureux  étoient  à  la  difpofition 
„  de  leur  conducteur,  qui  les  vendoit  à  qui  bon  lui 
„  fembloit.  Cette  efpèce  d’efclavage  étoit  plus  ou 
„  moins.  long  ;  mais  il  ne  pouvoit  jamais  durer  plus 
„  de  huit  années.  Si  parmi  ces  émigrans  il  fe  trou- 
„  voit  des  enfans,  leur  fervitude  devoit  durer  juf- 
5,  qu’à  leur  majorité  ,  fixée  à  vingt  un  ans  pour  les 
garçons,  &  à  dix-huit  ans  pour  les  filles.  Aucun 
„  des  engagés  n’avoit  le  droit  de  fe  marier  fans  l’aveu 
de  fon  maître,  qui  mettoit  le  prix  qu’il  vouloit  à 
„  fon  confentement.  Si  quelqu’un  d’eux  s’enfuyoit 
„  &  qu’on  le  ratrapât,  il  devoit  fervir  une  femaine 
„  pour  chaque  jour  de  fon  abfence,  un  mois  pour 
„  chaque  femaine,  &  fix  mois  pour  un  féal.  Le  pro- 
„  priétaire  qui  ne  vouloit  pas  reprendre  fon  défer- 
p  teur,  pouvoit  le  vendre:  majs  ce  n’étoit  que  pour 
„  le  temps  de  fon  premier  engagement.  Du  refte ,  ce 
n  fervice  n’avoit  rien  d’ignominieux,  &;  l’acquéreur 
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„  faifoit  tout  ce  qu’il  pouvoit  pour  affoiblir  la  tâche 
„  de  la  vente  &  de  l’achat,  à  l’expiration  de  la  fer- 
„  vitude,  l’engagé  jouifloit  de  tous  les  droits  du  ci- 
„  toyen  libre;  avec  Ton  affranchilfement ,  il  recevoit 
„  du  maître  qu’il  avoit  fervi,  ou  des  inftrumens  de 
„  labourage ,  ou  les  outils  néceffaires  à  fon  induftrie 

Le  même  écrivain  continue  ainfi:  ’*»de  quelque 
„  apparence  de  juftice  que  l’on  colore  cette  efpèce 
„  de  trafic,  la  plûpart  des  étrangers  qui  paflent  en 
„  Amérique  à  ce  prix,  ne  s’embarqueroient  pas,  s’ils 
„  n’étoient  trompés.  Des  brigands ,  fortis  des  marais 
„  de  la  Hollande,  fe  répandent  dans  le  Palatinat, 
„  dans  la  Suabe,  dans  les  cantons  d’Allemagne  les 
„  plus  reculés,  ou  les  moins  heureux.  Ils  y  vantent 
„  avec  enthoufiafme  les  délices  du  nouveau-Monde , 
„  &  les  fortunes  qu’il  eft  aifé  d’y  faire.  Des  hommes 
„  fimples,  féduits  par  des  promettes  fi  magnifiques, 
„  fuivent  aveuglément  ces  vils  courtiers  d’un  indigne 
„  commerce,  qui  les  livrent  à  des  négocians  d’Am- 
„  fterdam  ou  de  Rotterdam.  Ceux-ci,  foudoyés  eux- 
„  mêmes  par  des  compagnies  chargées  de  peupler  les 
„  colonies,  payent  une  gratification  à  ces  embau- 
„  cheurs.  Des  familles  entières  font  vendues,  fans 
„  le  favoir,  à  des  maîtres  éloignés,  qui  leur  prépa- 
„  rent  des  conditions  d’autant  plus  dures,  que  la 
„  faim  &  la  nécefiité  ne  permettent  pas  à  ceux  qui 
„  les  acceptent  de  s’y  refufer.  L’Amérique  forme  des 
„  recrues  pour  la  culture,  comme  les  princes  pour 
„  la  guerre,  avec  les  mêmes  artifices,  mais  un  but 
„  moins  honnête  &  peut-être  plus  inhumain  :  car  qui 
„  fait  le  rapport  de  ceux  qui  meurent  &  de  ceux  qui 
„  furvivent  à  leurs  efpérances?  L’illufion  fe  perpé- 
„  tue  en  Europe,  par  l’attention  qu’on  a  de  fuppri- 
„  mer  les  lettres. qui  pourroient  dévoiler  un  myftère 
„  d’impoflure  &  d’iniquité,  trop  bien  couvert  par 
„  l’intérêt  qui  en  eft  l’inventeur.  C’eft  le  malheur 
„  des  peuples  qui  fait  adopter  ces  chimères  de  for- 
„  tune  à  la  crédulité  des  hommes  fimples.  Des  gens 
„  miférables  dans  leur  patrie,  errans  ou  foulés  fur 
„  la  terre  qui  leur  a  donné  le  jour,  n’ayant  rien  de 
„  pire  à  craindre  fous  un  ciel  étranger ,  fe  livrent  ai- 
„  fément  à  la  perfpeélive  d’un  meilleur  fort.  Les 
„  moyens  qu’on  emploie  pour  les  retenir  dans  leur 
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j,  pays,  ne  font  propres  qu’a  irriter  en  eux  le  defir 
„  d’en  fortir.  C’eft  par  des  prohibitions,  par  des 
„  ménaces  &  des  peines  qu’on  croit  les  arrêter ,  on 
„  ne  fait  que  les  aigrir,  les  pouffer  à  la  défertion 
„  par  la  défenfe  même.  Il  faudroit  les  attacher  par 
„  des  foulagemens  &  des  efpérances:  on  les  empri* 
„  fonne,  on  les  garotte;  on  empêche  l’homme,  né 
„  libre,  d’aller  ^efpirer  dans  des  contrées  où  le  ciel 
„  &  la  terre  lui  donneroient  un  afyle 

Le  congrès  &  quelques  citoyens  des  Etats-Unis , 
recommandables  par  leurs  lumières  &  leur  humanité, 
ne  voient  que  de  l’exagération  dans  ces  reproches. 
Êuifque  la  loi  de  la  propriété  ôte  aux  malheureux 
jufqu’aux  moyens  de  chercher  un  afyle  dans  une  terre 
étrangère,  l’ufage  dont  on  fe  plaint  ici  leur  paroît 
une  fuite  inévitable  de  l’arrangement  des  fociétés  :  ils 
croient  qu’on  peut  l’adopter ,  ü  le  gouvernement  fur- 
veille  les  maîtres  des  engagés,  &  contient  dans  des 
bornes  fixes  cette  efpèce  de  fervitude:  c’eft  ce  que 
les  nouvelles  fépubliques  ont  fait.  On  affure  que  les 
engagés  n’éprouvent  aucune  vexation ,  qu’ils  ne  font 
point  malheureux  ;  qu’à  la  fin  de  leur  fervice ,  ils  font 
toujours  en  état  de  former  un  établiffement;.  qu’ils 
n’achétent  pas  trop  cher  l’aifance,  la  tranquillité  & 
les  privilèges  dont  ils  jouiffent  alors;  &  qu’enfin, 
fi  c’eft  un  abus,  rien  ne  peut  le  réformer.  Il  s’agit 
ici  d’une  chofe  qui  importe  à  la  gloire  des  Etats-Unis 
&  au  bonheur  des  pauvres  de  l’Europe,  &  nous  al¬ 
lons  difcuter  ces  reproches  plus  en  détail.  Les  , pau¬ 
vres  de  l’Europe  qui  allèrent  s’établir  en  Amérique, 
dévoient  trouver  les  moyens  de  payer  leur  paffage. 
On  les  laiffa  les  maîtres  de  fe  mettre  au  fervice  de 
l’ américain  qui  leur  eonvenoit ,  pourvu  que  celui-ci 
s’engageât  à  payer  au  capitaine  du  navire  fes  frais  de 
la  traversée.  S’ils  ne  favoient  point  la  langue  du 
pays;  s’ils  ne  favoient  pas  eux-mêmes  faire  un  arran¬ 
gement,  le  capitaine  du  navire  s’en  chargeoit.  Le  con¬ 
trat  étoit  de  i’efpèce  défignée  par  le  mot  indented  dans 
la  Jurifprudence  angloife  (voyez  Blackftone),  &  on 
àppella  les  engagés  indented  fervants :  on  donna  auflï 
quelquefois  aux  nouveaux  débarqués  le  nom  de  re~ 
demptioners ,  parce  qu’ils  s’étoient  réfervé  le  droit 
de  te  racheter,  en  payant  leur  pafiage  au  capitaine, 


B  HISTOIRE  POLITIQUE 

&  ils  ufèrent  fouvent  de  ce  droit,  en  fe  mettant  d’eux* 
mêmes  au  fer  vice  d’un  colon.  Dans  quelques  provin¬ 
ces,  ces  gens  avoient  le  droit  de  fe  marier,  fans  la 
per  million  de  leur  maître:  on  dit  que  celui  qui  s’en- 
Fuyoit,  devoit  fervir  une  femainè  pouf  chaque  jour 
de  fon  abfence,  &c.  mais  fi  cela  eft  jamais  arrivé, 
ce  fut  dans  la  première  époque  de  l’hiftoire  des  co¬ 
lonies,  quand  l’adminiftration  appartenoit  aux  pre¬ 
miers  émigrans,  qui,  étant  des  laboureurs  pour  là 
plûpart ,  avoient  l’efprit  borné  &  dè  la  dureté  dans 
le  cara&èfe.  En  virginie,  les  loix  ne  permettoient  de 
prolonger  leur  fervitude  que  deux  jours,  lorfqu’ils 
s'abfentoient  vingt-quatre  heures  fans  permiffion.  Cet¬ 
te  espèce  de  fervitude  étoit  fi  douce,  qu’afin  de  s’in- 
ftruire  dans  la  culture  du  pays ,  des  étrangers  qui 
apportoient  en  Amérique  allez  d’argent  pour  payer 
leur  palPage  &  acheter  une  ferme,  donnoient  très* 
fouvent  une  certaine  fomme  au  colon  qui  vouloit  les 
prendre  à  fon  fervice  durant  trois  ans.  Les  pauvres 
de  rEurope  qui  fe  réfugient  en  Amérique ,  y  rendent 
leur  fort  plus  heureux;  le  fait  eft  fur,  on  ne  doit 
pas  le  contefter,  &  ils  confentiront  à  acheter  cette 
tranfplantation  au  prix  de  deux  ou  trois  ans  de  fervice. 
Durant  ce  fervice  ils  font  mieux  nourris,  mieux  vêtus; 
on  leurimpofe  des  travaux  plus  légers  qu’en  Europe.  En 
prolongeant  leur  fervice  d’un  petit  nombre  d’années, 
ils  achetèrent  une  ferme;  ils  fe  marient,  &  ils  jouilfent 
de  toutes  les  douceurs  de  la  vie  domeftique.  On  re¬ 
proche  aux  républiques  d’Amérique  de  permettre  une 
efpèce  de  fervitude  qui  eft  la  fource  du  bonheur  de 
ces  infortunés.  Mais  que  demande-t-on  ?  Faut-il  que 
les  Etats-Unis  payent  le  paflage  de  tous  ceux  qui 
voudront  y  chercher  un  afyle?  Ils  ne  le  peuvent  pas, 
&,  s’ils  le  pouvoient,  les  frais  leur  pafoîtroient  au- 
deiïus  de  l’acquifition  :  veut-on  qu’ils  éloignent  les 
pauvres  de  leurs  rivages?  Ceux  qui  connoiffent  les 
reffources  de  la  clafle  indigente  du  peuple  en  Amé¬ 
rique  &  en  Europe,  ne  donneront  jamais  ce  confeil, 
s’ils  écoutent  la  voix  de  l’humanité.  On  dit  que  ces 
pauvres  émigrans  font  trompés  par  des  embaucheurs  : 
mais  ces  délits  fe  commettent  en  Europe,  &  com¬ 
ment  les  gouvernemens  d’Amérique  pourroient-ils  les 
empêcher?  C’eft  aux  fouverains  de  l’Europe  qui 
voient  ces  aétions  fous  leurs  yeux,  &  qui  en  effuient 
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des  dommages,  à  les  arrêter.  Enfin  ce  n’eft  qu’eiî 
Europe  qu’on  entend  de  pareilles  plaintes.  Ceux  des 
pauvres  émigrans  qui  ont  été,  ou  qui  fe  trouvent  ait 
fervice  des  américains,  font  en  général  fatisfaits,  & 
il  y  en  a  très-peu  qui  regrettent  d’avoir  paffé  la  mer. 
Nous  ajouterons  que  ces  détails  ne  font  pas  du  ref» 
fort  du  congrès:  qu’ils  appartiennent  aux  affemblées 
légiflatives  des  divers  états,  &  qu’ainü  on  auroit,de 
la  peine  à  établir  un  régime  uniforme  dans  toutes 
les  provinces. 

Nous  avons  fuppofé ,  dans  les  obfervations  précé¬ 
dentes,  que  les  diverfes  provinces  d’Amérique  ne  cher¬ 
chent  point  à  attirer  les  pauvres  européens,  que  leur 
mifère  met  dans  l’impoffibilité  de  payer  leurpafîagej 
car  fi  elles  encourageoient  les  embaucheurs ,  nous  ne 
craindrions  pas  de  dire  que  cette  manière  d’attirer 
des  citoyens  eft  peu  convenable  aune  terre  de  liber¬ 
té.  Les  habitans  des  colonies  ont  pu  avant  la  révo¬ 
lution  defirer  un  plus  grand  nombre  de  bras;  mais 
ils  auront  tort ,  s’ils  cherchent  à  accroître  prompte¬ 
ment  leur  population  :  on  verra,  dans  la  dixième  fec-> 
lion ,  qu’il  feroit  plus  raifonnable  &  plus  avantageux 
de  l’attendre  des  progrès  du  temps. 

Le  traité  de  1763.  ayant  mis  les  deux  Florides* 
Une  partie  de  la  Louifiane  &  tout  le  Canada  fous  la 
domination  de  la  Grande-Bretagne,  elle  fe  trouva  maî- 
treffe  des  vafles  contrées  qui  s’étendent  depuis  le 
fleuve  Saint-Laurent  jufqu’au  Mifîîffipi.  Elle  poffédoit 
d’ailleurs  la  baie  d’Hudfon,  Terre-neuve,  &  les  au¬ 
tres  ifles  de  l’Amérique  feptentrionale;  &  elle  s’étoit 
ainû  formé  dans  le  nouveau-Monde  un  empire  dix 
fois  plus  étendu  que  l’Angleterre,  l’Ecoffe  &  l’Irlande 
réunies. 

Ce  vafle  empire  étoit  coupé  du  nopd  au  fud  par 
une  première  chaîne  de  hautes  montagnes,  qui,  s’é¬ 
loignant  &  fe  rapprochant  des  côtes ,  laiflent  entr’elles 
&  l’Océan*  un  territoire  de  cent  cinquante,  de  deux 
cents,  quelquefois  de  trois  cents  milles.  Quelques 
voyageurs  avoieut  pénétré  fept  ou  huit  cents  lieues 
au-delà  des  monts  Apalaches  ;  mais  on  connoiffoit 
peu  la  topographie  de  ces  cantons.  On  y  avoir  dé- 
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couvert  d’autres  chaînes  de  montagnes  &  de  longues 
vallées;  on  imaginoit  que  des  fleuves  qui  coulent  à 
l’extrémité  de  ces  lieux  fauvages,  vont  fe  perdre  dans 
la  mer  du  fud  ;  & ,  dans  l’ivrefle  de  profpérité  &  de 
gloire  qui  s’empara  des  anglois  ,  ils  crurent  qu’ils 
embrafleroient  un  jour  toutes  les  branches  de  la  com¬ 
munication  &  du  commerce  du  nouveau-Monde.  En 
paflant  d’une  mer  de  l’Amérique  à  l’autre  fur  leurs 
propres  terres.  Ils  comptoient  toucher,  pour  ainfi 
dire,  à  la  fois  aux  quatre  parties  du  globe;  leur  ima¬ 
gination  chargeoit  &  expédioit  des  vaifleaux  de  tous 
les  ports  de  la  Grande-Bretagne  &  de  fes  comptoirs 
de  l’Afrique  pour  le  nouveau-Monde  ;  elle  formoit 
peut-être  le  projet  d’en  envoyer  quelques-uns,  de  fes 
pofleflions  dans  les  mers  orientales,  aux  Indes  occi¬ 
dentales  par  la  mer  pacifique.  Elle  fe  croyoit  déjà 
maîtrefle  de  toutes  les  portes  du  commerce,  &  elle 
efpéroit  en  garder  les  clefs  avec  fes  nombreufes  flot¬ 
tes.  Elle  fongeoit  peut-être  à  dominer  fur  les  deux-* 
Mondes,  par  l’empire  de  toutes  les  mers.  Les  colo¬ 
nies  elles-mêmes  s’enorgueillifîoient  d’appartenir  à 
un  empire  aufli  redoutable  &  aufll  puiffant;  fatisfaites 
de  l’aifance  &  du  bonheur  que  leur  procuroient  la 
culture  ,  le  commerce  &  d’aflez  bonnes  loix,  elles 
ne  fongoient  point  à  fe  féparer  de  la  métropole;  at¬ 
tachées  à  la  nation  britannique  par  la  fierté,  par  la 
reconnoiflance  &  les  befoins,  elles  ne  voyoient  pour 
elles  aucun  avantage  à  former  des  états  libres;  & 
quand  elles  en  auroient  vu ,  elles  manquoient  de  trop 
de  chofes  pour  fe  livrer  à  une  entreprife  aufli  diffici¬ 
le.  Mais,  s’il  y  a  des  époques  dans  l’Hiftoire  où  une 
grandeur  fi  prodigieufe  a  pu  entrer  dans  la  deftinée 
d’un  feul  peuple,  ce  n’étoit  pas  au  milieu  des  lumiè¬ 
res  &  de  l’inquiète  a&ivité  de  tous  les  peuples  mo¬ 
dernes  ,  &  quelques  années  ont  fuffi  pour  difliper  tous 
ces  fantômes  brillans. 

Nous  indiquons  à  l’article  particulier  de  chacun  des 
Etats-Unis  la  pofition  dans  laquelle  fe  trouvoient  les 
colonies  de  l’Amérique  feptentrionale  ,  au  moment 
où  la  plûpart  d’entr’elles  ont  déclaré  leur  indépendan¬ 
ce.  Nous  nous  contenterons  de  dire  ici  que  toutes 
les  colonies  de  l’Amérique  angloife  n’avoient  pas  la 
même  forme  de  gouvernement.  Celui  de  la  Nouvelle- 
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Ecoiïe,des  deux  provinces  de  la  Nouvelle- Angleterre , 
de  la  Nouvelle-Yorck  ,  de  la  Nouvelle-Jerfey ,  de  la 
Virginie  ,  des  deux  Carolines  &  de  la  Géorgie  étoit 
appellé  royal ,  parce  que  le  roi  d’Angleterre  y  exer- 
Ç°it  L  fuprême  influence.  Les  députés  du  peuple  y 
formoient  la  chambre-baflTe ,  comme  dans  la  métropo¬ 
le.  Un  confeil  approuvé  par  la  cour,  établi  pour  fou- 
tenir  les  prérogatives  de  la  couronne,  y  repréfentoit 
la  chambre  des  pairs ,  &  les  perfonnes  les  plu^  Jifldn- 
guées  du  pays  en  étoient  les  membres.  Un  gouver¬ 
neur  y  convoquoit,  y  prorogeoit ,  y  terminoit  les 
aiïemblées  ,  donnoit  ou  refufoit  le  contentement  à 
leurs  délibérations,  qui  recevoient  de  fon  approbation 
force  de  loi ,  jufqu’à  ce  que  le  roi  d’Angleterre  les 
eût  rejettées. 

Le  Maryland ,  la  Penfylvanie  &  la  Delaware  étoient 
demeurés  fournis  à  une  fécondé  efpèce  de  gouverne¬ 
ment  connue  fous  le  nom  de  gouvernement  proprié¬ 
taire.  Son  origine  n’avoit  rien  de  refpeélable.  Lorfque 
la  nation  migloife  s’établit  dans  ces  régions  éloignées, 
un  courtifan  obtenoit  facilement ,  dans  des  déferts 
aufli  vaftes  que  des  royaumes,  une  propriété  &  une 
autorité  fans  bornes.  La  couronne  qui  fe  réfervoit  un 
Itérile  hommage,  accordoit  à  un  homme  en  crédit  le 
droit  de  regner  ou  de  gouverner  à  fon  gré  dans  un  pays 
inconnu.  Les  colons'  &  le  cabinet  de  Saint-James  ne 
tardèrent  pas  à  fentir  l’injuftice  &  les  abus  de  cette 
forme  de  gouvernement  donnée  d’abord  à  toutes  les 
colonies.  Les  trois  provinces  où  elle  fe  trouvoit  en¬ 
core  établie  à  l’époque  de  la  révolution,  étoient  ve¬ 
nues  à  bout  d’en  réprimer  les  excès.  Le  Maryland  ne 
différoit  des  autres  provinces  voifmes ,  qu’en  ce  qu’il 
recevoir  fon  gouverneur  de  la  maifon  de  Baltimore, 
dont  le  choix  devoir  être  approuvé  par  la  cour.  Le 
gouverneur  de  la  Penfylvanie,  nommé  par  la  maifon 
propriétaire,  &  confirmé  par  le  roi,  n’avoit  point  de 
confeil;  &  dénué  de  cet  appui,  il  luttoit  difficilement 
contre  les  communes  qui  s’emparoient  peu-à-peu  de 
toute  l’autorité.  Toutes  les  provinces  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  avoient  été  aflujetties  à  un  troifième  ré¬ 
gime,  que  les  anglois  nomment  charter  gavernment  ; 
mais  il  ne  fubfifloit  plus  que  dans  le  Connefticut  & 
à  Rhode-Ifland  :  c’étoit  une  démocratie.  Les  citoyens 
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élifoient,  dépofoient  eux-mêmes  tous  leurs  officiers, 

&  faifoient  toutes  les  loix  qu’ils  jugeoient  à  propos , 
fans  qu’elles  euflent  beloin  de  l’approbation  du  mo¬ 
narque,  fans  qu’il  eût  le  droit  de  les  annuiler. 

Le  gouvernement  des  colonies  s’étoit  donc  formé 
au  halard  :  Grande-Bretagne  n’y  ayant  pas  établi 

le  régime  politique  fur  une  baie  ferme  &  fur  des  prin¬ 
cipes  équitables ,  les  colons  ne  pouvoieut  avoir  pour 
la  métropole  cet  amour  qu’infpire  une  lage  adm in iltr ac¬ 
tion.  La  douceur  de  leur  jurifprudence  criminelle  oz 
ces  loix  facrées  qui  maintenoient  leur  liberté  civile 
&  leur  donnoient  la  paffion  de  la  liberté ,  faifoient 
regretter  les  gênes  mifes  à  leur  liberté  politique,  & 
ils  ne  pouvoient  refpecter  beaucoup  les  aétes  légilla*» 
tifs  d’une  nation  qui.  avoit  montré  fi  peu  de  fagefle 
dans  la  direction  de  fes  colonies.  Le  clergé  établi 
dans  ces  colonies ,  loin  d’infpirer  une  foumiffion  aveu¬ 
gle  aux  ordres  de  l’adminiftration ,  y  prêchoit  la  ré- 
fiftance  aux  décrets  de  la  métropole,  &  il  en  donnoit 
l’exemple  lui-même.  On  n’avoit  jamais  pu  y  établir 
de  puiffance  eccléfiaftique.  Toutes  les  affaires  qui, 
en  d’autres  régions,  reffortiffent  d’un  tribunal  facer- 
dotal,  furent  portées  devant  le  magillrat,  où  dans 
les  affemblées  nationales.  Les .  efforts  que  firent  les 
anglicans  pour  établir  leur  hiérarchie,  échouèient 
toujours,  malgré  l’appui  que  leur  donnoit  la  faveur 
de  la  métropole.  Cependant  ils  participèrent  à  1  ad- 
tniniftration,  ainfi  que  les  autres  fectes.  Les  leuls 
catholiques  en  furent  exclus ,  parce  qu’ils  fe  reru- 
foient  aux  fermens  que  paroiffoit  exiger  la  tranquil¬ 
lité  publique. 

Section  II. 

Quelles  ont  été  les  caufes  de  la  révolution ,  &  précis 
hiflorique  de  cette  révolution.  * 

Un  auteur  que  tout  le  monde  connoît  a  tracé  les 
caufes  de  la  révolution  d’une  manière  fi  brillante,  h  pré- 
ci  fe&fiexacie,  qu’on  nous  permettra  de  profiter  icicte 
fon  travail. Une  préemption,  que  nous  n’avons  pas  , 
pourroit  feule  déterminer  à  refaire  ce  morceau  ,  & 
les  ieéteurs  qui  examineront  les  recherches  &  les 


foin  que  nous  a  coûté  chacune  des  autres  ferions, 
nous  pardonneront  fans  doute  l’économie  de  temps 
que  nous  nous  fommes  ménagé  dans  la  plus  grande 
partie  de  celle-ci. 

„  Les  premiers  colons  qui  peuplèrent  l’Amérique 
feptentrionale  ,  fe  livrèrent  d’abord  uniquement  à  la 
culture.  Ils  ne  tardèrent  pas  -à  s’appercevoir  que 
leurs  exportations  ne  les  mettoient  pas  en  état 
d’acheter  ce  qui  leur  manquoit ,  &  ils  fe  virent 
comme  forcés  à  élever  quelques  manufactures  grof- 
fières.  Les  intérêts  de  la  métropole  parurent  choqués 
par  cette  innovation.  Elle  fut  déférée  au  parlement, 
où  on  la  difcuta  avec  toute  l’attention  qu’elle  mé- 
ritoit;  Il  y  eut  des  hommes  affez  courageux  pour 
défendre  la  caufe  des  colons.  Ils  dirent  que  le  tra¬ 
vail  des  champs  n’occupant  pas  les  habitans  toute 
l’année  ,  ce  feroit  une  tyrannie  que  de  les  obliger  à 
perdre  dans  l’inaétion  le  temps  que  la  terre  ne 
leur  demandoit  pas  ;  que  le  produit  de  l’agriculture 
&  de  la  chalfe  ne  fourniflant  pas  à  toute  l’étendue 
de  leurs  befoins ,  c’étoit  les  réduire  à  la  mifere  que 
de  les  empêcher  d’y  pourvoir  par  un  nouveau  genre 
d’induftrie  ;  enfin  que  la  prohibition  des  manufactures 
ne  tendoit  qu’à  faire  renchérir  toutes  les  denrées 
dans  un  état  nailfant ,  qu’à  en  diminuer  ou  en  ar¬ 
rêter  peut-être  la  vente,  qu’à  en  écarter  tous  ceux 
qui  pouvoient  fopger  à  s’y  aller*  fixer,,, 

„  L’évidence  de  ces  principes  étoit  fans  réplique. 
On  s’y  rendit  enfin  après  les  plus  grands  débats. 
Il  fut  permis  aux  américains  de  manufacturer  eux- 
mêmes  leur  habillement,  mais  avec  des  reltriCtions 
oui  lailfoient  percer  les  regrets  de  l’avidité  à  travers 
les  dehors  de  la  juftice,  Toute  communication  à 
cet  égard  fut  févérement  interdite  entre  les  pro¬ 
vinces.  On  leur  défendit,  fous  les  peines  les  plus 
graves  ,  de  verfer  de  l’une  dans  l’autre  aucune  ef- 
péce  de  laine  ,  foit  en  nature  ,  foit  fabriquée.  Ce¬ 
pendant  quelques  manufactures  de  chapeaux  ofèrent 
franchir  ces  barrières.  Pour  arrêter  ce  qu’on  appel- 
loit  un  défordre  affreux  ,  le  parlement  eut  recours 
à  l’expédient,  fi  petit  &  fi  cruel,  des  réglemens. 
Un  ouvrier  ne  put  travailler  qu’après  iept  ans 
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d’apprentiiïage;  un  maître  ne  put  avoir  plus  de  deux 
apprentifs  à  la  fois  ,<  ni  employer  aucun  efclave 
dans  fon  attelier,,  . 

„  Les-anines  de  fer,  qui  femblent  mettre  fous  la 
main  des  hommes  le  fceau  de  leur  indépendance  , 
furent  fouraifes  à  des  reftriCtions  plus  févères  encore. 
Il  ne  fut  permis  que  de  le  porter  en  barres  ou  en 
gueules  dans  la  métropole.  Sans  creufets  pour  le  fon¬ 
dre,  fans  machines  pour  le  tourner,  fans  marteaux 
&  fans  enclumes  pour  le  façonner,  on  eut  encore 
moins  la  liberté  de  le  convertir  en  acier  „. 

„  Les  importations  reçurent  bien  d’autres  entra¬ 
ves.  Tout  bâtiment  étranger,  à  moins  qu’il  ne  fût 
dans  un  péril  évident  de  naufrage,  ou  chargé  d’or 
&  d’argent,  ne  devoit  pas  entrer  dans  les  ports  de 
l’Amérique  feptentrionale.  Les  vailfeaux  anglois  eux- 
mêmes  n’y  étoient  pas  reçus,  s’ils  ne  venoient  di¬ 
rectement  d’un  havre  de  la  nation.  Les  navires  des 
colonies  qui  alloient  en  Europe  ,  ne  pouvoient  rap¬ 
porter  chez  elle  que  des  marchandifes  tirées  de  la 
métropole.  On  n’exceptoit  de  cette  profcription 
que  les  vins  de  Madère,  des  Açores  ou  des  Cana¬ 
ries,  ou  les  fels  nécelfaires  pour  les  pêcheries  „. 

„  Les  exportations  dévoient  originairement  abou¬ 
tir  toutes  en  Angleterre.  Des  confidérations  puilï'an- 
tes  engagèrent  le  gouvernement  à  fe  relâcher  de  cette 
extrême  févérité.  Il  fut  permis  aux  colons  de  porter 
directement  au  fud  du  Cap-Finifterre,  des  grains, 
des  farines ,  du  riz ,  des  legumes ,  des  fruits ,  du  poif- 
fon  falé,  des  planches  &  du  bois  de  charpente.  Tou¬ 
tes  les  autres  productions  étoient  réfervées  pour  là 
métropole.  L’Irlande  même,  qui  offroit  un  débouché 
avantageux  aux  bleds ,  aux  lins ,  aux  douves  des  co¬ 
lonies  leur  fut  fermée  par  un  aCte  parlementaire  „. 

„  Lefénat,  qui  repréfente  la  nation,  vouloit  avoir 
le  droit  de  diriger  le  commerce  dans  toute  l’étendue 
de  la  domination  britannique.  C’eft  par  cètte  auto¬ 
rité  qu’il  prétendoit  régler  les  liaifons  de  la  métro¬ 
pole  avec  les  colonies,  entretenir  une  communica¬ 
tion,  une  réaction  utile  &  réciproque  entre  les  parties 
éparfes  d’un  empire  immenfe 
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.  „  On  obligea  les  colonies  à  verfer  dans  la  métro¬ 
pole  toutes  les  produirions ,  même  celles  qui  n’y  dé¬ 
voient  pas  être  confommées  ;  on  les  força  à  tirer  de 
la  métropole  toutes  les  marchandifes ,  même  celles 
qui  lui  venoient  des  nations  étrangères.  Cette  impé- 
rieufe  &  ftérile  contrainte,  chargeant  les  ventes  & 

_  les  achats  des  américains  de  frais  inutiles  &  perdus, 
arrêta  néceffairement  leur  aétivité,  &  diminua  par 
conféquent  leur  aifance;  &  c’efl  pour  enrichir  quel¬ 
ques  marchands  ou  quelques  commifîîonnaires  de  la 
métropole,  qu’on  facrifia  les  droits  &  les  intérêts 
des  colonies!  elles  ne  dévoient  à  l’Angleterre ,  pour 
la  protection  qu’elles  en  retiroient,  qu’une  préféren¬ 
ce  de  vente  &  d’importation  pour  toutes  leurs  den¬ 
rées  qu’elle  pouvoir  confommer,  qu’une  préférence 
d’achat  &  d’exportation  pour  foutes  les  marchandi¬ 
fes  qui  fortoient  de  fes  fabriques.  Jufques-là  toute 
foumiffion  étoit  reconnoiffance;  au-délà  toute  obli¬ 
gation  étoit  violence  „. 

„  Aufïï  la  tyrannie  enfanta-t-elle  la  contrebande. 
La  transgreüîon  eft  le  premier  effet  des  loix  injuftes. 
En  vain  on  répéta  cent  fois  aux  colonies  que  le  com¬ 
merce  interlope  étoit  contraire  au  principe  fondamen¬ 
tal  de  leur  établiffement  ,  à  toute  raifon  politique, 
aux  vues  expreffes  de  la  loi.  En  vain  on  établit  dans 
les  écrits  publics ,  que  le  citoyen  qui  payoit  le  droit , 
étoit  opprimé  par  le  citoyen  qui  ne  le  payoit  pas; 

&  que  le  marchand  frauduleux  voloit  le  marchand 
honnête ,  en  îe  fruftrant  de  fon  gain  légitime.  En  vain 
on  multiplia  les  précautions  pour  prévenir  ces  frau*„ 
des  ,  &  les  châtimens  pour  les  punir.  La  voix  de^. 
l’intérêt,  de  la  raifon  &  de  l’équité  prévalut  fur  les 
cent  bouches  &  les  cent  mains  de  l’hydre  fifcal.  Les 
marchandifes  de  l’étranger ,  clandeflinement  introdui¬ 
tes  dans  le  nord  de  F  Amérique  angloife,  montèrent 
au  tiers  ou  plus  de  celles  qui  payoient  les  droits 


„  Une  liberté  indéfinie,  ou  feulement  refîreinte  à 
de  juftes  bornes,  auroit  arrêté  les  liaifons  prohibées, 
dont  on  fe  plaignoit  fi  fortement.  Alors  les  colonies 
feroient  arrivées  à  un  état  d’aifance  qui  leur  eût  per¬ 
mis  de  fe  libérer  d’une  dette  de  cent  vingt  à  cent 
trente  millions  de  livres  qu’elles  avoient  contractée 


envers  la  métropole.  Alors  elles  en  auroient  tiré  chaque 
année  pour  plus  de  quarante- cinq  millions  de  mar- 
chandifes ,  fomme  à  laquelle  leurs  demandes  s’étoierit 
élevées  aux  époques  les  plus  profpères.  Mais  au 
lieu  de  voir  adoucir  leur  fort,  comme  elles  11e  cef- 
foient  de  le  demander ,  elles  fe  virent  menacées  d’une 
impoütion 

„  L’Angleterre  fortoit  d’une  longue  &  fanglante 
guerre  (en  1764.),  où  fes  flottes  avoient  arboré  le 
pavillon  de  la  vidoire  fur  toutes  les  mers,  où  uùe 
domination  déjà  trop  vafte  s’étoit  accrue  d’un  ter**- 
ritoire  immeufe  dans  les  deux  Indes.  Cet  éclat  pou- 
voit  en  impofer  au-dehorsv  :  mais  au-dedans  la  nation 
étoit  réduite  à  gémir  de  fes  acquifitions  &  de  fes 
triomphes.  Ecrafée  fous  le  fardeau  d’une  dette  de 
3,330,000,000.  liv.  (1),  qui  lui  coûtoit  un  intérêt 
de  "111,577,490.  livres,  elle  pouvoit  à  peine  fuffire 
aux  dépenfes  les  plus  néceflaires  avec  130,000,000.- 
liv.  qui  lui  reftoient  de  fon  revenu;  &  ce  revenu, 
loin  de  pouvoir  s’accroître ,  n’avoit  pas  une  confif- 
tance  allurée 

„  Les  terres  reftoient  chargées  d’un  impôt  plus 
fort  qu’il  11e  l’avoit  jamais  été  dans  un  temps  de 
paix.  On  avoit  mis  de  nouvelles  taxes  fur  les  tfiai- 
fons  &  fur  les  fenêtres.  Le  contrôle  des  aétes  pefoit 
fur  tous  les  bien-fonds.  Les  vins ,  l’argenterie ,.  les 
cartes  ,  les  dés  à  jouer  ;  tout  ce  qui  étoit  re¬ 
gardé  comme  un  objet  de  luxe  &  d’amufement , 
payoit  plus  qu’on  ne  l’auroit  cru  poflible.  Pour 
fe  dédommager  du  facrifice  qu’il  avoit  fait  à  la 
confervation  des  citoyens  ,  en  prohibant. les  liqueurs 
fpiritueufes ,  le  fife  s’étoit  jetté  fur  la  drêehe,  fur 
le  cidre  ,  fur  la  bière  ,  fur  toutes  les  boiflons.  à 
l’ufage  du  peuple.  Les  ports  n’expédioient  rien 
pour  les  pays  étrangers  ,  n’en  recevoient  rien  qui 
ne  fût  accablé  de  droits  à  l’entrée  à  la  fortie. 
Les  matières  'premières  &  la  main-d’èeuvre  étoient 
montées  à  un  fi  haut  prix  dans  la  Grande-Bretag¬ 
ne  ,  que  fes  négocians  fe  voyoient  fupplantés  dans 


(  1  )  Elle  a  fort  augmenté  depuis  ;  car  aujourd’hui  (  au  com¬ 
mencement  de  1786.)  elle  eft  de  près  de  cinq  milliards. 


des  contrées  où  ils  n’avoient  pas  même  éprouvé 
jufqu’ alors  de  concurrence.  Les  bénéfices  de  ^  fon 
commerce  avec  toutes  les  parties  du  globe ,  ne  s’éle- 
voient  pas  annuellement  .audeflus  de  cihqùàntê-fix 
millions  ;  &  de  cette  balance  il  en  falloir  tirer  trente-* 
cinq  pour  les  arrérages  des  fournies  placées  par  les 
étrangers  flans  les  fonds  publics 

Les  refforts  de  l’état  étoient  forcés.  Les  muL 
clés  du  corps  politique,  éprouvant  à  la  fois  une 
tenfion  violente,  étoient  en  quelque  manière  fortis 
de  leurs  places.  C’étoit  un  moment  de  crife.  Il  falloir 
laiffer  relpirer  les  peuples.  On  ne  pouvoir  les  fou-* 
iager  par  la  diminution  des  dépenfes.  Celles  que  fai- 
foit  le  gouvernement  étoient  néceffaires,  foit  pour 
mettre  èn  valeur  les  conquêtes  achetées  au  prix  de 
tant  de  fang,  au  prix -de  tant  d’argent-;  foit  pour 
contenir  la  maifon  de  Bourbçm ,  aigrie  par  les  hu¬ 
miliations  de  la  dernière  guerre,  par  les  facrifices  de 
la  dernière  paix.  Au  défaut  d’autres  moyens  pour 
fixer  5  &  la  fécurité  du  préfent,  &  là  profpérité  de 
l’avenir,  on  imagina  d’appeller  les  colonies  au  fecours 
de  la  métropole.  Cette  vue  étoit  fage  &  jufte„. 

^  Lès  membres  d’une  confédération  doivent  toits 
contribuer  à  fa  défenfe  &  à  fa  fplendeut ,  félon  l’éten¬ 
due  de  leurs  facultés,  puifque  ce  n’eft  que  par  la 
force  publique  que  chaque  claflTe  peut  conferver  l’en¬ 
tière  &  paifible  jouiflance  de  ce  qu’elle  puifède.  L’in¬ 
digent  y  a  fans  doute  moins  d’intérêt  que  le  riche; 
mais  il  y  a  d’abord  l’intérêt  de  fon  repos  ,  enfui- 
té  Celui  de  la  confervation  de  la  richeflé  nationale  $ 
qu’il  eft  appellé  à  partager  par  fon  induftrie,*. 

• 

„  Jamais  le  miniftère  britannique  n’avoit  eu  recours 
à  fes  colonies,  fans  en  obtenir  les  fecours  qu’il  fol- 
îicitoit.  Mais  c’étoient  des  dons  &  non  des  taxes, 
puifque  la  concefiion  étoit  précédée  de  délibérations 
libres  &  publiques  dans  les  alfemblées  de  chaque 
établilfement.  La  mère-patrie  s’étoit  trouvée  engagée 
dans  des  guerres  difpendieufes  &  cruelles.  Des  par¬ 
le  mens'  tumultueux  &  entréprenans  avoient  troublé 
fa  tranquillité.  Elle  avoit  eu  des  adminiftrateurs  au¬ 
dacieux  &  corrompus  ,  malheureufement  difpofés  à 
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éléver  l’autorité  du  trône  fur  la  ruine  de  tous  les 
pouvoirs  &  des  tous  les  droits  du  peuple.  Les  révo¬ 
lutions  s’étoient  fuccédées,  fans  qu’on  eût  fon°-é  à 
attaquer  un  ufage  affermi  par  deux  fiècles  d’une  heu- 
reufe  expérience,,. 

„  Les  provinces  du  nouveau-Monde  étoient  accou¬ 
tumées  à  regarder  comme  un  droit  cette  manière  de 
fournir  leur  contingent  en  hommes  &  en  argent.  Cet¬ 
te  prétention  eût-elle  été  douteufe  ou  erronée ,  la  pru¬ 
dence  n’auroit  pas  permis  de  l’attaquer  trop  ouver¬ 
tement.  L’art  de  maintenir  l’autorité  eft  un  art  déli¬ 
cat  ,  qui  demande  plus  de  circonfpection  qu’on  ne 
penfe.  Ceux  qui  gouvernent,  font  trop  accoutumés 
peut-être  à  méprifer  les  hommes.  Ils  les  regardent 
trop  comme  des  efclaves  courbés  par  la  nature,  tan¬ 
dis  qu’ils  ne  le  font  que  par  l’habitude,,. 

„  Il  n’eft  pas  permis  de  contrarier  fans  néceffité 
les  opinions  dominantes  dans  un  pays,  &  il  n’y  en 
eut  jamais  pour  rejetter  le  fyftême  adopté  par  l’Amé¬ 
rique  feptentrionale,,. 

„  En  effet ,  foit  que  les  diverfes  contrées  du  nou- 
veau-Monde  fuffent  autorifées,  comme  elles  le  fou- 
liaitoient ,  à  envoyer  des  repréfentans  au  parlement 
d’Angleterre  pour  y  délibérer  avec  leurs  concitoyens 
fur  tous  les  befoins  de  l’empire  britannique  ;  foit 
qu’elles  continuaffent  à  examiner,  dans  leur  propre 
fein ,  ce  qu’il  leur  convenoit  d’accorder  de  contribu¬ 
tion,  il  n’en  pouvoit  réfulter  aucun  embarras  pour 
le  fifc.  Dans  le  premier  cas,  les  réclamations  de  leurs 
députés  auroient  été  étouffées  par  la  multitude,  & 
ces  provinces  fe  feroient  vues  légalement  chargées 
de  la  partie  du  fardeau  qu’on  auroit  voulu  lui  faire 
porter.  Dans  le  fécond  ,  le  miniftère  difpofant  des 
dignités,  des  emplois,  des  penfions,  même  des  élec¬ 
tions  ,  n’auroit  pas  éprouvé  plus  de  réfiftance  à  fes 
volontés  ,  dans  cet  autre  hémifphère  que  dans  le 
nôtre,,. 

m  Cependant  les  maximes  confacrées  en  Amérique 
avoient  une  autre  bafe  que  des  préjugés.  Les  peuples 
fondoient  leurs  prétentions  fur  la  nature  de  leurs 


RÉVOLUTION. 


Chartres;  ils  s’appuyoient  plus  folidement  encore  fin¬ 
ie  droit  qu’a  tout  citoyen  anglois  de  ne  pouvoir  être 
taxé  que  de  fon  aveu,  ou  de  celui  de  Tes  repréfen- 
tans.  Ce  droit ,  qui  devroit  être  celui  de  tous  les 
peuples,  puifqu’il  effc  fondé  fur  le  code  éternel  de  la 
raifon  ,  datoit  du  règne  d’Edouard  premier.  Depuis 
cette  époque,  Langlois  ne  le  perdit  jamais  de  vue. 
Dans  la  paix,  dans  la  guerre,  fous  des  rois  féroces, 
comme  fous  des  rois  iguorans ,  dans  des  momens  de 
fervitude  ,  comme  dans  des  temps  d’anarchie  ,  il  le 
réclama  fans  ceffe.  On  le  vit  fous  les  Tudors  aban¬ 
donner  fes  droits  les  plus  précieux,  &  livrer  fa  tête 
fans  défenfe  à  la  hache  des  tyrans,  mais  jamais  re¬ 
noncer  au  droit  de  s’impofer  lui-même.  C’eft  pour 
le  défendre  qu’il  répandit  des  flots  de  fang,  qu’il 
détrôna  ou  fit  mourir  fes  rois.  Enfin ,  à  la  révolution 
de  1688.  ce  droit  fut  folemnellement  reconnu  dans 
l’acle  célèbre  ,  où  l’on  vit  la  liberté  ,  de  la  même 
maiti  dont  elle  chafloit  un  roi,  tracer  les  conditions 
du  contrat  entre  une  nation,  &  le  nouveau  fouve- 
rain  qu’elle  venoit  de  choifir.  L’anglois ,  en  fondant 
fes  colonies  ,  avôit  porté  ces  principes  au-délà  des 
mers  ,  &  les  mêmes  idées  s’étoient  tranfmifes  à  fes 
enfaiis 

Les  anglois,  établis,  dans  l’Amérique  fepten- 
trionale,  favoient  à  quel  prix  leurs  ancêtres  l’avoient 
acheté.  Le  fol  même  qu’ils  habitent  devoit  nourrir 
en  eux  un  fentiment  favorable  à  ces  idées.  Difperfés 
dans  un  continent  immenfe;  libres  comme  la  nature 
qui  les  environne ,  parmi  les  rochers ,  les  montagnes  , 
les  vaftes  plaines  de  leurs  d.éferts,  aux  bords  de  ces 
forêts  où  tout  eft  encore  fauvage,  &  où  rien  ne  rap¬ 
pelle  ni  la  fervitude,  ni  la  tyrannie  de  l’homme,  ils 
fembloient  recevoir  de  tous  les  objets  phyfiques  les 
leçons  de  la  liberté  &  de  l’indépendance,,. 

„  Soit  que  le  miniftère  britannique  ignorât  ces  dif- 
pofitions,  foit  qu’il  efpérât  que  fes  délégués  réuflï- 
roient  à  les  change^  il  faifit  le  moment  d’une  paix 
glorieufe  pour  exiger  une  contribution  ,  forcée  de  fes 
colonies. 
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Ere,  qui  défendoit  d’admettre  dans  les  tribunaux  tout- 
titre  qui  n’auroit  pas  été  écrit  fur  du  papier  mar-» 
qué  &  vendu  au  profit  du  fifç„, 

„  Les  provinces  angloifes  du  nord  de  l’Amérique 
s’indignent  toutes  contre  cette  ulurpation  de  leurs 
droits  les  plus  préqieux  &  les  plus  facrées.  D’un  ac¬ 
cord  unanime,  elles  renoncent  à  la  confommation  de 
Ce  que  leur  fournifîoit  la  métropole  ,jufqu’à  ce  qu’elle 
•ait  retiré  un  bill  illégal  &  oppre  fleur.  Les  femmes, 
dont  on  pouvoit  craindre  la  foiblefle,  font  les  plus 
ardentes  à  faire  les  facrifice  de  ce  qui  fervoit  à  leur 
parure;  &  les  hommes,  animés  par  cet  exemple ,  re¬ 
noncent  de  leur  côté  à  d’autre  jouiflances.  Beaucoup 
de  cultivateurs  quittent  la  charrue,  pour  fe  former 
à  l’induftrie  dans  des  atteliers  ;  &  la  laine,  le  lin, 
le  coton ,  grofliérement  travaillés ,  font  achetés  au 
prix  que  coûtoient  auparavant  les  toiles  les  plus  fi-  ^ 
pes  &  les  plus  belles  étoffes,,. 

„  Cette  efpèce  de  confpiration  étonne  le  gouver¬ 
nement.  Les  clameurs  des  négocians,  dont  les  mar¬ 
chand  ife  s  font  fans  débouché,  augmentent  fon  in¬ 
quiétude.  Les  ennemis  du  miniftère  appuient  ces  mé- 
contentemens ,  &  l’aéte  du  timbre  eft  révoque  après 
deux  années  d’un  mouvement  convulfif,  qui,  dans 
d’autres  temps,  auroit  allumé  une  guerre  civile,,. 

„  Mais  le  triomphe  des  colonies  efl:  de  courte  du¬ 
rée.  Le  parlement  qui  n’a  reculé  qu’avec  une  extrê¬ 
me  répugnance  ,  veut  en  1767,  que  ce  qu’il  n’a  pu 
obtenir  de  revenu  par  le  moyen  du  timbre ,  foit  for¬ 
mé  par  le  verre,  le  plomb,  le  coton  ,  les  couleurs, 
le  papier  peint  &  le  thé;  qui  font  portés  d’Angle¬ 
terre  en  Amérique.  Les  peuples  du  continent  fep- 
tentrional  ne  font  pas  moins  révoltés  de  cette  inno-r 
vation  que  de  la  première.  Vainement  leur  dit-011 
que  perfonne  ne  peut  contefter  à  la  Grande-Bretagne 
le  pouvoir  d’établir  fur  fes  exportations  les  droits 
qui  conviennent  à  fes  intérêts ,  puisqu’elle  n’ôte  point 
à  fes  établiflemens ,  fitués  au-délà  des  mers ,  la  liberté 
de  fabriquer  eux-mêmes  les  marchandifes  aflervie? 
aux  nouvelles  taxes.  Ce  fubterfuge  paroit  une  déri- 
fion  à  des  hommes ,  qui  purement  cultivateurs  &  ré- 
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duits  à  n’avoir  de  communication  qu’avec  leur  mé¬ 
tropole  ,  ne  peuvent  ni  fe  procurer  par  leur  induftrie , 
ni  par  des  liaifons  étrangères ,  les  objets  qu’on  vient 
d’impofer.  Que  ce  foit  dans  l’ancien  ou  dans  le  nou- 
veau-Monde  que  ce  tribut  Toit  payé,  ils  compren¬ 
nent  que  le  nom  ne  change  rien  à  la  chofe,  &  que 
leur  liberté  ne  feroit  pas  moins  attaquée  de  cette 
manière  que  de  celle  qu’on  a  repouffée  avec  fuccès. 

Les  colons  voient  clairement  que  le  gouvernement  jS 
veut  les  tromper,  &  ils  11e  veulent  pas  l’être,,. 

„  Les  principes  de  tolérance  &  de  liberté,  établis 
dans  les  colonies  angloifes,  en  avoient  fait  un  peu¬ 
ple  v différent  des  autres  peuples.  On  y  favoit  ce  que 
ç’étoit  que  la  dignité  de  l’homme;  &  le  miniftère 
britannique  la  violant ,  il  falloit  néceflairement  qu’un 
peuple  tout  compofé  de  citoyens  fe  foulevât  contre 
çet  attentat,,. 

Trois  ans  s’écoulèrent,  fans  qu’aucune  des  taxes 
qui  blefloient  fi  vivement  les  américains ,  fût  perçue. 
C’étoit  quelque  chofe  :  mais  ce  n’étoit  pas  tout  ce 
que  prétendoient  des  hommes  jaloux  de  leurs  préro¬ 
gatives.  Ils  vouloient  une  renonciation  générale  & 
formelle  à  tout  ce  qui  avoit  été  illégalement  ordon¬ 
né,  &  cette  fatisfaftion  leur  fut  accordée  en  1770. 

On  n’en  excepta  que  le  thé.  Encore  cette  réferve 
n’eut-elle  pour  objet  que  de  pallier  la  honte  d’aban¬ 
donner  entièrement  la  fupériorité  de  la  métropole  fur 
fes'  colonies  :  ce  droit  ne  fut  pas  plus  exigé  que  les 
autres  ne  l’avoient  été,,. 

„  Le  miniftère,  trompé  par  fes  délégués,  croyoit 
fans  doute  les  difpofitions  changées  dans  le  nouveau- 
Monde,  lorfqu’en  1773.  Il  ordonna  la  perception  de 
l’impôt  fur  le  thé  „. 

„  A  cet  nouvelle,  l’indignation  eft  générale  dans 
l’Amérique  feptentrionale.  Dans  quelques  provinces, 
on  arrête  des  remercimens  pour  les  navigateurs  qui 
avoient  refufé  de  prendre  fur  leurs  bords  cette  pro¬ 
duction.  Dans  d’autres  ,  les  négocians  auxquels  elle 
eft  adreftee,  refnfent  de  la  recevoir.  Ici,  on  déclare 
ennemi  de  la  patrie  quiconque  ofera  la  vendre.  Là, 
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on  charge  de  la  même  flétriflure  ceux  qui  en  con- 
ferveront  dans  leurs  magaûns.  Plufieurs  contrées 
renoncent  folemnellement  à  l’ufage  de  cette  boiflon. 
Un  plus  grand  nombre  brûlent  ce  qui  leur  relie  de 
cette  feuille,  jufqu’alors  l’objet  de  leurs  délices.  Le 
thé,  expédié  pour  cette  partie  du  globe,  étoit  éva¬ 
lué  à  cinq  ou  fix  millions,  &  il  n’en  fut  pas  débar¬ 
qué  une  feule  caille.  Bolton  fut  le  principal  théâtre 
de  ce  foulévement.  Ses  habitans  détruilirent ,  dans 
le  port  même ,  trois  cargaifons  de  thé  qui  arrivoient 
d’Europe.  „ 

„  Cette  grande  ville  avoit  toujours  paru  plus  oc¬ 
cupée  de  fes  droits  que  le  relie  de  l’Amérique.  La 
moindre  atteinte  qu’on  portoit  à  fes  privilèges,  étoit 
repoulfée  fans  ménagement.  Cette  réfillance,  quelque¬ 
fois  accompagnée  de  troubles,  fatiguoit  depuis  quel¬ 
ques  années  le  gouvernement.  Le  minillère  qui  avoit 
des  vengeances  à  exercer,  failit  trop  vivement  la  cir- 
conllance  d’un  excès  blâmable,  &  il  en  demanda  au 
parlement  une  punition  févère.  „ 

„  Les  gens  modérés  fouhaitoient  que  la  cité  cou¬ 
pable  fût  feulement  condamnée  à  un  dédommagement 
proportionné  au  dégât  commis  dans  fa  rade ,  &  à 
l’amende  qu’elle  méritoit  pour  n’avoir  pas  puni  cet 
aéte  de  violence.  On  jugea  cette  peine  trop  légère  ; 
&  le  13.  mars  1774.  il  fut  porté  un  bill  qui  fermoit 
le  port  de  Bollon ,  &  qui  défendoit  d’y  rien  débar¬ 
quer,  d’y  rien  prendre,,. 

La  cour  de  Londres  s’applaudifloit  d’une  loi  fi  ri- 
goureufe,  &  ne  doutoit  pas  qu’elle  n’amenât  les  Bof- 
toniens  à  cet  efprit  de'  fervitude  qu’elle  avoit  travaillé 
vainement  jufqu’alors  à  leur  donner.  Si,  contre  tou¬ 
te  apparence,  ces  hommes  hardis  perfévéroient  dans 
leurs  prétentions ,  leurs  voifins  profiteroient  avec 
empreiïement  de  l’interdit  jetté  fur  le  principal  port 
de  la  province.  Au  pis  aller,  les  autres  colonies, 
depuis  long-tems  jaloufes  de  celle  de  Maflachufet, 
l’abandonneroient  avec  indilférence  à  fon  trille  fort, 
&  recueilleraient  le  commerce  immenfe  que  fes  mal¬ 
heurs  feraient  refluer  fur  elles.  De  cette  manière, 
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feroit  rompue  l’union  de  ces  divers  établiflemens  qui, 
depuis  quelques  années,  avoit  pris  trop  de  confi- 
ftance,  au  gré  de  la  métropole,,. 

„  L’attente  du  miniftère  fut  généralement  trompée. 
Les  américains  demeurèrent  unis.  L’exécution  d’un 
bill  qu  ils  appelloient  inhumain ,  barbare  Qf  meurtrier  , 
ne  fit  que  les  affermir  dans  la  réfoîution  de  foutéhir 
leurs  droits  avec  plus  d’accord  &  de  confiance  ,,. 

„  A  Boflon,  les  efprits  s’exaltent  de  plus  en  plus. 
Le  cri  de  la  religion  renforce  celui  de  la  liberté.  Les 
temples  retendirent  des  exhortations  les  plus  violen- 
tes  contre  l’Angleterre,,. 

”  /îutres  habitans  de  Mafiachufet  dédaignent 
jufqu’à  l’idée  de  tirer  le -moindre  avantage  de  la  ca¬ 
pitale.  Ils  ne  fongent  qu’a  refferrer  avec  les  BqAo- 
niens  les  liens  qui  les  unifient ,  difpofés  à  s’enfevelir 
fous  les  ruines  de  leur  commune  patrie,  plutôt  que 
de  laiffer  porter  la  moindre  atteinte  à  des  droits  qu’ils 
ont  appris  à  chérir  plus  que  de  leur  vie,,. 

„  Toutes  les  provinces  s’attachent  à  la  caufe  de 
Bofton,  &  leur  affeétion  augmenté  à  proportion  du 
malheur  &  des  fouffrances  de  cette  ville  infortunée. 
Coupables,  à  peu  de  chofe  près,  d’une  réfiffance  fi 
fevérement  punie,  elles  fentent  bien  que  la  vengean¬ 
ce  de  la  métropole  contre  elles  n’efl;  que  différée, 
&  que  toute  la  grâce  dont  peut  fe  flatter  la  plus  fâ- 
vorifée  fera  d’être  la  dernière  fur  qui  s’appefantira 
un  bras  opprefî'eur,,.  .  . 

u  j, , y  .■ 

,,  Ces  difpofitions  à  un  foulévement  général  font 
augmentées  par  l’aéte,  contre  Boflon,  qu’on  v^it  cir¬ 
culer  dans  tout  le  continent  fur  du  papier  bordé  de 
noir  ,  emblème  du  deuil  de  la  liberté.  Bientôt  l’in¬ 
quiétude  fe  communique  d’une  maifon  à  l’autre.  Les 
citoyens  fe  rafiemblent  &  converfent  dans  les  places 
publiques.  Des  écrits  pleins  d’éloquence  &  de  vi¬ 
gueur,  fortent  de  toutes  les  preffes,,. 

„  Les  févérités  du  parlement  britannique  contre 
„  Boflon  ,  dit-on  dans  cês  imprimés,  doivent  faire 
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„  trembler  toutes  les  provinces  américaines.  Il  rie 
„  leur  refte  plus  qu’à  choi.fi f  entre  le  fer,  le  feu, 

„  les  horreurs  de  la  mort ,  &  le  joug  d’une  obéiffan- 
„  ce  lâche  &  fervile.  La  voilà  enfin  arrivée  cette 
„  époque  d’une  révolution  importante  ,  dont  l’évé- 
„  nement  heureux  ou  funefte  fixera  a  jamais  les  re- 
„  grets  ou  l’admiration  de  la  poflérité. 

„  Serons-nous  libres,  ferons-nous  efclaves?  C’eft 

de  la  folution  de  ce  grand  problème  que  va  dépen- 
„  dre  ,  pour  le  préfent ,  le  fort  de  trois  millions 
„  d’hommes,  &  pour  l’avenir  la  félicité  ou  la  mifere 
„  de  leurs  innombrables  defcendans. 

„  Reveillez-vous  donc  ,  ô  américains  !  jamais  la 
„  région  que  vous  habitez  ne  fut  couverte  d’auffi  fom- 
„  bres  nuages.  On  vous  appelle  rebelles ,  parce  que 
„  vous  ne  voulez  être  taxés  que  par  vos  reprêfentans. 
„  Juftifiez  'cette  prétention  par  votre  couragé  ,  ou 
„  fcellez-en  la  perte  de  tout  votre  fang. 

„  Il  n’eft  plus  temps  de  délibérer.  Lorfque  la  main 
„  de  l’oppreffeur  travaille  fans  relâche  à  vous  forger 
„  des-  chaînés-,  le  filentce  féroit  un  crime  ,  &  l’inac- 
„  tion  une  infamie.  La  confervation  des  droits  de 
„  la  république:  voilà  la  loiTuprême.  Celui-là  fer  oit 
„  le  dernier  des  efclaves,  qui,  dans  le  péril  où  fe 
,,  trouve  la  -liberté  de  l’Amérique,  ne  feroit  pas  tous 
„  fes  efforts  pour  la  conferver,,. 

Cette '  difpofition  droit  commune  ;  mais  l’objet 
important,  la  chofe  difficile,  au  milieu  d  un  tumulte 
général,  étoit  d’amener  un  calme ,  à  la  faveur  duquel 
il  fe  formât  un  concert  de  volontés  qui  donnât  aux 
réfolutions  de  la  dignité  ,  de  la  force  &  de  la  cou- 
fiftance.  C’eft  ce  concert  qui,  d’une  multitude  de 
parties  éparfes  &  toutes-  facilêS  à  brifer ,  compofe  un 
tout  dont  on  ne  vient  point  à  bout ,  û  l’on  ne  réunit 
à  le  divifer,  ou  par  la  force,  ou  par  la  politique.  La 
néceffité  de  ce  grand  en femble  fut  faifie  par  lés  pro¬ 
vinces  de  New-LIampshire ,  de  MafTachufet*  de  Rho'- 
de-Ifland ,  de  Conneélicut,  de  Nevv-Yorck,  de  New- 
Jerfey ,  de  trois  comtés  de  Ja  Delawaré, -dé  Penfyl- 
vanie ,  de  Maryland,  de  Virginie  &  des  deux  Caro- 


îihes.  Ces  douze  colonies,  auxquelles  fe  joignît  de- 
puis  la  Géorgie,  envoyèrent,  dans  le  mois  de  fep» 
tembre  1774.  à  Philadelphie  ,  des  députés  chargés  dé 
défendre  leurs  droits  &  leurs  intérêts  ,,, 

„  Les  démêlés  de  la  métropole  avec  Tes  colonies' 
prennent  à  cette  époque  une  importance  qu’ils  n’a» 
voient  pas  eue.  Ce  ne  font  plus  quelques  particuliers 
qui  qppofent  une  réfiftance  opiniâtre  à  des  maîtres 
impérieux  ;  c’eft  la  lutte  d’un  corps  contre  un  au¬ 
tre  corps,  du  congrès  de  l’Amérique  contre  le  par» 
lement  d’Angleterre  ,  d’une  nation  contre  une  autre 
nation.  Les  réfolutions  prifes  de  part  &  d’autre  échauf¬ 
fent  de  plus  en  plus  les  efprits.  L’artimofité  augmeîi- 
te.  Tout  efpoir  de  conciliation  s’évanouit.  Des  deu& 
côtés  on  aiguife  le  glaive.  La  Grande-Bretagne  envoie 
des  troupes  dans  le  nouveau-Monde.  Cet  autre  hé- 
mifphère  s’occupe  de  fa  défenfe.  Les  citoyens  y  de¬ 
viennent  foîdats.  Les  matériaux  de  l’incendie  s’amaf- 
fent,  &  bientôt  va  fe  former  l’embtafement 


„  Gage  ,  commandant  des  'troupes  royales,  fait 
partir  de  Bofton  ,  dans  la  nuit  du  18.  avril  17 75*$ 
uii  détachement  chargé  de  détruire  un  magafind’ar* 
mes  &  de  munitions,  affemblé  par  les  américains  à 
Concord.  Ce  corps  rencontre  à  Lexington  quelques 
milices  qu’il  ditfipe  fans  beaucoup  d’efforts,  conti¬ 
nue  rapidement  fa  marche  ,  &  exécute  les  ordres  dont 
il  étoit  porteur.  Mais  à  peine  a-t-il  repris  le  chemili 
de  la  capitale  ,  qu’il  fe  voit  affailli  dans  un  efpacd 
de  quinze  milles,  par  une  multitude  furiéüfe  ,  à  la¬ 
quelle  il  donne,  de  laquelle  il  reçoit  la  mort.  Lè.fang 
anglois ,  tant  de  fois  verfé  en  Europe  par  des  mains 
angloifes ,  arrofe  à  fon  tour  l’ Amérique ,  &  la  gùêrte 
civile  eft  engagée,,. 

„  Sur  le  même  champ  de  bataille  font  livrés,  les 
mois  fuivans  ,  des  combats  plus  réguliers.  Warretl 
devient  une  des  viélimes  de  ces  aftions  meurtrières 
&  dénaturées.  Le  congrès  honore  fa  cendre,,. 

„  Les  troubles  qui  hgitoiènt  Maffachufet,  fe  fé- 
pétoient  dans  les  autres  provinces? ;  Les  fcènes  n’ÿ 
étoient  pas ,  à  la  vérité ,  fanglantes ,  parce  qu’il  n Y 
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avoit  point  des  troupes  britanniques:  mais  oar-rnn* 
¥s  améri.c?ms  s’emparoient  des  forts  ,  désarmés 
des  munitions  ;  par-tout  ils  expullbient  leurs  chefs' 

^ile"vaUtreS  agens  du  gouvernement  ;  par-tout  ils 
maltraitoient  ceux  des  habitans  qui  paroiffoient  fa¬ 
vorables  à  la  caufe  de  la  métropole.  Quelques  hom 
nies  entreprenans  portent  l’audace  jufqu’à  s’e?np-Z' 

fur  le  hcarhaan^nnemem  élevésVr  les  francois 
lut  le  lac  Champlain  ,  entre  la  Nouvelle-Angleterre 

vafte  r^gfon*.’  J“fqU’à  fa"'e  Une  irruPtion  lii>us  eette 

t,.i’A,Tfrnfif  r Ue  de  rmp!es  Particuliers  ou  des  dif- 
îeivent  fi  “Ulement  la  caufe  commune, 
le  congiès  s  occupe  du  foin  d’affembler  une  armée! 
L  ^“mandement  en  eft  donné  à  George  Washington , 

rentes  dînSsT’  &  ‘“""J1  par  <luel'îues  avions  heu! 
miles  dans  la  guerre  précédente.» Le  nouveau  géné* 

en  no ft»  tiüMrde  ftllte  en  camPagne,  pouffe  de  polie 
en  polie  les  troupes  royales,  &  les  force  à  fe  ren¬ 
fermer  dans  Boflon.  Six  mille  de  ces  vieux  foldats 

reshap&énrefféf  aiVeî  V?  maIadie’  a  toutes  les  mifè! 
auent Vreff^Par  “  5™  ou  Par  l’ennemi,  s’embar- 

fm  de  Çfuf  VsTont 

à  feUsVandens°maîtïe^!’  **  ^  *  F1°"de’  fidelle 
glolfe^vers0^ ^évolutiont'on^  cP  mmenç^™1ia'ldefirer 

<yndit  de  tous  côtés  ies  ^ 

„  Au  milieu  de  cette  agitation  fi  dangereufe  &  li 
errible  ,  les  fophifmes  d’un  rhéteur  véhément  ,  ap- 
5“^?  PIr  1infllien^e  du  n'àne  &  par  l’orgueil  À~ 
du  neunll ^°„ufffn-t  9  da“s  lj*  piûpart  des  représentants 
on/  Jr§ Z01?’  e  defir  d’un  ^rangement  pacifî- 

Luînnç  noi^v^Iles  Feflemblent  aux  réfo- 

Te  nln,  Tou*  y  Porte  même  d’u «e  maniè- 

dn  dile  5mPremte  de  îa  férocité  &  du  def- 
potifme.  On  lève  des  armées ,  on  équipe  des  flottes 
on  achète  des  mercénaires  allemands.  Les  généraux5 
les  amiraux  font  voile  vers  le  Nouveau-Monde,  avec 
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’des  ordres  ,  avec  des  projets  fan  gu  in  aires.  Il  n’y  3 
■qu’une  fouinilïion  fans  réferve,  qui  puiffe  prévenir 
ou  arrêter  les  ravages  ordonnés  contre  les  cqlonies. 
L’orgueil  du  miniftère,  du  parlement  &  de  la  nation 
angloife  ne  voient  dans  les  américains  que  des  mifé- 
rables,  dont  on  viendra  à  bout  avec  quelques  régi- 
mens;  &  par  un  aveuglement  qu’il  eft  difficile  d’ex¬ 
pliquer,  la  Grande-Bretagne  a  confervé  ces  illufions 
jui'qu’aux  derniers  momens  de  la  guerre,,. 

„  Les  américains  s’étoient  bornés  à  une  réfiflance 
que  les  loix  angloifes  elles-mêmes  autorifoient.  On  ne 
leur  avoit  vu  d’autre  ambition  que  celle  d’être  main* 
tenus  dans  les  droits  très-limités  dont  ils  avoient 
toujours  joui.  Les  chefs  même,  auxquels  on  pour- 
roit  fuppofer  des  idées  plus  étendues,  11’avoient  en¬ 
core  ofé  parler  à  la  multitude  que  d’un  arrangement 
avantageux.  En  allant  plus  loin,  iis  auroient  craint 
de  perdre  la  confiance  des  peuples  attachés  par  ha¬ 
bitude  à  un  empire,  fous  les  ailes  duquel  ils  avoient 
profpéré.  Le  bruit  des  grands  préparatifs  qui  fe  fai* 
foient  dans  l’ancien  hémifphère  ,  pour  mettre  dans 
les  fers  ou  pour  incendier  le  nouveau ,  étouffa  ce  qui 
pouvoit  relier  d’affeélion  pour  le  gouvernement  pri¬ 
mitif.  Les  mercénaires  allemands,  achetés  par  l’ An¬ 
gleterre,  produilirent  l’indignation  &  la  colère  dans 
le  cœur  de  tous  les  américains.  Il  ne  s’agiffoit  plus 
que  de  donner  de  l’énergie  aux  efprits.  Ce  fut  l’effet 
que  pnoduifit  un  ouvrage,  intitulé  le  Sens  commun 

Cet  ouvrage  qui  doit  être  à  jamais  célèbre ,  &  qui 
mérite  des  éloges  par-deffus  toutes  les  œuvres  du 
génie  ou  du  patriotifme,  puifqu’il  a  contribué  d’une 
manière  directe  à  la  plus  grande  révolution  qui  foit 
connue  dans  les  annales  du  monde  :  cet  ouvrage, 
dis-je,  affermit  dans  leurs  principes  les  efprits  har¬ 
dis,  qui  depuis  long-temps  demandoient  qu’on  fe 
détachât  de  la  métropole.  Les  citoyens  timides,  qui 
jufqu’aîors  avoient  chancelé,  fe  décidèrent  enfin  pour 
ce  grand  déchirement.  Le  vœu  pour  l’indépendance 
eut  affez  de  partifans,  pour  que  le  4.  juillet  1776. 
le  congrès  général  fe  déterminât  à  la  prononcer.  Ou 
trouvera  cet  aéle  plus  bas,  &  on  y  verra  les  griefs 
fans  nombre  que  reprochoiènt  les  colonies  angloifes 
à  la  nation  britannique.  Si  quelques-uns  de  ces  griefs 
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y  ^0îlj  ;  fi  on  leur  donne  l’explication  la 

plus  défavorable,  il  faut  fe  fouvenir  qu’en  pareille 
ocçafion ,  on  parle  moins  au  monde  entier  qu’à  fes 
compatriotes,  &  que  c’efl  une  rufe  bien  permife, 
Joriqu  il  s’agit  de  porter  une  immenfe  étendue  de 
pays  &  des  peuples  nombreux  à  une  entreprife  auffi 
gqdacieufe  &  auffi  terrible. 

£  Les  américains  n’avoient  pas  encore  créé  leur 
fyltême  de  gouvernement  lorfque,  dans  le  mois  de 
inars,  Hopkins  enlevoit  de  rifle  angloife  de  la  Pro¬ 
vidence  une  très-nombreufe  artillerie  &  d’abondantes 
munitions  de  guerre  ;  lorfqu’au  commencement  de 
mai,  Carleton  chafioit  du  Canada  les  provinciaux 
occupés  à  réduire  Quebec,  pour  achever  la  conquête 
de  cette  grande  poffieffion  ;  ïorfqu’en  juin  Clinton  & 
Farxer  étaient  fi  vigoureufement  repoulTés  fur  les 
cotes  de  l’Amérique  méridionale.  De  plus  grandes 
fcènes  fuivirent  la  déclaration  de  l’indépendance,,, 

„  Howe  avoit  remplacé  le  foible  Gage.  C’étoit  même 
le  nouveau  général  qui  avoit  évacué  Boflon.  Reçu  le 
s.  avril  à  Hallifax,  il  en  étoit  parti  le  io.  juin  pour 
le  porter  fur  la  petite  ijle  des  Etats .  Les  forces  de 
terre  &  de  mer  qu’il  attendoit  l’y  joignirent  fuccef- 
ïivement;  &  le  28.  août  il  débarqua  fans  oppofition  à 
■  Longue  ,  fous  la  protéélion  d’une  flotte  com¬ 
mandée  par  l’amiral  fon  frère.  Les  américains  ne 
montrèrent  guères  plus  de  vigueur  dans  l’intérieur 
^frn.terreS  ^Ue  ^ur  *e  Après  une  médiocre 

Téiiltance  &  d’aflez  grandes  pertes,  ils  fe  réfugièrent 
dans  le  continent  avec  une  facilité,  qu’un  vainqueur 
qui  auroit  fu  profiter  de  fes  avantages,  ne  leur  au- 
ïpit  pas  donnée,,. 

Les  détails  de  la  guerre  ne  peuvent  entrer  dans 
çet  article.  Les  anglois  triomphoient  toujours  en  ba¬ 
taille  rangée  ;  les  américains  mal  difciplinés  ,  mal 
vêtus  manquèrent  fouvent  de  cette  intrépidité  quj 
n  abandonne  jamais  le  combat;  mais  le  génie  de  leur 
général ,  la  confiance  &  la  fermeté  des  réfolutions 
politiques  du  congrès  &  de  la  nation  ont  fuppîéé  à 
tout;  &  tandis  que  l’Europe  trembloit  pour  le  fuccès 
de  la  caufe  de  la  liberté,  les  Etats-Unis  toujours  IL 
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gués  ,  malgré  leurs  malheurs  &  leurs  défaites ,  ren¬ 
voient  fatales  à  l’Angleterre  les  victoires  de  fes  guer¬ 
riers.  Ils  n’ont  porté  que  deux  grands  coups;  mais 
ces  deux  coups  ont  tefraffé  la  puiffance  britannique; 
ils  ont  humilié  cette  nation  orgueilleufe  dans  la  par¬ 
tie  la  plus  fenfible  d’elle-même  :  ces  miférables  re¬ 
belles  ,  dont  elle  contoit  fi  fièrement  les  défaites , 
ont  fait  mettre  bas  les  armes  à  deux  de  fes  armées. 
Le  général  Burgoyne  à  Saratoga,  &  le  général  Corn- 
Wallis  à  York-Town  ont  livré  aux  américains  leurs 
perfonnes,  leurs  foldat.s  &  leurs  drapeaux;  un  allié 
puiffant  &  généreux  a  contribué  fans  doute  à  ce  der¬ 
nier  fiiccès;  mais  il  eft  a  fiez  glorieux  pour  honorer 
les  françois  &  les  américains'. 

On  auroit  mauvaife  grâce  de  demander  comment 
L Amérique  ne  repouffa  pas  de  fes  rivages  ces  euro¬ 
péens  qui  lui  portoient  la  mort  ou  des  fers. 

Ce  Nouveau-Monde  étoit  défendu  par  des  troupes 
réglées,  qu’on  n’avoit  d’abord  enrôlées  que  pour 
trois  ou  pour  fix  mois  ,  &  qui  le  furent  dans  la  fuite 
pour  trois  ans  ,  ou  même  pour  tout  le  temps  que 
dureroient  les  hoftilités.  Il  étoit  défendu  par  des 
citoyens  qui  ne  fe  mettoient  en  campagne,  que  lorf- 
que  leur  province  particulière  étoit  envahie  ou  nie- 
nacée.  Ni  l’armée  toujours  fur  pied,  ni. les  milices 
pafîagérement  aflemblées  n’avoient  l’efprit  militaire, 
C’étoient  des  cultivateurs,  des  marchands,  des  ju- 
rifconfultes  uniquement  exercés  au'x  arts  de  la  paix , 
&  conduits  au  péril  par  des  guides  aufii  peu  verfés 
que  leurs  fubalternes  dans  la  fcience  très-compliquée 
des  combats.  Ils  craignoient  de  fe  mefurer  contre 
des  hommes  vieillis  dans  la  difcipline,  formés  aux 
évolutions  ,  inftruits  dans  la  taélique,  &  abondam¬ 
ment  pourvus  de  tous  les  inftrumens  nécelfaires  à 
une  attaque  vive,  à  une  réfiftarice  opiniâtre. 

L’enthoufiafme  feul  auroit  pu  furmonter.  ces  diffi¬ 
cultés,;  mais  cet  erithoufiafme  ne  fe  trouvoit  ni  dans 
les  colonies,  ni  dans  la  métropole. 

L’opinion  générale  étoit  en  Angleterre  que  le  par¬ 
lement  avoit  effentiellement  le  droit  de  taxer  toutes 
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!f;m,fnDéeS»qui  faifoient  Partie  l’empire  brïtati- 
jiique.  Peut-être,  au  commencement  des  troubles, 
n  y  auroit-on  pas  trouvé  cent  individus  qui  révo- 
quaffent  en  doute  cette  autorité.  Cependant  le  refus 

If.Tn/r'v1™'  ef  a“éncains  de  H  reconnoître,  n’in- 
difpofoit  point  les  efprics.  On  ne  leur  porta  point  de 
î™’.  "jetne  après  qu’ils  eurent  pris  les  armes  pour 
loutenir  leurs  prétentions.  Comme  les  travaux  nelan- 
guiffotent  pas  d.an.s  P*ntdrieur  du  royaume;  que  la 
foudre  ne  grondoit  qu’au  loin,  chacun  s’occupoit 
paifiblement  de  fes  affaires,  ou  fe  livrait  tranquille- 
ÎT  ^  ",fes  pIai?rs-  .Tous  attendoient  fans  impatience 
une  fS-èl?e  dont,  à  la  vérité,  le  dénouement 
ne  leur  paroiffoit  pas  incertain. 

La  fermentation  dut  fe  montrer  d’abord  plus  gran¬ 
de  dans  le  nouvel  hémifphère  que  dans  l’ancien.  Pro¬ 
nonça-t-on  jamais  aux  nations  le  nom  odieux  de/v- 
ra*™îe  &  le  nom  fi  doux  d’ indépendance ,  fans  les 
remuer?  Mais  cette  chaleur  fe  foutint-elle?  Si  les 
imaginations  s’étoient  maintenues  dans  leur  premier 
mouvement,  le  befoin  d’en  réprimer  les  excès  n’au- 
roit-il  pas  occupé  les  foins  d’une  autorité  nailfante? 
-Loin  d  avoir  à  contenir  l’audace,  ce  fut  la  lâcheté 
qu  elle  eut  à  pourfuivre.  Elle  fut  obligée  de  punir 
de  mort  la  défertion.  On  la  vit  fe  refufer  à  l’échan¬ 
ge  des  pnfonniers ,  de  peur  d’augmenter  dans  les 
troupes  le  penchant  de  fe  rendre  à  la  première  fom- 
mation.  On  la  vit  réduite  à  la  néceffité  d’ériger^des 
ti ibunaux  chargés,  de  pourfuivre  les  généraux  ou 
leurs  Iieutenans  qui  abandonneroient  trop  légèrement 
les  polies  confiés  à  leur  vigilance.  Il  effc  vrai  qu’un 
vieillard  de  quatre-vingt  ans,  qu’on  vouloit  renvoyer 
dans  fes  foyers,  s’écria:  ma  mort  peut  être  utile',  je 
couvrirai  de  mon  corps  un  plus  jeune  que  moi.  Il  eft 
vi  ai  que  Putnam  dit  à  un  royalifte  fon  prifonnier: 
retourne  ‘vers  ton  chef  &  s'il  te  demande  combien  j'ai 
de  troupes ,  réponds -lui  que  j'en  ai  a  [fez;  que  quand 
*  parviendrait'  à  les  battre ,  il  m'en  refteroit  encore 
yez\  &  4 [u  il  finira  par  éprouver  que  j'en  ai  trop 
pour  lut  &  pour  les  tyrans  qu'il  fer t.  Ces  fentimens 
étoient.  héroïques ,  mais  rares,  &  chaque  {our  ils 
«evenoient  moins  communs. 
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Jamais  l’ivrefie  ne  fut  générale;  elle  ne  pouvoit  être 
que  momentanée.  De  toutes  les  caufes  énergiques 
qui  produilirent  tant  de  révolutions  fur  le  globe,  au¬ 
cune  n’exiftoit  dans  le  nord  de  l’Amérique.  Ni  la 
religion,  ni  les  loix  n’y  avoient  été  outragées.  Le 
fang  des  martyrs  ou  des  citoyens  n’y  avoit  pas 
ruilfelé  lur  des  échafauds.  On  n’y  avoit  pas  infulté 
aux  mœurs.  Les  manières,  les  ufages,  aucun  des 
objets  chers  aux  peuples  n’y  avoient  été  livrés  au 
ridicule.  Le  pouvoir  arbitraire  n’y  avoit  arraché  au¬ 
cun  habitant  du  fein  de  fa  famille  ou  de  fes  amis, 
pour  le  traîner  dans  les  horreurs  d’un  cachot.  L’or¬ 
dre  public  n’y  avoit  pas  été  interverti.  Les  princi¬ 
pes  d’adminiftration  n’y  avoient  pas  changé  ,  &  les 
maximes  du  Gouvernement  y.étoient  toujours  reliées, 
les  rnêmes.  Tout  fe  réduifoit  à  favoir  fi  la  métropole 
avoit  ou  n’avoit  pas  le  droit  de  mettre  directement 
ou  indirectement  un  léger  impôt  fur  les  colonies:  car 
les  gnets  accumulés  dans  le  manifelle  n’eurent  de 
valeur  que  par  ce  premier  grief.  Cette  queltion,  pref- 
que  métaphyfique ,  n’étoit  guère  propre  à  foulever 
une  multitude,  ou  du  moins  à  î’intéreirer  fortement 
à  une  querelle,  pour  laquelle  elle  voyoit  fes  terres 
privées  des  bras  deflinés  à  les  féconder,  fes  moif- 
fons  ravagées,  fes  campagnes  couvertes  des  cada¬ 
vres  de  fes  proches ,  ou  teintes  de  fon  propre  fang. 
A  ces  calamités ,  ouvrage  des  troupes  royales  fur  la 
côte,  s  en  joignirent  bientôt  de  plus  infupportables 
dans  l’intérieur  des  terres,  &  le  courage  tranquille 
de  la  nation  en  général  s’affermit  de  plus  en  plus. 

Les  bornes  de  cet  ouvrage  ne  nous  permettent  pas 
de  Ouvre  plus  en  détail  l’hilloire  de  la  révolution  des 
Etats-Unis;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  de  dire 
qu’après  le  défallre  de  Bourgoyne  à  Saratoga,  la 
cour  de  Verfail les  ligna  le  6.  février  1778.  un  traité 
d’amitié,  d’alliance  &  de  commerce  avec  les  Etats- 
Unis  (1),  &  Louis  XVI.  fit  lignifier  le  14.  mars  au 
roi  d’Angleterre,  qu’il  avoit  reconnu  l’indépendance 
de  ces  Etats.  Cette  protection  d’un  grand  roi,  il 


ÇQ  Nous  rapporterons  les  principaux  articles  de  ce  traité  „ 
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faut  en  convenir,  a  établi  la  liberté  des  américains 
qui,  ayant  épuifé  leurs  reffources,  fe  voyoient  for¬ 
cés  de  fonger  à  un  accommodement  avec  le,  cabinet  de 
Saint-James.  La  guerre  dans  laquelle  la  France  entra 
bientôt  après  contre  l’Angleterre,  procura  une  di- 
verfion  extrêmement  utile  aux  colonies  ;  enfin  le  traité 
de  paix  fut  négocié  par  un  miniftre  qui  a  montré 
une  fageffe  habile  dans  tout  le  cours  de  fon  admi- 
mflration,  &  qui,  dans  un  efpace  de  peu  d’années* 
a  rétabli  trois  fois  la  paix  en  Europe.  Si  l’Angle¬ 
terre  a  paru  aveuglée  pendant  toute  la  guerre,  elle 
n’a  pas  attendu  long-temps  le  retour  de  fa  raifon. 
Elle  a  ouvert  les  yeux;  &  après  avoir  étonné  le 
monde  entier  par  fes  forces  &  par  fon  courage ,  elle 
a  fini  par  donner  à  tous  les  peuples  un  bel  exemple 
de  générofité  &  de  fageffe:  elle  a  dédaigné  les  évé- 
nemens  heureux  qu’elle  pouvoit  efpérer  de  l’avenir 
&  du  hafard ,  &  elle  a  reconnu  formellement  l’indé¬ 
pendance  de  l’Amérique  par  le  traité  de  1782.  *  c’eft- 
à-dire,  après  une  guerre  qui  n’a  duré  que  fept  ans. 
Les  annales  de  l’antiquité  &  celles  des  temps  mo¬ 
dernes  n’offrent  aucune  révolution  aufii  importante, 
comme  nous  l’avons  déjà  dit,  &  fur-tout  elles  n’en 
offrent  aucune  d’aufli  rapide* 

Section  II  ï. 

ACTE  d’ INDÉPENDANCE. 

Déclaration  d’’ Indépendance ,  par  les  reprèfentans  des 
Etats-Unis  d'Amérique ,  ajfemblès  en  congrès , 
du  4.  Juillet  1 776. 

Lorfque  le  cours  des  événeniens  humains  met  uii 
peuple  dans  la  néceffité  de  rompre  les  liens  politi¬ 
ques  qui  Funiffoient  à  un  autre  peuple,  &  de  pren¬ 
dre  parmi  les  Puiffances  de  la  terre  la  place  féparée* 
&  le  rang  d’égalité  auxquels  il  a  droit  en  vertu  des 
Loix  de  la  nature ,  &  de  celles  du  Dieu  de  la  nature  , 
le  refpeét  qu’il  doit  aux  opinions  du  genre-humain, 
exige  de  lui  qu’il  expofe  aux  yeux  du  monde  &  dé¬ 
clare  les  motifs  qui  le  forcent  à  cette  féparation. 

Nous  regardons  comme  inconteflables  &  éviden¬ 
tes  par  elles-mêmes  les  vérités  fuivantes;  que  tous 
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les  hommes  ont  été  créés  égaux:  qu’ils  ont  été  dôüéS 
par  le  Créateur  de  certains  droits  inaliénables;  que 
parmi  ces  droits  on  doit  placer  au  premier  rang  la 
vie ,  la  liberté  &  la  recherche  du  bonheur.  Que  pour 
s’aflûrer  la  joui  flan  ce  de  ces  droits,  les  hommes  one 
établi  parmi  eux  des  Gouvernemens,  dont  la  jufte 
autorité  émane  du  coniéntement  des  gouvernés;  Quê 
toutes  les  fois  qu’une  forme  de  Gouvernement  quel* 
conque  devient  deftruftive  de  ces  fins  pour  lefqueî- 
les  elle  a  été  établie,  le  peuple  ale  droit  de  la  chan- 
ger  ou  de  l'abolir  &  d’inltituer  un  nouveau  Gou« 
vernement,  en  établiflant  les  fondemens  fur  les 
principes,  &  en  organifltnt  fes  pouvoirs  dans  la  for- 
me  qui  lui  paraîtront  les  plus  propres  à  lui  procu- 
rer  la  sûreté  &  le  bonheur.  A  la  vérité,  la  prudence 
diétera  que  l’on. ne  doit  pas  changer,  pour  des  mo¬ 
tifs  légers  &  des  caufes  paflagères,  des  Gouverne* 
mens  établis  depuis  long-temps  ;  &  aufli  l’expérience 
de  tous  les  temps  a  montré  que  les  hommes  font  plus 
difpofés  à  fouifrir,  tant  que  les  maux  font  fuppor- 
tables  ,  qu’à  fe  faire  droit  à  eux-mêmes  en  détruifant 
les  formes  auxquelles  ils  font  accoutumés.  Mais  lorf- 
qu’une  longue  fuite  d’abus  &  d’ufurpations ,  tendant 
invariablement  au  même  but ,  montre  évidemment  le 
,  deflein  de  réduire  un  peuple  fous  le  joug  d’un  def* 
potifme  abfolu,  il  a  le  droit,  &  il  efl:  de  fon  devoir, 
de  renverlér  un  pareil  Gouvernement,  &  de  pour¬ 
voir,  par  de  nouvelles  mefures,  à  fa  sûreté  pour 
l’avenir.  Telle  a  été  la  patience  de  ces  Colonies  dans 
leurs  maux,  &  telle  efl;  aujourd’hui  la  néceflité  qui 
les  force  à  changer  leurs  anciens  fyftêmes  de  Gou¬ 
vernement.  L’hiftoire  du  Roi  aétuel  de  la  Grande- 
Bretagne  efl:  un  tiflu  d’injufltices  &  d’ufurpations 
répétées,  tendant  toutes  direélement  à  établir  une 
tyrannie,  abfolue  fur  ces  Etats.  Pour  le  prouver,  ex- 
pofons  les  faits  au  monde  impartial. 

Il  a  refufé  fon  confentement  aux  Loix  les  plus  fa- 
lutaires  &  les  plus  néceflaires  pour  le  bien  public. 

Il  a  défendu  à  fes  Gouverneurs  de  pafler  des  Lobs 
d’une  importance  immédiate  &  urgente ,  à  moins 
qu’il  ne  fût  furfis  à  leur  exécution  jufqu’à  ce  que 
l’on  eût  obtenu  fon  confentement  ;  &  quand  elles 
ont  été  ainfi  fufpendues  ,  il  a  tout-à-fait  négligé  d’y 
faire  attention  &  de  les  examiner,  £ 
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Il  a  refufé  de  paffer  d’autres  Loix  pour  rétablit 
fement  de  grands  Diftriéts  ,  à  moins  que  le  Peuple 
de  ces  Diltri&s  n’abandonnât  le  droit  d’être  repré- 
fenté  dans  la  Légiflature  ;  droit  incltimable  pour  un 
Peuple,  &  qui n’eft  formidable  que  pour  les  tyrans. 

Il  a  convoqué  des  Corps  légiflatifs  dans  des  lieux 
inufités  ,  dénués  de  toutes  commodités  ,  &  éloignés 
des  dépôts  de  leurs  regillres  publics  ,  dans  la  feule 
vue,  en  les  fatiguant,  de  les  forcer  à  fe  prêter  à 
fes  deffeins. 

Il  a  diffous  à  plufîeurs  fois  répétées  des  Chambres 
de  Repréfentans  ,  parce  qu’elles  s’oppofoient  à  fes 
entreprifes  fur  les  droits  du  Peuple  ,  avec  une  fer¬ 
meté  qui  fied  à  des  hommes. 

Il  a  refufé ,  pendant  un  long  efpace  de  temps  après 
ces  diffolutions  ,  de  faire  élire  de  nouvelles  Cham¬ 
bres  de  Repréfentans ,  &  par-là  l’autorité  légiflatrice' 
qui  ne  peut  pas  être  anéantie  ,  eft  retournée  au  Peu¬ 
ple  ,  pour  être  exercée  par  lui  dans  fon  entier,  l’Etat 
reliant  pendant  ce  temps  expofé  à  tous  les  périls 
d’invafions  extérieures,  &  de  convulfions  au-dedans< 

Il  s’eft  efforcé  d’arrêter  &  d’empêcher  la  popula¬ 
tion  de  ces  Etats  ,  en  mettant  dans  cette  vue  des 
obllacles  à  l’exécution  des  Loix  exiflantes  pour  la 
naturalifation  des  étrangers,  en  refufant  d’en  paffer 
d’autres  pour  encourager  leurs  émigrations  dans  ces 
contrées  ,  &  en  augmentant  le  prix  des  conditions 
pour  les  nouvelles  conceffions&acquifîtions  de  terres. 

Il  a  gêné  l’adminillration  de  la  Jullice  ,  en  refu¬ 
fant  fon  confentement  à  des  Loix  néceffaires  pour 
établir  des  Tribunaux.  . 

Il  a  rendu  les  Juges  dépendans  de  fa  feule  volon¬ 
té  ,  pour  la  jouiffance  de  leurs  offices  ,  &  pour  le 
taux  &  le  paiement  de  leurs  appointemens. 

Il  a  érigé  une  multitude  de  nouveaux  offices  ,  & 
envoyé  dans  ce  pays  des  effaims  d’Officiers  pour 
Vexer  notre  Peuple ,  &  dévorer  fa  fubftance* 


Il  a  entretenu  parmi  nous,  en  temps  de  paix,  des 
troupes  continuellement  fur  pied,  fans  le  confente- 
ment  de  nos  Légiflatures. 

Il  a  affeété  de  rendre  le  militaire  indépendant  de 
l’autorité  civile,  &  même  fupérieur  à  elle. 

Il  a  combiné  fes  efforts  avec  ceux  d’autres  perfon « 
nés  (i) ,  pour  nous  foumettre  à  une  Jurifdiétion  étran¬ 
gère  à  notre  Conftitution ,  &  non  reconnue  par  nos 
Loix,  en  donnant  fa  fanétion  à  leurs  aétes  de  pré¬ 
tendue  légiflation. 

„  Pour  mettre  en  quartiers  parmi  nous  de  gros 
„  Corps  de  troupes  armées, 

„  Pour  protéger  les  gens  de  guerre,  par  des  pro- 
„  cédures  illufoires,  contre  les  châtimens  juftement 
„  mérités ,  pour  des  meurtres  qu’ils  auroient  coin- 
„  mis  dans  la  perfonne  d’Habitans  de  ces  Etats. 

„  Pour  intercepter  &  détruire  notre  commerce  avec 
„  toutes  les  parties  du  monde. 

„  Pour  impofer  fur  nous  des  taxes  fans  notre  cou- 
9,  lentement. 

„  Pour  nous  priver,  dans  beaucoup  de  cas,  du 
„  bénéfice  de  la  procédure  par  Jurés. 

„  Pour  nous  tranfporter  au-delà  des  mers ,  afin  de 
„  nous  y  faire  juger  fur  des  délits  prétendus. 

„  Pour  détruire  le  fyftême  de  liberté  des  Loix  An- 
„  gloifes  dans  une  Province  voifine,  y  établir  un 
„  Gouvernement  arbitraire,  &  en  reculer  les  limites , 
„  afin  de  faire  à  la  fois,  de  cette  Province,  un  exem- 
„  pie  &  un  infiniment  propres  à  introduire  le  même 
„  Gouvernement  abfolu  dans  ces  Colonies. 

„  Pour  abroger  nos  Chartes ,  abolir  nos  Loix  les 
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„  plus  précieufes  ,  &  faper  par  leur  fondement 
„  les  formes  de  nos  Gouvernemens. 

9i  Pour  interdire  nos  propres  Légiflatures ,  &  fe 
»  déclarer  revêtus  du  pouvoir  de  faire  des  Loix  obli- 
»,  gatoires  pour  nous ,  dans  tous  les  cas  quelconques ,,, 

Il  a  abdiqué  la  qualité  de  notre  Souverain,  en  nous 
déclarant  hors  de  fa  prote&ion ,  &  en  nous  faifaut 
la  guerre. 

Il  a  dévoilé  nos  mers,  ravagé  nos- côtes,  brûlé  nos 
villes,  &  malfacré  nos  Concitoyens. 

Et  maintenant  il  tranfporte  de  grandes  armées  'de 
mercenaires  étrangers,  pour  accomplir  l’ouvrage  de 
mort,  de  défolation  &  de  tyrannie  déjà  commencé, 
avec  des  circonftançes  de  cruauté  &  de  perfidie  dont 
on  auroit  peine  à  trouver  des  exemples  dans  les  fié- 
çles  les  plus  barbares  ,  &  tout-à-fait  indignes  du 
Chef  d’une  nation  çivilifée. 

Il  a  forcé  nos  Concitoyens  ,  faits  prifonniers  fur 
mer,  à  porter  les  armes  contre  leur  patrie,  à  deve¬ 
nir  les  bourreaux  de  leurs  amis  &  de  leurs  frères, 
ou  à  tomber  eux-mêmes  fous  les  coups  de  leurs  frè. 
res  de  leurs  amis. 

«.  1  '  x 

Il  a  excité  parmi  nous  des  troubles  domeftiques, 
&  a  tâché  d’attirer  fur  les  Habitans  de  nos  Frontiè¬ 
res  les  Indiens  fauvages  ,  ennemis  fans  pitié,  dont 
la  manière  connue  de  faire  la  guerre  eft  de  maffacrer 
tout  ce  qu’ils  rencontrent,  fans  diftin&ion  d’âge, 
de  fexe,  ni  de  conditions, 
f 

A  chaque  époque  d’oppreilion ,  nous  avons  deman¬ 
dé  juftice,  dans  les  termes  les  plus  humbles  ;  nos 
pétitions  réitérées  n’ont  reçu  pour  réponfe  que  des 
infultes  &  des  injuftkes  répétées.  Un  Prince,  dont 
le  caradère  eft  ainfi  marqué  par  toutes  les  actions 
qui  peuvent  défigner  un  tyran ,  eft  incapable  de  gou¬ 
verner  un  Peuple  libre. 

Et  nous  n’avons  pas  manqué  d’égards  envers  no-s 
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frères  les  Bretons.  Nous  les  avons  avertis  ,  danst 
joutes  les  occafions,  des  tentatives  que  faifoit  leur 
Légiflature  pour  étendre  fur  nous  une  Jurifdiétion 
que  rien  ne  pouvoit  jultifier.  Nous  avons  rappelle  à 
leur  mémoire  les  circonftances  de  notre  émigration 
&  de  notre  étabüffement  dans  ces  Contrées.  Nous 
en  avons  appellé  à  leur  juftice,  &  à  leur  grandeur 
d’ame  naturelles,  &  nous  les  avons  conjurés,  par  les 
liens  du  fang  qui  nous  unifiaient,  de  défavouer  ces 
uiurpations  qui  romproient  inévitablement  nos  liai- 
fons  &  notre  commerce  mutuel.  Ils  ont  aufii  été 
fourds  à  la  voix  de  la  Juftice  &  de  la  parenté.  Nous 
devons  donc  céder  &  consentir  à  la  nécefîîté  qui  or¬ 
donne  notre  féparation  ,  &  les  regarder,  ainfi  que 
nous  regardons  le  refte  du  genre-humain ,  comme 
ennemis  pendant  la  guerre,  &  comme  amis  pendant 
la  paix. 

En  conféquence.  Nous,  Repréfentans  des  Etats- 
Unis  d’Amérique,  afiemblés  en  Congrès  général,  ap- 
pellant  au  Juge  fuprême  de  l’Univers,  qui  connoît 
la  droiture  de  nos  intentions,  Nous  publions  &  dé¬ 
clarons  folemnellement,  au  nom  &  de  l’autorité  du 
bon  Peuple  de  ces  Colonies;  Que  ces  Colonies  font,* 
&  ont  droit  d’être  des  Etats  libres  &  indépendant  z 
Qu’elles  font  dégagées  de  toute  obéiflance  envers  la 
Couronne  de  la  Grande-Bretagne;  que  toute  union 
politique  entr’Elles  &  l’Etat  de  la  Grande-Bretagne, 
eft  &  doit  être  entièrement  rompue;  &que,  comme 
Etats  libres  &  indépendans ,  Elles  ont  pleine  autori¬ 
té  de  faire  la  guerre,  de  conclure  la  paix,  de  con¬ 
trarier  des  alliances  ,  d’établir  le  commerce,  &  de 
faire  tous  les  autres  aétes  ou  chofes  que  des  Etats 
indépendans  peuvent  faire,  &  ont  droit  de  faire.  Et, 
pleins  d’une  ferme  confiance  dans  la  protection  de 
la  divine  Providence,  Nous  engageons  mutuellement, 
au  foutien  de  cette  Déclaration,  notre  vie,  nos  biens 
&  notre  honneur  qui  nous  eft  facré. 

John  Hancock, 
f*  Jofiah  Barlett. 

New-Hampshire.  •«/  William  Whipple. 

^  Matthew  Thornton. 
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Delaware.  . 


C 


Céfar  Rodney. 
George  Read. 


Maryland.  .  . 


Charles  Caroll,  Of  Carollton. 


Samuel  Chafe. 
William  Paca. 
Thomas  Stone. 


1  George  Wythe. 
Richard  Henry  Lee. 
Thomas  JefFerfon. 
Benjamin  Harrifon. 
Thomas  Nelfon  ,  jun. 
Francis  Lightfoot  Lee. 
Carter  Braxton. 

P  William  Hooper. 
Car0line  I  Jofeph  Hewes. 


Septentrionale. 


John  Penn. 

Rutîedge. 
Heyward ,  jun. 


Caroline 


Méridionale.  !  .1  Thomas  Ly”ch> 


Arthur  Middleton. 


Button  Gwinett. 
Lyman  Hall. 
George  Waltôn^ 


Section  IV. 


Remarques  générales  fur  les  conftitutions  des  treizé 
Etats-Unis ,  &  remarques  particulières  fur  les  pro¬ 
vinces  qui  ont  changé  ou  doivent  changer  leurs  con¬ 
ftitutions  ,  ou  les  revêtir  de  formes  plus  légales  & 
plus  folemnelles. 

Nous  avons  fait  à  Particïe  des  difïerens  Etats,  des 
remarques  fur  la  conftitution  de'chacun  de  ces  Etats , 
&  nous  y  renvoyons  les  le&eürs.  Nous  nous  bor¬ 
nerons  ici  à  des  réflexions  générales. 
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C’eft  un  beau  fpeftaçle  de  voir  treize  Etats  fe  for-» 
mer  des  conftitutioils  à  la  fin  du.  dix-huitième  fiècle, 
&  profiter  dans  cet  ouvrage  des  lumières  de  la  phi-* 
lofophie,  &  fur-tout  des  fages  loix  de  l’Angleterre. 
Il  ne  faut  pas  s’oiccuper  d’une  perfection  chiméri¬ 
que,  &  exiger  que  l’homme  conferve,  au  milieu  des 
chaînes  de  la  civililation ,  les  privilèges  &  les  droits 
dont,  le  defir  refte  toujours  au  fond  de  fou  cœur. 
Des  juges,  impofans  par  leur  efprit,  critiquent 
beaucoup  les  nouvelles  conftitutions  d’Amérique,  & 
il  y  a  lieu  de  s’en  étonner.  Les  conftitutions  ancien¬ 
nes  les  plus  vantées  font  affez  connues;  qu’on  les 
compare  avec  celles-ci,  &  que  le  réfultat  irtlpire  au 
moins  de  l’indulgence.  Il  a  fallu  fix  fiècles  pour  por¬ 
ter  la  conftitution  d’Angleterre  au  point  où  elle  eft 
aujourd’hui;  eft-il  donc  bien  lurprenant  que  les  con¬ 
ftitutions  d’Amérique,  rédigées  en  deux  ou  trois 
mois,  laiiïent  quelque  chofe  à  defirèr?  Que  les  écri¬ 
vains  modernes  y  prennent  garde;  on  leur  reproche 
de  favoir  bien  attaquer  les  monumens  d’erreurs  & 
de  fottifes  ,  mais  de  ne  favoir  pas  é  lé  ver  des  édifi¬ 
ces  de  fageffe  &  de  raifon.  Me  permettra-t-on  de, le 
dire,  les  gens  de  lettres  en  général  raifohnent  fur  la 
politique  avec  toute  la  légéreté  des  gens  du.  monde; 
ils  aiment  la  liberté,  &  ils  en  parlent  avec  intérêt; 
mais  lorfqti’il  s’agit  d’indiquer  un  |dan  de  conftitu¬ 
tion  ,  leur  enthoufiafme  pour  la  liberté  les  égare  ; 
ils  dédaignent  les  études  désagréables  &  pénibles  du 
commerce  &  de  j’économie  politique  ,  ou  li  par  un 
effort  fur  eux-mêmes  ,  ils  s’y  livrent  quelquefois  , 
c’eft  pour  s’inftruire  fur  des  queftions  de  détail  ; 
jamais  iis  n’étudient  à  fond  ce  qui  a  rapport  aux 
gouvernemens  ,  &  ils  ne  s’avifent  pas  de  prendre 
fur  ces  matières  une  réfer ve  proportionnée  à  leurs 
lumières.  Les  uns  admirent  l’inftitution  de  Sparte  , 
&  ils  voudraient  que  le  monde  entier  adoptât  le  ré¬ 
gime  des  lacédémoniens  ;  les  autres  font  paffionnés 
pour  la  pure  démocratie  ;  &  fins  examiner  fi  elle  eft 
poflible,  fi  elle  convient  aux  grandes  &  aux  petites 
nations,  ils  demandent  toujours  que  le  gouverne¬ 
ment  foit  auffi  démocratique  qu’il  peut  l’être:  ceux- 
ci  dédaignent  le  caractère  national  &  la  pofition  d’un 
pays;  &  pour  les  fatisfaire,  il  faudrait  établir  par¬ 
tout  le  même  gouvernement:  ceux-là  ne  connoiffent 
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point  la  corruption  humaine,  ou,  s’ils  la  comroiffent, 
ils  croient  qu’il  eft  facile  delà  réformer;  ils  ne  met* 
tent  point  de  ménagemens  dans  les  remèdes  qu’ils 
propofent,  &  ils  prennent  de  bonne-foi  le  langage 
qu’emploient  les  empiriques  par  charlatannerie*»  Plu- 
fieurs  paroiffent  convaincus  que  l’efpèce  humaine  eft 
perfe&ible  jufqu’au  dernier  point,  &  ils  fe  réjoü'iflent 
férieufement  de  ce  qu’on  verra  un  jour  l’âge  d’of 
&  le  fiècle  d’Aftrée.  Quelques-uns,  ou  plutôt  des 
fecftes  entières,  fe  fâchent  de  ce  qu’on  ne  mène  pas 
le  monde  avec  deux  ou  trois  mots,  &  ils  croient 
que  leur  lecret  eft  infaillible.  Le  moindre  détail  d’ad* 
miniftration  apprendroit  à  tous  qu’une  injufte  loi 
condamne  l’homme  à  une  fervitude  plus  ou  moins 
grande;  que  les 'rapports  des  citoyens  entr’eux,  & 
des  Etats,  les  uns  avec  les  autres,  ont  toujours  pro¬ 
duit  «St  produiront  toujours  des  maux  &  des  abus; 
qu’un  peuple  ne  doit  pas  fongèr  à  établir  une  con* 
ftitution  parfaite;  que  le  comble  du  bonheur  eft  d’en 
obtenir  une  un  peu  raifonnable,  &  qu’on  ne  cefferâ 
de  dire  des  plus  belles  conftitutions,  ce  que  difoit 
Solon  de  celle  qu’il  venoit  d’établir  à  Athènes  :  ce 
n' eft  pas  la  meilleure ,  c'  eft  tout  au  plus  celle  qui  con* 
vient  le  mieux  aux  Athéniens. 

Quoi  qu’il  en  foit ,  les  conftitutions  adoptéèS  pâf 
les  Etats-Unis  femblent  leur  convenir;  elles  confa- 
crent  tous  les  principes  qui  peuvent  contribuer  à 
l’efpèce  de  bonheur  dont  l’homme  eft  fufceptible; 
elles  biffent  aux  citoyens  la  portion  de  liberté  qu’on 
peut  efpérer  dans  une  grande  nation. 

Quand  on  fe  rappelle  les  formes  de  gouvernement 
dont  parle  l’Hiftoire;  quand  ort  jette  les  yeux  fur 
les  différens  pays  de  la  terre,  comment  ne  -feroit-on 
pas  frappé  de  la  fimplicité ,  de  la  raifon  &  de  la  phi- 
lofophie  des  conftitutions  d’Amérique?  Les  droits 
du  peuple  &  les  grands  principes  des  conventions 
fociales  y  font  établis  de  la  manière  la  plus  énergi¬ 
que  &  la  plus  formelle:  on  y  retrouve  tous  les  points 
de  fageffe  &  d’utilité  qu’offre  celle  de  l’Angleterre. 
Elles  établiffent  la  liberté  de  la  preffe  &  la  tolérance, 
le  jugement  par  fes  pairs,  &  la  fubordination  de  la 
puiffance  militaire  à  la  puiffance  civile;  elles  mettent 
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tous  les  magiflrats  dans  la  dépendance  de  la  nation, 
qui  peut  les  révoquer,  &  qui  leur  fait  rendre  comp¬ 
te  lorfqu’ils  font  fortis  de  charge.  Elles  ont  réfor¬ 
mé  plufieurs  abus  de  la  conftitution  angloife,  &  con¬ 
tiennent  plufieurs  drfpofitions  importantes  que  les 
vrais  patriotes  anglois  s’efforcent  d’introduire  dans 
la  leur:  ainfi  elles  ont  exclus  des  corps  légiflatifs 
quelques  employés  qui  pouvoient  porter  dans  les 
délibérations  des  intérêts  particuliers  contraires  à 
l’intérêt  général;  elles  ont  fagement  interdit  toute 
autre  cdmmiffion  aux  hommes  chargés  d’une  portion 
de  la  puiffance  exécutive:  elles  ont  exclus  du  fénat 
&  de  la  chambre  des  communes  les  officiers-  de  ma¬ 
rine  &  de  terre,  les  traitans  &  fou  raideurs  d’habil- 
lemens  ou  de  munitions  pour  les  Soldats  ou  les 
■  vaifleaux. 

Les  Etats-Unis  ne  fe  font  pas  avifés  de  déclarer 
leurs  conftitutions  éternelles  &  immuables;  ils  ont 
flipulé  expreffément  qu’on  les  changeroit,  lorfqu’el- 
les  ne  conviendroient  plus  au  peuple;  plufieurs  pro¬ 
vinces  recommandent  de  les  changer,  lorfque  les 
circonftances  l’exigeront,  &  elles  fe  font  ménagées 
par-là  le  moyen  le  plus  sûr  de  réformer  les  abus  & 
d’avoir  un  bon  gouvernement.  Peut-être  n’ont-ils 
pas  encore  établi  les  meilleurs  principes  fur  les  im¬ 
pôts;  mais  il  faut  obferver  que  fi  la  réferve  pour  le 
peuple  du  droit  de  foufcrire  aux  taxes  par  fes  repré* 
fentans  doit  faire  partie  d’une  conftitution  libre,  il 
n  en  eft  pas  de  meme  des  détails  fur  la  perception  de 
l’impôt,  qui  forment  un  article  d’adminiftration  va¬ 
riable  félon  les  circonftances;  &  s’il  y  a  lieu  de 
craindre  que  les  préjugés  des  habitans  des  Etats- 
Unis,  &  le  fyftême  qu’ils  fe  font  formé  fur  cette 
!  partie  de  l’économie  politique  ne  les  déterminent  à 

mal  affeoir  les  taxes,  ils  ont  du  moins  profcrit  tous 
les  impôts  humilians,  tels  que  la  capitation,  &c. 
Enfin  fi  les  faines  idées  fur  le  commerce  ne  font  pas 
encore  univerfelles  dans  ces  nouveaux  gouverne- 
mens,  on  peut  efpérer. qu’elles  ne  tarderont  pas  à  s’y 
,  “répandre;  car  le  Maryland  déclare  dans  fa  cônftitu- 
tion,  que  les  privilèges  exclufifs  font  odieux,  con¬ 
traires  à  l’efprit  d’un  gouvernement  libre  &  aux  prin¬ 
cipes  du  commerce. 


.v 
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La  conftitution  de  la  Grande-Bretagne  a  fervi  de 
naodèle  aux  constitutions  américaines;  mais  les  Etats- 
Unis  y  ont  choifi  avec  une  raifon  forte  les  articles 
convenables  à  leur  pofition.  Ce  qui  regarde  les  droits 
de  l’homme  &  du  citoyen,  convient  à  tous  les  peu¬ 
ples  &  à  toutes  les  nations,  grandes  ou  petites,  & 
ils  ont  adopté  en  entier  cette  partie  de  la  constitu¬ 
tion  angloile;  mais  fi  l’autorité  royale  eft  un  mal 
néceffaire  chez  les  anglois~,  il  n’en  eft  pas  de  même  " 
en  Amérique,  &  les  Etats-Unis  ont  proferit  tout 
ce  qui  regarde  l’autorité  royale.  Si  les  nouvelles  pro¬ 
vinces  ,  exceptées  deux ,  ont  cru  devoir  divifer  leurs 
repréfentans  en  deux  chambres:  fi ,  à  l’imitation  de 
ce  qui  fe  paffe  en  Angleterré,  elles  ont  établi  une 
chambre  des  communes  &  un  confeil  ou  fénat  qui 
a  quelque  analogie  avec  la  chambre  des  pairs ,  il  faut 
bien  examiner  les  effets  du  fénat  &  de  cette  diftribu- 
tîon  dé  jà  puiffance  ïégiflative,  avant  de  la  critiquer. 

Un  efprit  de  vertige  s’empare  quelquefois  d’un  corps, 
on  ne  fait  comment  &  il  paroît  utile  qu’un  fécond 
corps  foit  néceffaire  pour  former  une  réfolution  : 
ces  deux  corps  n’embarraffent  point  la  légifîation, 
îorfqu’on  a  fixé  d’une  manière  précîfe  leurs  préro¬ 
gatives  &  leurs  droits  ,  &  lorfqu’on  a  pris  des  moyens 
sûrs  pour  triompher  de  leur  oppofition  mutuelle; 
c’eft  ce  qu’ont  très-bien  calculé  les  républiques  d’A¬ 
mérique  :  fi  ces  deux  corps  mettent  de  la  lenteur  dans 
les  affaires,  tant  mieux;  on  examinera  davantage  les 
grands  points  de  la  légifîation  ou  de  l’adminiftration, 

&  il  fe  gliffera  moins  d’erreurs  dans  les  ordonnances 
ou  les  décrets  du  corps  légiflatif. 

Je  viens  de  parler  de  deux  Etats  qui  n’ont  point 
formé  deux  chambres  de  légifîation  :  c’eft  de  la  Pen- 
fylvanie  &  de  la  Géorgie  dont  il  s’agit:  cette  der¬ 
nière  province  eft  fi  petite, .les  cultures  y  ont  fait  fi 
peu  de  progrès,  qu’elle  croit  n’avoir  pas  befoin  d’un 
fénat.  Elle  y  a  fuppléé  cependant  par  un  confeil  exé¬ 
cutif  qui  exerce  les  fonctions  du  confeil  privé,  mais 
dont  les  droits  fe  bornent  à  propofer  fes  obferva- 
tions  à  l’affemblée  générale,  fans  pouvoir  rien  em¬ 
pêcher;  lorfque  fa  population  fera  plus  confidérable , 
il  y  a  lieu  de  penfer  qu’elle  fentira  les  avantages  - 
d’une  fécondé  chambre. 
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Quant  à  la  Penfylvanie ,  c’eft  parce  qu’elle  vouloit 
une  conftitution  très-démocratique,  qu’elle  n’a  point 
établi  de  fénat ,  &  nous  difcuterons  ailleurs  Tes  vues 
fur  ce  point  (*).  Nous  formons  des  vœux  bien  fin- 
cères ,  pour  qu’un  gouvernement  fi  populaire  fe  main¬ 
tienne  dans  une  province  fi  peuplée  &  fi  étendue; 
mais  nous  n’ofons.  l’efpérer.  Si  les  mœurs  des  qua¬ 
kers  ont  la  fimplicité  &  l’honnêteté  qui  conviennent 
à  une  démocratie  prefque  abfolue,  elles  n’ont  pas 
l’énergie  &  la  vigueur  néceffaires  à  une  forme  de 
gouvernement  fi  orageufe. 

Nous  avons  remarqué  ailleurs  que  fi  toutes  les 
conftitution  s  américaines  établirent  ces  droits  facrés 
que  1  homme  &  le  citoyen  doivent  conferver  dans 
tous  les  gouvernemens  ,  elles  le  font  avec  plus  ou 
moins  d’énergie  ou  d’étendue. 

Les  gouvernemens  qu’elles,  ont  adoptés,  font  plus 
ou  moins  démocratiques ,  &  elles  ont  pris  des  pré¬ 
cautions  plus  ou  moins  grandes  contre  l’abus  du 
pouvoir ,  &  en  faveur  de  la  liberté  du  peuple.  Nous 
indiquerons  les  caufes  de  ces  différences,  &  nous, 
tâcherons  de  montrer  quelle  eft,  dans  cette  diverfité 
de  fyftêmes ,  la  combinaifon  la  plus  fage.  Si  elles 
ont  prefque  toutes  exclu  du  fénat  &  de  la  chambre 
des  communes  les  officiers  de  marine  &  de  terre,  les 
traitans  ou  fourniffeurs  d’habillemens-,  de  muni¬ 
tions,  &c,  pour  les  foldats  ou  les  vaiffeaux,  quel¬ 
ques-unes,  telle  que  la  Caroline  feptentrionale ,  en 
ont  auffi  exclu  les  fecrètaires  d’Etat,  les  procureurs 
généraux,  les  greffiers  des  cours  de  regiftre,  les  mi- 
miftres  &  les  prédicateurs  de  l’Evangile,  Si  elles  éta¬ 
blirent  toutes  la  tolérance,  elles  ne  lui  laifTent  pas 
par-tout  une  égale  étendue.  Quelques-unes  demandent 
qu’on  croie  en  Dieu;  &  d’autres  veulent  qu’on  croie 
à  la  religion  proteftante,  à  l’ancien  &  au  nouveau 
Teftament;  plufieurs  exigent  des  fermens  bien  dan¬ 
gereux,  &  ordonnent  fur  ce  point  des  chofes  va¬ 
gues  &  contradi&oires.  La  Caroline  méridionale, 
par  exemple,  après  avoir  dit  qu’il  fuffira  de  croire 
en  Dieu,  veut  enfuite  qu’on  reconnoiffe  la  vérité  de 
la  religion  chrétienne,  &  l’infpiration  de  l’ancien  <5ç 
du  nouveau  Teftament. 


(*■  )  Voyez  l’article  Pensylvanie, 
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La  plûpart  ont  établi  un  gouverneur  ;  mais  il  y 
en  a  qui  n’en  ont  point  :  les  unes  fixent  à  trois  ans 
la  comtniflion  de  leurs  repréfentans  dans  le  corps  lé- 
giflatif,  &  les  autres  la  réduifent  à  une  année.  Nous 
indiquerons  ,  dans  des  articles  particuliers ,  celles 
qui  lemblent  avoir  accordé  trop  de  privilèges  à  leurs 
gouverneurs  :  la  prérogative  de  faire  grâce  ,  qu’on 
leur  a  laifle  dans  quelques  états  ,  elt  peut-être  dan- 
gereufe  ,  malgré  les  modifications  qu’on  a  tâché  de 
mettre  à  ce  droit  ;  &  les  provinces  qui  leur  ont  don¬ 
né  trop  d’influence  dans  la  nomination  aux  emplois 
de  la  milice  ,  ont  peut-être  eu  tort. 

Les  Etats-Unis  font  encore  gouvernés  par  les  lobe 
civiles  de  l’Angleterre  ;  ils  ne  tarderont  pas  à  s’oc¬ 
cuper  de  la  rédaétion  de  leurs  codes  :  ce  travail  eft 
prêt  dans  une  ou  deux  provinces  ;  &  comme  rien  ne 
les  oblige  à -la  précipitation  ,  il  faut  qu’après  avoir 
donné  au  monde  entier  un  fi  bel  exemple  par  leurs 
conftitutions ,  iis  lui  en  donnent  un  aufii  beau  par  leurs 
loix  :  l’intérêt  du  genre  humain  leur  en  impofe  même 
le  devoir  :  quelque  fâcheufe  que  foit  cette  conjectu¬ 
re  ,  ,il  effc  aifé  de  prévoir  que  leurs  confcitutions  ne 
feront  adoptées  nulle  part  ,  excepté  peut-être  dans 
les  parties  de  l’Amérique  qui  fe  civjlifqront  ;  l’Euro¬ 
pe  les  admirëra ,  &  ne  les  imitera  pas  :  mais  leurs 
loix ,  fi  elles  font  bonnes  ,  pourront  être  utiles  en 
plufieurs  points  aux  nations  européennes  :  elles  gé- 
miflent  fous  un  fatras  de  réglemens  injuftes  ou  bifar- 
res  ,  relies  de  la  féodalité  ou  de  la  jurifprudençe  des 
romains  :  l’autorité  des  bons  écrivains  &  de  leurs 
élèves  fera  -trop  foible  pour  extirper  des  abus  fi  mul¬ 
tipliés  &  fi  invétérés  ;  mais  fi  les  américains  doivent 
à  leur  code  une  partie  de  leur  bonheur,  cette  auto¬ 
rité  impofante  féduira  peut-être  les  peuples  de  l’an¬ 
cien  monde.  Elt-il  befoin  de  rappeller  aux  Etats-Unis 
que  fi  la  jurifprudençe  criminelle  de  la  Grande-Bre¬ 
tagne  offre  ,  excepté  en  ce  qui  regarde  la  nature  des 
peines  prononcées  contre  certains  délits  ,  ce  qu’ont 
imaginé  les  hommes  de  moins  défectueux ,  fes  loix 
civiles  fe  font  formées  au  milieu  de  la  barbarie  des 
fiefs,  &  qu’il  elt  convenable  de  détruire,  ces  monu- 
rnens  du  malheur  &  de  la  fottife  de  nos  ayeux.  Leur 
fituation  les  garantira  de  ces  erreurs ,  &  ils  lemblent 
fi  difpofés  à  écouter  la  raifon  &  les  droits  de  l’hom- 
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me  ,  qu’il  y  a  lieu  de  former  les  plus  belles  efpé- 
îances.  La  conditution  de  quélques-uns  d’entr’eux, 
celle  de  Penfylvanie  ,  par  exemple  ,  ordonne  de  ré¬ 
former  les  loix  ,  de  rendre  les  punitions  moins  fan- 
guinaires  ,  &  de  les  proportionner  au  crime.  Plufieurs 
provinces  ont  déjà  porté  la  réforme  fur  ces  relies 
greffiers  de  la  féodalité  ;  elles  permettent  la  chaffe 
&  la  pêche  fur  toutes  les  terres  qui  ne  font  pas  en- 
clofes  ,  &  fur  toutes  les  rivières  navigables  qui  ne 
font  pas  une  propriété  particulière.  D’autres  fe  font 
expliqués  fur  un  article  plus  important  des  loix  ci¬ 
viles  ,  fur  la  lervitude  &  fur  l’efclavage  des  nègres  : 
nous  ayons  parlé  ailleurs  des  intérêts  particuliers 
qui  arrêteront  dans,  quelques  provinces  l’affranchif- 
fement  général;  mais  qu’elles  y  prennent  garde  ,  el¬ 
les  déshonoreront  leurs  çonditutions  &  leur  liberté  , 
il  elles  retiennent  des  nègres  dans  les  fers  ;  &  li 
Athènes  ,  Sparte  &  Rome  ont  confervé  des  efclaves, 
qu’elles  ne  cherchent  point  à  fe  prévaloir  de  cet  abus; 
ces  peuples  de  l’antiquité  ont  fubjugué  l’admiration 
par  de  grandes  chofes  ,  &  la  deltinée  n’appelle  pas. 
les  citoyens  des  Etats-Unis  h  une  gloire  éclatante. 
Nous  traiterons  en  détail ,  des  abus  qu’ils  doivent 
éviter  dans  la  rédaction  de  leurs  codes ,  &  nous  ren¬ 
voyons  le  lecteur  à  la  fection  8e. 

La  Penfylvanie  s’elt  réfervée  le  pouvoir  d’établir, 
à  certaines  époques  ,  des  cenfeurs  qui  veillent  au 
maintien  de  la  conllitutiort  &  à  l’exécution  des  loix. 
Les  citoyens  de  l’Amérique  les  plus  éclairés  font 
peu  de  cas  de  cette  inditution  ,  à  laquelle  les  ancien¬ 
nes  républiques  mirent  tant  de  prix.  Ils  font  perfua- 
dés  que  les  cenfeurs  troubleront  l’état  &  l’admi- 
nidration  ;  que ,  s’ils  furent  utiles  chez  des  peuples 
de^  l’antiquité  ,  les  circondances .  ne  font  plus  les 
mêmes,  &  que  la  liberté  de  la  preffie  ed  la  feule  çen- 
fure  qu’il  fait  convenable  d’établir  aujourd’hui  dans 
les  républiques  ;  mais  comme  on  ne  peut  a  durer  de 
trop  de.  manières,  le  maintien  de  la  conditution  & 
l’exécution  des  loix,  il  eft  à  defirer  que  les  Etats- 
Unis  examinent  bien  cette  inditution  lorfqu’ils  rédi¬ 
geront  leurs  codes.  Ed-elle  compatible  avec  leur  po- 
fition?  en  î’adoücifTant  &  en  la  combinant  d’une  autre 
panière  ,  n’auroit-elle  pas  quelques  avantages?  n’en 
àuroit-elle  pas  du  moins  aujourd’hui,  que  les  mœurs 
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des  citoyens  ne  font  pas  encore  formées  ?  ne  pour- 
foit-on  pas  l’êflayer  pour  un  temps,  avant  de  l’éta¬ 
blir  d’une  manière  formelle? 

L’auteur  fi  profond  &  fi  habile  des  Notes  fur  V état 
cîe  Virginie ,  dit  qu’au  mois  de  Décembre  1776. ’& au 
mois  de  Juin  1781.,  l’aflemblée  de  Virginie,  embar- 
raflee  de  toutes  les  manières,  propofa  de  créer  un 
diélateuf  revêtu  de  la  puifiance  légifîative,  exécutrice, 
judiciaire,  civile  &  militaire;  du  droit  de  vie  &  de 
mort  fur  les  fujets  de  l’état ,  &  d’une  autorité 
ablolue  fur  leurs  propriétés  ;  que  cette  effrayan¬ 
te  propofition  manqua  d’être  accueillie,  &  que  la 
pluralité  en  faveur  de  la  propofition  contraire  fut 
feulement  de  quelques  voix.  Que  les  Etats-Unis  y 
réfléchiffent  bien,  &  quelle  que  ouiffe  être  un  Jour 
leur  détreffe,  qu’ils  ne  fongent  jamais  à  cet  expédient. 
Il  détruiroit  l’édifice  de  leur  liberté  ;  car  fi  la  dicta¬ 
ture  ne  caufa  point  de  mal  dans  les  premiers  temps 
de  la  république  romaine,  qu’on  fe  rappelle  les  épou¬ 
vantables  atrocités  qui  en  furent  la  fuite  fur  la  fin 
de  la  république,  &  la  bleffure  mortelle  qu’elle  fit  à 
la  conflitution.  Les  citoyens  des  nouvelles  républi¬ 
ques  doivent  fonger  rarement  à  imiter  les  romains; 
ils  ne  font  pas  appellés  à  la  même  célébrité  :  s’ils 
veulent  devenir  guerriers  &  conquérans,  ils  fe  per¬ 
dront,  &  leur  conflitution  proferit  la  dictature:  nous 
reviendrons  fur  cet  objet  à  l’article  Virginie. 


orès  avoir  établi  la  tolérance  d’une  manière  for 


melre  dans  la  déclaration  des  droits ,  la  Virginie  a  omi^ 
cet  article  fondamental  dans  fa  conflitution;  &  fi, 
comme  le  dit  l’auteur  des  Notes  fur  Vètat  de  Virgi¬ 
nie ,  cette  province  fe  trouve  réellement  foumifeàla 
loi  commune  de  l’Angleterre,  qui  ordonne  des  per- 
fécutions  religieufes ,  il  faut  fe  hâter  de  fortir  d’une 
pofition  fi  bifarre.  Le  leéleur  croira  d’abord  que  les 
citoyens  des  Etats-Unis  refpeélent  peu  leurs  confli- 
tutions,  puifqu’ils  ofent  les  enfreindre  fur  un  point 
aufli  important;  il  regardera  ces  confiitutions  comme 
un  vain  fimulacre  préfenté  au  peuplé  pour  l’exciter 
à  la  révolte;  il  traitera  de  charlatannerie  ces  belles 
maximes  &  ces  belles  difpofitions  qu’on  y  voit;  mais 
qu’il  ne  fe  prefïe  pas  de  juger,  il  trouvera  à  la  fin 
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de  cette  fiction ,  des  détails  qui  appaiferont  fou  hu¬ 
meur,  &  il  ne  fera  plus  effrayé  de  l’omiffion  qui  nous 
occupe  ici. 


Les  Etats-Unis  ne  tarderont  fans  doute  pas  à  chan¬ 
ger  quelques  articles  de  leurs  configurions,  &  ils 
violeroient  leurs  loix  fondamentales,  s’ils  ne  s’occu- 
poient  pas  de  cette  réforme.  Quoique  leurs  confti- 
unions  aient  été  rédigées  à  la  hâte  &  au  milieu  de 
ia  guerre,  elles  n’ont  rien  oublié  d’effentiel:  jamais 
peut-être  un  ouvrage  fi  difficile  n’a  été  fait  fi  rapi¬ 
dement;  &,  dans  l’état  où  elles  font,  c’eft  peut-être 
Je  plus  beau  monument  de  la  légiflation  humaine.  Il 
iaut  payer  un  tribut  d’éloges  au  vertueux  citoyen 
a/t11  ^  a  ^us  contribué,  &  nous  nommerons  ici 
1VJ.  Georges  Mafon  qui,  en  1776.,  rédigea  la  décia- 
ration  des  droits  de  la  Virgine ,  laquelle  a  fervi  de 
modèle  à  toutes  les  autres. 

Nous  nous  fommes  permis  plufieurs  critiques  fur  ces 
conftitutions  ;  mais  pour  ne  rien  dire  de  vague  & 
ne  pas  oublier  la  pofition  diverfe  des  différentes  pro¬ 
vinces  de  l’Amérique ,  nous  les  avons  placés  à  l’ar¬ 
ticle  de  chacun  des  Etat s-Unis.  L’article  Virginie 
fur-tout  contient  des  remarques  générales  ,  qu’on 
jugera  peut-être  importantes. 


■A/r  ,,°!s,  hommes  recommandables  par  leurs  lumières , 
M*  1  abbé  de  Mably,  M.  Turgot  &  le  doéteur  Price! 
ont  écrit  fur  les  conftitutions  d’Amérique;  la  plû- 
part  des  critiques  des  deux  premiers  font  fufcepti- 
bles  de  bien  des  réponfes,  &  nous  oferons  donner 
ici  notre  avis. 


L’ouvrage  de  M.  l’abbé  de  Mably  eft  intitulé: 
Obfervations  fur  le  gouvernement  les  loix  des  Etats- 
Unis  de  V Amérique.  Il  eft  plein  de  vues  &  de  ré¬ 
flexions  très-fages;  mais  plufieurs  de  fes  critiques 
générales  &  particulières  manquent  de  juftefie  ;  il 
tnet  beaucoup  d’importance  à  de  petites  chofes;  il 
eft  effrayé  de  quelques  inconvénients  qui  ne  doivent; 
pas  infpirer  de  l’effroi  ;  il  veut  prévenir  des  abus 
avec  des  moyens  qui  ne  feroient  d’aucun  effet;  il 
oublie  que  lorfqu’on  a  établi  des  inftitutions  impor- 
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tantes,  on  peut  négliger  des  détails  qui  vont  d’eux-  || 

mêmes;  il  paroît  même  ne  pas  bien  connaître  la  po- 
ütion  aétuelle  des  Etats-Unis  ;  d’autrefois  fes  pré" 
vendons  contre  la  conftitution  d’Angleterre  l’égarent  * 

&  il  ne  femblepas  faire  alfez  de  cas  des  méntigemens  & 
des  modifications  qu’exige  la  pofition  d’une  peupla¬ 
de.  Enfin ,  après  -avoir  écrit  toute  fa  vie  fur  la  po¬ 
litique  ,  la  vieille  divifion  des  gouvernemens  en  dé- 
mocratie,  en  ariftocratie,  en  monarchie  &  en  defpo- 
tifme  le  trompe,  comme  elle  trompe  les  hommes  les 
moins  inftruits  ,  &  il  parle  toujours  de  la  démocratie, 
comme  s’il  n’y  avoit  qu’une  efpèce  de  gouvernement 
démocratique. 

Il  reproche  aux  américains  de  ne  s’être  pas  occu¬ 
pés  des  mœurs  dans  leurs  conftitution  S ,  &  il  loue 
beaucoup  les  habitans  de  la  Géorgie  d’avoir  recom¬ 
mandé  la  modération,  la  frugalité,  la  tempérance: 
ce  n’eft  -pas  ainfi  que  s’établiflent  ces  vertus;  elles 
fe  forment  par  de  bonnes  loix  générales ,  par  la  li¬ 
berté  civile  &  politique,  par  l’amour  de  la  patrie ? 

&  par  Tabfence  des  préjugés  deftruéteurs. 


Ses  réfultats  manquent  de  précifion;  il  a  toujours 
aimé  la  démocratie,  il  en  parle  encore  avec  éloge; 
d’un  autre  côté,  il  regrette  que  les  américains  n’aient 
pas  établi  un  gouvernement  ariftocratique,  tempéré 
par  de  fages  loix.  Il  femble  croire  que  le  paéte  fon¬ 
damental  d’une  république  fuffit  pour  en  prévenir  à 
jamais  les  révolutions;  il  eft  pourtant  clair  que 
la  conftitution  ariftocratique  la  mieux  établie 
&  la  mieux  tempérée  finira ,  fuivant  l’inévita¬ 
ble  révolution  des  chofes,  par  dégénérer  en  démo-1 
cratie,  en  anarchie;  &  lorfque  des  légiflateurs  ont 
la  fagefîe  d’établir  dans  une  nation  un  caractère  de 
vigueur  qui  ne  fe  laide  point  opprimer  ,  &  qui  fe 
développe  félon  les  circonftances ,  il  ne  faut  rien  de¬ 
mander  de  plus.  M.  l’abbé  de  Mably  n’a  pas  eu  des 
vues  aflez  étendues.  La  réponfe  à  fes  objections  fur 
cette  matière  eft  bien  facile,  &  la  voici  :  les  améri 
cains  ont  prévu  tout  cela  ;  ils  ont  ordonné  une  re 
vifion  générale  de  leurs  loix  fondamentales  à  de  cer¬ 
taines  époques  ;  ils  fe  font  engagé  à  faire  cette  re-" 
vifion  toutes  les  fois  que  la  nation  le  voudra  :  il  n§ 
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s’agit  plus  que  d’avoir  la  force  de  la  faire-  «St  ü 
quelque  chofe  peut  donner  cette  force,  c’elt  l’amour 
du  bien  public  «St  le  courage  énergique  qu’infpire  la 
démocratie  :  dans  les  gouvernemens  ariftocratîques 
les  hommes  n’ayant  point  de  part  au  gouvernement5 
ne  l’ont  pas.  Il  faut  obferver  d’ailleurs  que  la  revi’ 
hon  des  loix  &  des  abus  à  différentes  époques  a 
toutes  fortes  d’avantages;  le  peuple  marque  fa  puif- 
iaiice  par  une  grande  opération,  «St  on  en  conierve 
le  louvenir  :  il  fait  ordinairement  des  aéles  d’une 
juflice  rigoureufe  «St  éclatante,  &  on  fonge  moins  à 
opprimer  un  vengeur  fi  terrible. 

Sans  doute  les  inftitutions  américaines  font  bien 
démocratiques;  li  on  veut  les  juger  d’après  l’hiftoire 
&  d’après  la  marche  des  autres  peuples  anciens  ou 
modernes ,  il  faudra  y  admettre  un  jour  une  partie 
du  régime  de  l’ariftocratie ,  «St  les  remarques  de  M. 
l’abbé  de  Mably  «St  de  quelques  autres  écrivains ,  font 
fondées  à  plufieurs  égards  :  mais  encore  une  fois 
pourquoi  établir  d’avance  des  chofes  qu’on  établira 
beaucoup  mieux  dans  l’occafion  ?  Afin  de  remédier 
à  des  maux  qui  peut-être  n’arriveront  point,  eft-ii 
donc  néceffaire  d’adopter  un  mauvais  régime?  car 
enfin  la  liberté  de  la  preffe  aura  en  Amérique  des 
effets  qu’on  ne  peut  calculer  :  on  fera  peut-être  fur- 
pris  de  la  manière  dont  elle  arrêtera  les  fuites  dû 
progrès  des  richeffes  «St  de  la  civiîifation  ;  «St  aucun 
peuple  n’ayant  eu  cetce  reffource,  il  n’efl  point  de 
nation  dont  on  puiffe  citer  ici  l’exemple. 

Les  abus  de  la  tolérance ,  établie  par  les  améri¬ 
cains,  inquiètent  M.  l’abbé  de  Mably;  parce  que 
quelques  états  ont  permis  aux  citoyens  d’avoir  un 
lieu  d’affembîée  religieufe,  lorfipi’ils  voudront  payer 
un  pafleur ,  il  a  peur  que  la  diverfité  des  feéles  «St 
de  communions  ne  trouble  l’Amérique.  Nous  ne 
craindrons  pas  de  le  prédire:  on  s’appercevra  dans 
cinquante  ans  que  les  citoyens  d’Amérique  n’ont 
point  abufé  de  cette  loi.  On  s’occupe  des  folies  de 
la  fuperftition ,  dans  un  pays  où  l’on  s’occupe  peu 
de  la  politique  «St  de  la  liberté;  mais  le  fanatifme  & 
la  fuperftition  font  peu  redoutables  dans  les  pays  libres. 
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Ses  idées  fur  la  liberté  de  la  preÏÏe  paroiffent  éga¬ 
lement  pufillanimes.  Sans  doute  cette  liberté  entraî¬ 
ne  des  abus,  &  il  effe  aifé  de  les  peindre  d’une  ma¬ 
nière  frappante  :  mais  la  queltion  fe  réduit  à  favoir 
fi  elle  produit  plus  de  biens  que  de  maux?  Les  gou- 
vernemens  font  tous  condamnés  à  employer  des  cho- 
fes  qui  entraînent  des  abus  ;  il  ne  s’agit  plus  que 
de  choifir  ces  chofes,  &  l’expérience  de  l’Angleterre 
a  appris  aux  américains  ce  qu’ils  doivent  penfer  de  ' 
la  liberté  de  la  prelfe. 

Il  feroit  à  defirer  que  les  américains  mi  fient  des 
bornes  à  leur  commerce;  ce  fera  la  première  caufe 
de  leur  corruption:  mais  vouloir,  comme  M.  l’ab¬ 
bé  de  Mably,  les  ramener  aux  principes  de  Platon, 
c’eft  perdre  fon  temps. 

Nous  ne  dirons  pas  ici  dans  quelles  erreurs 
on  eft  tombé,  combien  on  a  fait  de  remarques 
déraifonnables  pour  avoir  mal  faifi  le  fens  du  ter¬ 
me  Démocratie  ,  ou  gouvernement  démocratique  : 
le  livre  de  M.  l’abbé  de  Mably  eft  plein  de  faux  ju- 
gemens  qui  viennent  de  cette  méprife.  Il  appêrço'ît 
de  véritables  démocraties  dans  les  conftitutions  des 
Etats-Unis  :  &  parce  que  les  anciennes  démocraties 
ne  pouvoient  guère  fubfifter  que  dans  une  ville  dont 
tous  les  citoyens  fe  connoifl'oient ,  il  en.  conclud  que 
cette  forme  de  gouvernement  ne  peut  fubfifter  dans 
les  Etats-Unis  ,  dont  le  territoire  eft  fi  vafte.  Que 
fignifie  ce  rapprochement?  Dans  lesv républiques  de 
l’antiquité  dont  011  nous  parle,  le  peuple  agifloit  par 
lui-même  &  fans  repréfentans  ;  dans  les  Etats-Unis , 
il  agit  par  repréfentans  &  non  par  lui-même  :  le 
gouvernement  y  eft  démocratique;  mais  ce  n’eft  pas 
une  démocratie  ,  fi  l’on  donne  à  cette  expreffioii  la 
valeur  que  lui  donnent  Ariftote  &  M.  l’abbé  de 
Mably. 

C’eft  dans  une  longue  lettre  au  docfteur  Price  que 
M.  Turgot  parle  des  conftitutions  des  Etats-Unis , 

&  qù’il  paroît  fi  frappé  de  leurs  vices.  Ce  grand 
homme  qui  a  montré  un  courage  fi  vertueux  &  un 
zèle  11  ardent  pour  le  bonheur  des  hommes,  qui  a 
peut-être  rendu  chimériques  fes  vues  de  bien  public , 
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parce  qu’il  les  a  trop  étendues,  &  dont  les  erreurs 
méritent  ainfi  de  la  reconnoiflance ,  a  jugé  bien  ri- 
goureufemçnt  l’ouvrage  de  légiflation  des  provinces 
de  l’Amérique  feptentrjonale.  Il  eft  étonné  que  les 
Etats-Unis  aient  imité  la  conftitution  d’Angleterre, 
qi  ils  aient  établi  des  corps  différens ,  un  corps  de  re- 
pré  ft  ncns  •  un  confeil ,  un  gouverneur ,  parce  que  V  An¬ 
gleterre une  chambre  des  communes ,  une  chambre 
mute  roi . On  s’occupe,  dit-il,  à  balancer 

si  dilTérens  pouvoirs,  comme  Ij  cet  équilibre  des 
„  forces  qu’on  a  pu  croire  néeeffaire  pour  balancer 
„  l’énorme  prépondérance  de  la  royauté  ,  pouvoit 
31  être  ae  quelque  ufage  dans  des  républiques  fon- 
ii  dé  es  fur  l’égalité  de  tous  les  citoyens  ,  &  comme 
,,  il  tout  ce  qui  établit  différens  corps  n’étoit  pas 
„  une  four  ce  de  diviüon.  En  voulant  prévenir  des 
s i  dangers  chimériques ,  on  en  fait  naître  de  réels 

Il  eft  fin-pris  qu’on  ait  ôté  au  clergé  le  droit  d’éli¬ 
gibilité. 

II  ajoute  enfuite  :  „  nul  principe  fixe  fur  l’impôt: 

on  fuppofe  que  chaque  province  peut  fe  taxer  à 
3,  fa  fantaifle,  établir  des  taxes  perfonnelles ,  des 
„  taxes  fur  les  confommations ,  fur  les  importations, 
31  c’efl-à-dire ,  fe  donner  un  intérêt  contraire  à  l’in- 
3i  térêt  des  autres  provinces,,  &  il  finit  par  fe  ré¬ 
crier  contre  les  prohibitions  du  commerce. 

_  Il  ne  feroit  pas  difficile  de  répondre  à  ces  objec¬ 
tions;  mais  il  faudroit  relever  les  méprifes  d’un  hom¬ 
me  d’état  refpeétable  «Si  mettre  nos  vues  au-defius 
des  Bennes,  &  c’eff  ce  que  nous  ne  ferons  pas.  Au 
refte,  on  verra  à  l’article  Virginie  que  files  améri¬ 
cains  n’ont  pas  eu  tort  d’imiter  en  quelques  points  la 
conftitution  d’Angleterre,  ils  auroient  dû,  à  l’exem¬ 
ple  des  anglois,  mettre  des  barrières  fixes,  entre  la 
puiffance  législative,  la  -puiffance  exécutive  &  la  puiff 
lance  de  juger;  que  les  contrepoids  habilement  mé¬ 
nagés  font  ce  qu’il  y  a  de  plus  parfait  dans  la  con¬ 
ftitution  de  la  Grande-Bretagne,  &  que  fi  les  mêmes 
contrepoids  ne  conviennent  pas  à  la  forme  du  Gou¬ 
vernement  des  américains,  ils  doivent  en  imaginer 
d’autres  qui  foient  plus  analogues  à  leurs  çonfiTtutiqns» 
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Nous  nous  contenterons  de  faire  une  feule  ques¬ 
tion  fur  la  première  objection  de  M.  Turgot  :  les 
américains  étoient-iis  propres  à  une  autre  forme  de 
Gouvernement?  &  leur  elprit  &  leur  caractère;  fa¬ 
çonnés  par  la  conllitution  angloife,  fe  feroient-ils  ac¬ 
commodés  d’une  autre  elpèce  de  démocratie?  Eft-il 
poilible  d’oublier  que  tous  les  peuples  ne  font  pas 
propres  à  la  liberté;  que  ceux  qui  s’y  trouvent  pro¬ 
pres  le  font  plus  ou  moins ,  &  qu’il  faut  leur  donner 
une  constitution  plus  ou  moins  républicaine.  O11  ne 
cefle  de  prêcher  depuis  quelque  temps  une  liberté  abfo- 
îue;  on  endoctrine  tous  les  peuples  de  la  même  ma¬ 
nière,  non  fur  des  points  qui  intéreflent  les  droits 
facrés  &  invariables  du  genre  humain,  mais  fur  la 
forme  particulière  des  gouvernemens ,  &  c’elt  une 
grande  erreur  de  la  philofophie  moderne.  Si  ces  écri¬ 
vains  que  leur  zèle  rend  eftimables  ,  favoient  avec 
quel  dédain  ils  font  accueillis  par  un  homme  d’état , 
parce  qu’ils  paffent  toujours  la  mefure,  ils  devien- 
droient  plus  circonfpeéts ,  &  ils  étudieroient  davan¬ 
tage  les  modifications  que  mille  circonstances  ren¬ 
dent  néceSfaires. 

M.  Turgot  dit  avec  plus  de  raifon:  ”  dans  l’union 
„  des  provinces  entr’elles  ,  je  ne  vois  point  une  coa- 
,,  lition ,  une  fufion  de  toutes  les  parties  qui  n’en 
„  faSTe  qu’un  corps  un  &  homogène;  ce  n’eSt  qu’une 
„  agrégation  de  parties  toujours  trop  féparées,  & 
„  qui  conferveront  toujours  une  tendance  à  fe  divi- 
„  fer,  par  la  diverfité  de  leurs  loix,  de  leurs  mœurs 
x  „  &  de  leurs  opinions,  par  l’inégalité  de  leurs  for- 
„  tunes  naturelles,  plus  encore  par  l’inégalité  de 
„  leurs  progrès  ultérieurs.  Ce  n’eft  qu’une  copie  de 
„  la  république  hollandoife,  &  celle-ci  même  n’âvoit 
„  pas  à  craindre,  comme  la  république  américaine, 
,,  les  accroifiemens  pofiibles  de  quelques-unes  de  les 
„  provinces.  ” 

Mais  ces  détails  regardent  le  fyfiême  de  confédé¬ 
ration  plutôt  que  les  conftitutions,  &  nous  les  ren¬ 
voyons  à  la  fection  fuivante. 

Nous  nous  contenterons  de  faire  ici  une  remarque  : 
M.  le  marquis  de  Châtellux  a  très-bien  prouvé  que 
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les  mêmes  principes,  les  mêmes  opinions  &  les  mê¬ 
mes  habitudes  ne  peuvent  fe  trouver  dans  les  diver¬ 
ses  républiques  d’Amérique,  &  que  le  caractère  &  le 
génie  d’un  peuple  ne  font  pas  uniquement  le  produit 
du  gouvernement  qu’il  a  adopté;  mais  des  circon- 
ltances  dans  lefquelles  ce  peuple  s’eft  formé.  Les 
rapports  avec  le  congrès,  la  liberté  de  la  prefï'e , 
les  intérêts  généraux  &  communs  feront  peu  à  peu 
dnparoitre  les  différences  qui  ne  l’ont  pas  le  réfultat 
de  la  polition  particulière  des  lieux. 

Le  dofteur  Price  n’examine  point  les  conftitutîons 
en  général:  elles  lui  paroiffent  bonnes;  mais  il  en 
critique  différens  articles ,  &  il  donne  aux  américains 
des  avis  fur  ce  qu’ils  doivent  craindre  &  fur  ce 
qu  ils  doivent  éviter. 

W 

,,P’aPr5s  *es.  fermens  de  foi  qu’exigent  ‘  les  états 
d  Amérique,  il  leur  demande  avec  raifon  s’ils  n’au- 
roient  pas  admis  aux  places  de  l’état  Montefquieu, 
Newton  &  Locke.  Il  infifte  avec  chaleur  fur  l’im- 
portance  de  l’éducation.  Il  avertit  les  Etats-Unis  que 
1  inégalité  des  fortunes  eft  un  des  maux  les  plus  à 
craindie  pour  eux;  que  le  partage  égal  des  biens 
entie  tous  les  enfans,  fans  que  l’aîné  ait  rien  de 
plus,  leur  convient;  &  on  verra  plus  bas  que  les 
Etats-Unis  s’occupent  de  cet  article  important.  Il 
parle,  comme  M.  l’abbé  de  Mably,  des  dangers  du 
commerce;  il  eft  effrayé  comme  lui  de  cette  fureur 
de  trafic^ qui  tourmente,  les  Etats-Unis;  il  leur  de¬ 
mande  s’ils  en  ont  befoin,  quels  avantages  ils  peu¬ 
vent  en  efpérer,  &  ce  qu’ils  peuvent  attendre  de 
leurs  liaifons  avec  l’Europe.  Il  obferve  que  l’An¬ 
gleterre  ne  fe  foutient  que  par  fa  marine  &  par  fon 
commerce,  mais  que  les  Etats-Unis  ne  font  pas  dans 
le  même  cas. 

Le  doéteur  Price  parle  auffi  de  l’efclavage  des  nè¬ 
gres,  &  il  faut  efpérer  que  les  réclamations  de  tous 
les  hommes  inftruits  détermineront  toutes  les  pro¬ 
vinces,  même  les  plus  méridionales,  à  l’abolir. 

Mais  le  doéteur  Price  fait  plufieurs  reproches  mal¬ 
fondés  aux  Etats-Unis ,  il  dit ,  par  exemple ,  que  Je 
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congrès  n’a  point  la  force  coa&ive ,  &  on  démontre- 
ra,  dans  la  feélion  fuivante,  que  cette  affertion,  de¬ 
venue  très-commune,  eft  abfolument  fauffe. 


Remarques  particulières  fur  ceux  des  Etats-Unis  qui 
ont  changé  leurs  conftitutions ,  ou  qui  doivent  les 
changer  ou  les  revêtir  de  formes  plus  légales  &  plus 
fol emn  elles. 


La  conftitution  du  nouvel-Hampshire ,  établie  en 
1776.,  déclara  qu’elle  fcroit  feulement  en  vigueur 
durant  la  guerre  contre  la  Grande-Bretagne;  les  ci¬ 
toyens  de  cet  état  ont  en  effet  rédigé  une  conftitu- 
tion  nouvelle  depuis  la  paix.  Voyez  New-Hamps- 

IIIRE  (*J. 


Le  Connecticut  &  Rhode-IJland  étoient,  avant  la 
révolution ,  les  feules  provinces  qui  euflent  un  char¬ 
ter- -government ,  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut  : 
elles  fe  trouvoient  beaucoup  plus  libres  que  les  au¬ 
tres  ;  le  roi  d’Angleterre  leur  avoit  accordé ,  par  des 
Chartres  ,  la  plûpart  des  privilèges  des  états  républi¬ 
cains;  &  lorfqu’après  la  déclaration  d’indépendance, 
le  Nouveau- Hampshire  ,  Majfachufett  ,  la  Nouvelle- 
3  °rck ,  le  N ouveau-jerfey  ,  la  Penfylvanie ,  la  Delà - 
ware,  le  Maryland ,  la  Virginie ,  les  deux  Carolines 
&  la  Géorgie  rédigèrent  une  conftitution;  ces  deux 
états  fe  contentèrent  d’abjurer  l’autorité  de  la  Gran¬ 
de-Bretagne  &  d’altérer  en  quelques  points  le  régi¬ 
me  établi  par  leurs  Chartres.  Ils  n’ont  rien  changé 
à  cette  forme  d’adminiftration  depuis  la  paix,  &  à 
proprement  parler,  ils  n’ont  point  de  conflitution, 
à  moins  qu’on  ne  veuille  donner  ce  nom  à  leurs  an¬ 
ciennes  Chartres  modifiées  :  il  efb  à  defirer  qu’ils  imi¬ 
tent  le  refte  des  Etats-Unis  ;  qu’ils  rédigent  une  con- 
llitution  ,  avec  appareil  &  avec  folemnité ,  &  qu’ils 
établiffent  d’une  manière  formelle,  dans  la  déclara¬ 
tion  des  droits,  ces  principes  invariables  de  toléran¬ 
ce.  &  de  liberté  civile  &  politique  qui  doivent  les 
guider  à  jamais.  Les  nations  libres  font  en  ce  point 


.  (*)  N°us  y  indiquerons,  les  changemens  faits  à  Ta  conlbtu- 
tion,  qu’on  a  fuivie  pendant  la  guerre. 
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comme  les  moines;  elles  ont  befoin  d’une  règle  fixe* 
promulguée  d’une  manière  éclatante;  il  faut  qu’elles 
aient  fans  celfe  fous  les  yeux  ces  îoix  politiques  qui 
alfurent  leur  liberté;  il  faut  qu’elles  foient  relues ■& 
citées  tous  les  jours;  il  faut  qu’elles  occupent  l’en* 
fance  &  la  vieillelfe,  &  que  leur  décifion  claire  & 
précife  ,  toujours  préfente  à  l’efprit  ,  intimide  les 
ennemis  du  gouvernement.  LorfqiTon  n’a  qu’une  li¬ 
berté  de  fait,  on  la  perd  bientôt-;  &  les  çpnflitutions 
lolemnelles  font  ce  que  les  tyrans  redoutent  le  plus. 

.  C’eft  par  fimplicité  que  les  citoyens  du  Connec¬ 
ticut  ont  négligé  cet  ouvrage  important.  Leur  pai¬ 
lle  innocence  ne  prévoit  pas  les  dangers,  &  leur 
fermeté  courageufe  les  tranquillife  fur  les  ufurpations. 
Mais  qu’ils  le  fouviennent  qu’on  trompe  aifément 
les  hommes  (impies;  qu’avec  de  l’adreffe,  on  fur- 
prend,  ou  arrête  leur  valeur;  &  qu’ils  ont  d’autant 
plus  befoin  d’une  conflitution  exprelfe,  qu’ils  ont 
plus  de  ces  vertus  tranquilles ,  li  rares  parmi  les  na¬ 
tions.  La  difficulté  de  l’ouvrage  ne  doit  plus  les  ef¬ 
frayer;  ils  ne  font  plus  à  ces  époques  d’ignorance, 
où,  vu  leur  incapacité  de  rédiger  une  nouvelle  forme 
de  gouvernement ,  ils  fe  promettaient  folemnellement  les 
uns  aux  autres  de  fuivre  les  loix  de  Mo  y fe ,  jufqu'à 
ce  que  quelqu'un  d'entr'eux  eût  l'habileté  d'en  faire 
de  plus  adaptées  à  leurs  mœurs  (*).  Ils  n’ont  prefque 
qu’à  copier,  avec  quelques  changemens ,  les  confti- 
tutions  des  états  qui  les  environnent. 

Quant  aux  citoyens  de  Rhode-Ifland ,  on  ignore 
les  motifs  de  leur  négligence,  &  ces  motifs  ne  font 
pas  .fi  honnêtes.  Nous  parlerons  tout-à-l’heüre  de 
l’odieufe  conduite  &  de  la  réfilîance  opiniâtre  qu’on 
a  pu  leur  reprochei\dans  le  cours  des  années  1783. 
&  1784.  Nous  parlerons  de  leur  corruption  &  des 
moyens  violents  qu’on  employeroit  contre’eux.  Leur 
avide  cupidité  n’a  pas  prévu  les  malheurs  qui  les  me- 
naçoicnt.  PuilTent-ils  ouvrir  bientôt  les  yeux  &  relier 
dans  l’union  américaine!  S’ils  comptent  faire  la  loi 
à  douze  valles  provinces',  ils  fe  trompent  beaucoup; 


Cj  .  Voyez  l'article  Connecticut. 
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s’ils  ne  fondent  qu’à  s’enrichir  par  le  commerce  ,  iîp 
verront  ce  que  devient  un  petit  état  corrompu  par 
le  commerce  &  par  la  richefl'e,  quand  ii  fe  trouvé 
au  milieu  de  douze  républiques  puilTantes  ;  ils  s’ap^ 
percevront  avec  regret,  que  de  ftériles  métaux  né 
font  pas  le  bonheur,  &  que  leur  prétention  dé  jouer 
un  grand  rôle  avec  un  territoire  û  borné,  étpj$ 
bien  ridicule. 

Il  y  a  dans  la  Penfylvanie  deux  partis  à-pëü-près 
de  force  femblable.  L’un  veut  changer  la  conftitu- 
tion ,  &  l’autre  s’oppofe  à  ce  changement.  Ils  font 
d’accord  tous  les  deux  fur  les  principes  fondamen¬ 
taux  ,  &  ils  diffèrent  feulement  fur  quelques  détails 
de  ia  forme  d^admmiîîration.  Foyez  PensylVanie, 

La  forme  de  gouvernement,  établie  dans  la  Virgi¬ 
nie,  efl:  fondée  fur  un  aéie  qu’on  ne  peut  appeller 
une  conftitution  :  mais  une  partie  des  citoyens,  le 
croit  fuflifant,,  &  elle  ne  déliré  pas  qu’on  le  revêtilfë 
d’une  forme  plus  légale  &  plus  foiémnelle.  Une  autre 
partie  des  citoyens,  &  celle-ci  efl:  la  plus  rdpccla- 
ble  &  la  plus  éclairée,  n’y  voit  qu’un  açic  de  ia 
légiflation ,  ordinaire,  &  elle  demande  qu’on  établifle 
une  véritable  conîlitution ,  eu  corrigeant  les  défauts 
qu’on  a  remarqués  dans  l’acle,  aujourd’hui-  en  vi¬ 
gueur.  La  plupart  des  jeunes  gens  adoptent  .cette 
opinion ,  à  mefure  qu’ils  entrent  dans  les  charges , 
&  il  y  a  lieu  de  croire  qu’enfin  ce  parti  l’emportera. 
Mais  cette  différence  d’avis  ne  produit  point  de  difpute. 

Les  membres  dë  l’alfembléé  générale  de  Virginie  , 
qui  a  établi  la  nouvelle  forme  de  gouvernement, 
àvoient  été  choifls  ^  avant  qii’on  fongeât  ’  à  fe  fépa- 
fer  de  la  Grande-Bretagne:  ils  n’étoient  donc  revê¬ 
tus  que  des  pouvoirs  ordinaires  de  la  légiflation  ; 
la  forme  de  gouvernement,  établie  par  eux,  eft  un 
a, été  ordinaire  de  la  légiflation  que,  l’àflemblée  jégifla- 
tive  peut  altérer:  quoiqu’on  n’y  ait  pas  encore  fait 
de  changement  général,  l’affembléé  légîflative  î’à 
modifié  en  plufieurs  cas.  Ëlle  a  montré  piulieurs  fois 
qu’elle  regarde  l’ordonnance^  àppellée  la  conftïtutïon 
de  cet  état ,  comme  toute  autre  ordonnance  ou  acte 
de  la  légiflation.  La  convention,  qui  a  réglé  cettq' 
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forme  du  gouvernement,  déclara  qu’elle  formoic  la 
chambre  des  députés,  durant  le  terme  pour  lequel 
on  l’avoit  choifi;  &  l’automne  de  la  môme  année, 
elle  fe  joignit  au  fénat,  élu  d’après  la  nouvelle  con¬ 
ftitution  ,  &  ils  exercèrent  la  puiflance  légillative. 
Des  malfaiteurs  étpient  alors  dans  la  prifon  publi¬ 
que,  &  il  n’y  avoit  point  encore  de  tribunal  établi 
pour  les  juger:  cette  chambre  des  députés  &  le  fé¬ 
nat  pafsèrent  une  loi,  qui  défigna  pour  membres 
d  une  cour,  chargée  de  juger  les  prifonniers,  des 
citoyens  qui  étoient  membres  du  confeil  exécutif; 
quoique,  félon  la  conftitution ,  perfonne  ne  puifl'e 
exercer  en  même-temps  l’autorité  de  plus  d’un  des 
trois  départemens  légiflatif,  exécutif  &  judiciaire. 

.Ainfi,  les  mêines  hommes  qui  avoient  fait  la  con¬ 
ftitution,  croyoient  que  l’aflemblée  générale  pouvoir 
la  changer.  La  cour  dont  on  vient  de  parler,  fut 
établie  leulement  pour  ce  cas.  Lorfque  l’afîemblée 
générale  fut  convoquée  après  l’éîeéHon  de  l’année 
fuivante,  d’autres  malfaiteurs  rempliiïoient  les  pri¬ 
ons,  &  il  n’y  avoit  toujours  point  de  tribunal  de 
juftice;  l’affemblée  paiïa  une  fécondé  loi,  femblable 
à  la  première;  elle  nomma  des  membres  du  confeil 
exécutif,  qui  formèrent  de  nouveau  une  cour  de 
juftice  pour  le  moment.  On  pourroit  citer  une  foule 
de  cas  où  l’on  a  vu  la  puiflance  exécutive  &  la  puif- 
fance  judiciaire,  exercées  par  les  mêmes  perfonnes, 
fous  l’autorité  d’une  loi  contraire  à  la  conftitution. 
La  puiflance  légillative  s’eft  aufli  arrogée  le  droit  de 
juger.  Deux  individus,  nommés  Robinfon  &  Faunt - 
Leroy ,  parens  d’un  Robinfon,  fujet  de  l’Angleterre, 
qui  mourut  en  Virginie,  l’année  1782,  réclamoient 
fon  héritage  dans  les  cours  ordinaires  de  juftice, 
auxquelles,  félon  la  conftitution,  il  falloit  renvoyer 
le  jugement;  ils  faifoient  valoir,  tous  deux,  leur 
habilité  à  hériter  des  terres  du  défunt.  L’une  des 
parties  adrefla  une  requête  à  l’aflemblée  générale  de 
l’état,  &  l’aflemblée  générale  pafla  une  loi  qui  pro¬ 
nonçait  en  faveur  de  celle-ci.  L’année  fuivante,  un 
vaifleau  françois  entra  dans  un  des  ports  de  la  Vir¬ 
ginie,  fans  fe  conformer  aux  réglemens  ufités  en  pa¬ 
reilles  occafions;  la  loi  le  foumettoit  à  des  amendes 
applicables  à  quiconque  les  réclameroit.  U11  parti- 
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culier  les  réclama  juridiquement.  Le  capitaine  s’adref- 
la  ;i  raflemblée  qui  paffa  une  loi,  d’après  laquelle 
l’affaire  fe  trouva  décidée  contre  le  dénonciateur.  Ce 
n’eft  pas  tout.  L’affemblée  générale  de  Virginie  eft 
habituée,  durant  les  feffions,  à  donner  des  ordres 
à  la  puiffance  exécutrice ,  malgré  l’article  de  la  confti- 
tution,  qui  11e  permet  pas  aux  mômes  perfonnes  d’exer¬ 
cer  la  puiffance  exécutrice  &  la  puiffance  légiflative. 
Prefque  toutes  les  pages  de  fes  journaux  en  four- 
niffent  une  preuve.  Chaque  affemblée  annuelle  de  la 
Virginie  ayant  cru  pouvoir  modifier  &  altérer  par  de 
nouvelles  loix  l’ordonnance,  appellée  conftitution , 
on  peut  en  conclure  que  cet  état  n’a  point  encore 
de  conftitution. 


Il  ne  tardera  pas  à  nommer  un  congrès,  chargé 
fpécialement  de  rédiger  une  conftitution  ftable;  &  il 
eft  bien  à  defirer  qu’il  s’occupe  tout  de  fuite  d’une 


opération  fi  importante.  C’eft  une  des  Provinces  les 
plus  peuplées  &  les  plus  éclairées;  il  faut  qu’elleferve 


de  modèle  &  de  guide  à  l’union  américaine,  &  elle 
fentira  combien  il  eft  dangereux  de  laiffer  des  incerti¬ 
tudes  &  des  doutes  fur  l’acte  fondamental  qui  doit 
affurer  fa  profpérité  &  fon  bonheur.  L’un  de  fes 
citoyens  les  plus  refpeétables  par  fes  emplois,  par 
fon  patriotifme ,  par  fes  lumières  &  par  fon  zèle  (*) , 
a  rédigé  une  nouvelle  conftitution;  cet  ouvrage  eft 
imprimé  :  que  la  Virginie  l’examine  à  loifir  &  qu’elle 
l’adopte.  Elle  croira  peut-être  devoir  en  changer 
quelques  articles;  mais  nous  oferons  dire  ici  qu’il 
eft  fondé  fur  les  principes  les  plus  juftes  &  les  plus 
fains ,  &  qu’on  n’imaginera  pas  de  combinaifons  plus 
habiles  &  plus  avantageufes.  Si  elle  eft  adaptée, 
nous  la  rapporterons  à  l’article  Virginie  ,  &  fi  elle 
ne  l’eft  pas,  nous  la  comparerons  avec  celle  qu’on 
a  établie  après  l’acte,  d’indépendance ,  ou  avec  celle 
qui  fe  trouvera  en  vigueur,  lorfque  nous  écrirons 
ce  morceau. 


Il  paroît  qu’aucune  autre  province  ne  fohge  à  chan¬ 
ger  fa  conftitution ,  &  malgré  les  critiques  que  nous 
nous  fomnies  permifes,  nous  ne  délirons'  pas  que 
cette  revifion  fe  faffc  fi  promptement.  Quelques  ar 


(?)  M.  Jefferfon. 
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liées  d’expérience  en  apprendront  plus  que  toutes 
les  théories,  &  s’il  faut  toucher  à  la  conditution 
d’un  état  avec  réferve,  les  troubles  &  les  dangers 
qui  accompagnent  cette  opération ,  exigent  beaucoup 
d’adreîïe  pour  le  choix  du  moment. 

Jjfufqu’ici,  l’union  américaine  a  refpefté  fes  con? 
jtitutions;  &  depuis  la  proclamation  de  Indépendan¬ 
te*  on  n’a  point  vu  parmi  les.  magifhrats  &  les  offi¬ 
ciers  publics,  de  malverfations  contraires  à  l’aéte 
fondamental.  Il  y  a  eu  quelques  opérations  faétieu- 
fes  dans  les  aflemblées  de  Penfylvanie  ;  mais  ces  er¬ 
reurs  d’un  moment  &  ces  délits  paflagers  n’ont  pas 
tu  de  fuite;  &  d’après  ce  que  nous  venons  de  dire 
juf  la  conditution  de  Virginie,  les  loix  de  l’aflem- 
f>lée  de  cette  province,  qui  font  contraires  à  l’or¬ 
donnance  fondamentale,  rie  peuvent  ici  former  une 
pbjeétion.  Il  feroit  adez  difficile  d’enfreindre  les  con- 
dîtutions  américaines,  car  les  juges  regarderoient 
comme  nulle,  toute  loi  contraire  à  l’aéle "fondamen¬ 
tal  de  l’état.  C’eft  ainü  que  le  patriotifme  &  les  lu¬ 
mières  des  individus  maintiennent  le  régime  politique 
dans  les  républiques  bien  ordonnées,  &  qu’une  for¬ 
me  de  gouvernement,  rédigée  d’une  manière  claire 
&  précife,  ed  le  moyen  le  plus  fimple  &  le  plus  af- 
furé  de  contenir  les  ufurpations. 

Section  V,  ' 

ÀSte  de  la  confédération ,  remarques  fur  la  confédéra¬ 
tion  des  Etats-Ünis  ,  fur  les  nouveaux  pouvoirs  qu'il 
convient  d'accorder  au  congrès  ,  &  détails  fur  h 
congrès . 

Articles  de  Cqnfèd  é  r  atîon 
&  d'union  perpétuelle  ,  entre  les  états  de  New - 
■  Hampshire ,  Maffachufett ,  Rhode-Ifand  &  établiffù- 
inens  de  Providence ,  Connecticut ,  New-Torck ,  New- 
Jerfey  ,  Penfylvanie  ,  Delaware  ?  Maryland ,  Vir¬ 
ginie,  Caroline  feptcntrionale ,  Caroline  méridionale , 
Èf  Géorgie. 

Article  I. 

Les  fufdits  états  fe  confédèrènt  fous  le  titre 
^Etats-Unis  d’Amérique» 
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II.  Chaque  état  retient  &  feréferve  fa  fouveraineté , 
fa  liberté  &  fon  indépendance,  &  aufïï  tous  les  pou¬ 
voirs  ,  jurifdiétions  &  droits  qui  ne  font  pas  expref- 
fément  délégués  aux  Etats-Unis  alfemblés  en  congrès 
par  le  préfent  aéte  de  confédération. 

III.  Lefdits  états  contraftent  ,  chacun  en  leur 
nom,  par  le  préfent  aéte,  un  traité  d’alliance  &  d’a¬ 
mitié  fermes  &  confiantes  avec  tous  les  autres  états  s 
&  chacun  d’eux,  pour- leur  défenfe  commune,  pour 
le  maintien  de  leurs  libertés,  &  pour  leur  bien  gé¬ 
néral  &  mutuel;  s’obligeant  à  fe  fecourir  les  uns  les 
autres  contre  toutes  violences  dont  on  pourroit  me¬ 
nacer  tous  ou  chacun  d’eux,  &  à  repouffer  en  com¬ 
mun  toutes  attaques  qui  pourroient  être  dirigées  con¬ 
tre  tous  ou  chacun  d’eux  ,  pour  caufe  de  religion , 
de  fouveraineté ,  de  commerce ,  ou  fous  quelqu’autre 
prétexte  que  ce  foit. 

IV.  Pour  affûter  &  perpétuer  le  mieux  poffible  la 
correfpondance  &  l’amitié  mutuelles  parmi  le  peuple 
des  divers  Etats  qui  compofent  cette  union  ,  les 
habitans  libres  de  chacun  de  ces  états,  à  l’ex¬ 
ception  des  mendians  ,  des  vagabonds  &  de  ceux 
qui  fuient  les  pourfuites  de  la  juflice,  auront  droit 
à  toutes  les  immunités  &  privilèges  de  citoyens  li¬ 
bres  dans  les  différens  états;  &  le  peuple  de  chaque 
état  pourra  librement  entrer  dans  chacun  des  autres 
états  &  en  fortir,  y  jouira  de  tous  les  privilèges  de 
trafic  &  de  commerce,  &  fera  fournis  aux  mêmes 
droits  ,  impofitions  &  reftriélions  que  leurs  habi¬ 
tans  refpeétifs  ;  mais  ces  reflriétions  ne  pourront 
pas  s’étendre  jufques  à  empêcher  des  effets  impor¬ 
tés  dans  un  état ,  d’être  tranfportés  dans  un  autre 
état,  dont  le  propriétaire  defdits  effets  feroit  habi¬ 
tant;  &  aucun  état  ne  pourra  non  plus  mettre  des 
impofitions,  des  droits  ni  des  reftriélion s  fur  le  com¬ 
merce  des  effets  appartenans  aux  Etats-Unis,  ou  à 
quelqu’un  d’eux. 

Si  quelque  perfonne  coupable  ou  accufée  de  trahi- 
fon ,  de  félonie  ou  d’autre  délit  confidérable ,  dans 
un  des  états,  fuit  les  pourfuites  de  la  juftice ,  &  efl 
trouvée  dans  quelqu’autre  des  Etats-Unis ,  elle-  fera. 
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fnr  la  demande  du  gouverneur,  ou  de  la  puîflance 
exécutrice  de  l’état  dont  elle  fe  fera  évadée,  délivrée 
&  renvoyée  audit  état  dans  la  jurifdiétion  duquel  elle 
devra  être  jugée. 

Il  fera  pleinement  ajouté  foi  &  croyance  dans  cha¬ 
cun  des  états  ,  aux  regiftres ,  aéles  &  procédures  ju¬ 
diciaires  des  cours  &  des  magiltrats  de  tous  les' au¬ 
tres  états. 

V.  Afin  que  les  intérêts  généraux  des  Etats-Unis 
foient  dirigés  &  conduits  le  mieux  &  le  plus  conve¬ 
nablement  qua  faire  fe  pourra,  il  fera  nommé  annuel¬ 
lement,  en  la  manière  que  la  légiflature  de  chacun 
des  états  l’ordonnera  ,  des  délégués  qui  s’alferable- 
ront  en  congrès  le  premier  lundi  du  mois  de  No¬ 
vembre  de  chaque  année,  avec  un  pouvoir  réfervé 
à  chacun  des  états  de  révoquer  fes  délégués  ou 
quelques-uns  d’entr’eux  ,  dans  quelque  temps  de 
l’année  que  ce  foit  ,  &  d’en  envoyer  d’autres  à  leurs 
places  pour  le  relie  de  l’année. 

Aucun  état  ne  fera  repréfenté  en  congrès  par 
moins  de  deux,  ni  par  plus  de  fept  membres;  le 
même  fujet  ne  pourra  pas  être  délégué  plus  de  trois 
années  dans  l’efpace  de  lix;  &  un  délégué  ne  pour¬ 
ra  pofféder  aucun  office  dépendant  des  Etats-Unis  * 
pour  lequel  lui  ni  aucune  autre  perforine  pour  lai 
recevroit  des  appointemens  ,  des  profits  ou  émo lu¬ 
mens  quelconques. 

Chaque  état  pourvoira  aux  appointemens  de  fes  dé¬ 
légués  pendant  la  feffion  des  états,  &  pendant  qu’ils 
feront  membres  du  comité  defdits  états. 

Chacun  des  états  n’aura  qu’un  ftiffrage  pour  la 
décifion  des  queltions  dans  rafiemblée  des' Etats-Unis 

en  congrès. 

La  liberté  de  parler  &  celle  des  débats  dans  le 
congrès  ne  fera  pas  fujette  à  l’accufation  eu  crime 
d’état,  ni  à  être  attaquée,  de  quelque  manière  que 
ce  foit,  dans  aucune  cour  ou  lieu  quelconque  hors 
du  congrès  ;  &  les  membres  du  congrès  ne  pourront: 
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être  failîs  perfonnellement  ni  emprifonnés,  durant  le 
temps  de  leur  voyage  pour  fe  rendre  au  congrès, 
durant  celui  de  leur  retour,  ni  pendant  qu'ils  y  lié- 
geront,  excepté  pour  trahifon ,  félonie  ou  perturba¬ 
tion  du  repos  public. 


VI.  Aucun  état  en  particulier  nej  pourra  envoyer 
r.i  recevoir  des  ambalfades,  entamer  des  négociations  , 
contracter  des  engagemens,  former  des  alliances,  ni 
conclure  des  traités  avec  aucuns  rois,  princes  ou 
états  quelconques  ,  fans  le  confentement  des  Etats- 


Unis  alfemblés  en  congrès. 


Aucune  perfonne  pourvue  d’un  emploi  quelconque 
fous  l’autorité  des  Etats-Unis  ,  Toit  qu’il  y  ait  des 
appointemens  attachés  à  l’emploi,  Toit  que  ce  foit 
une  commiffion  de  pure  confiance,  ne  pourra  accep¬ 
ter  aucuns  préfens,  émolumens,  ni  aucuns  offices  ou 
titres,  de  quelque  nature  qu’ils  foient,  d’aucun  roi, 
prince  ou  état  étranger. 


Les  Etats-Unis  alfemblés  en  congrès,  ni  aucun 
état  en  particulier  ne  pourront  conférer  aucun  titre 
de  noblelfe. 


Deux  ou  pîufieurs  des  états  ne  pourront  conclure 
entr’eux  aucuns  traités,  confédération  ou  alliances 
quelconques,  fans  le  confentement  des  Etats-Unis 
alfemblés  en  congrès,  &  devront,  dans  ce  cas,  fpé- 
cifier  exactement  les  objets  pour  lefquels  ce  traité, 
cette  confédération  ou  cette  alliance  feront  conclus, 
&  combien  de  temps  ils  devront  durer. 


"  Aucun  état  ne  pourra  mettre  des  impôts  ou  droits 
qui  puiffent  altérer  les  claufes  des  traités  conclus  par 
les  Etats-Unis  alfemblés  en  congrès,  avec  aucun  roi, 
prince  ou  état,  ni  contre  celles  d’aucuns  traités 
déjà  propofés  par  le  congrès  aux  cours  de  France  & 
d’Efpagne. 


Aucun  état  ne  pourra  entretenir  en  temps  de  paiK 
que  le  nombre  de  bâtimens  de  guerre  jugé  nécelfai- 
re  par  les  Etats-Unis  alfemblés  en  congrès,  pour  fâ 
défenfe  &  celle  de  fon  commerce  ;  &  aucun  état  n’en* 


/ 


tretiendra  lion  plus  de  troupes  en  temps  de  paix,  qüë 
la  quantité  jugée  fuffifante  par  lçs  Etats-Unis-  aüem- 
blés  en  congrès,  pour  fournir  des  garnirons  aux  for- 
tereffes  néceffaires  à  fa  défenfe;  mais  chaque  état 
entretiendra  toujours  une  Milice  bien  ordonnée  &  dis¬ 
ciplinée,  luffifamment  armée  &  équipée,  &  il  fe pour¬ 
voira  d’un  nombre  convenable  de  pièces  d’artillerie 
de  campagne,  de  tentes  &  d’une  quantité  propor¬ 
tionnée  d’armes,  de  munitions  &  d’équipages  de  cam¬ 
pagne;  le  tout  dépofé.  dans  des  magafins  publics  & 
toujours  prêt  à  fervir* 

Aucun  état  ne  s’engagera  dans  une  guerre  fans  le 
confentement  des  Etats-Unis,  affemblés  en  congrès, 

fà  moins  d’une  invafion  aétuelle  de  quelque  ennemi, 
ou  d’avis  certains  qu’il  pourrait  avoir  d’une  réfolu- 
,tion  formée  par  quelque  nation  d’indiens  de  l’attaquer, 
&  dans  le  cas  feulement  où  le  péril  feroit  trop  im- 
ipinent  pour  ne  pas  permettre  de  différer ,  jufqu’à  ce 
que  les  Ëtats-Ünis  affemblés  en  congrès  puiffent  être 
confultés. 


Ét  aucun  Etat  ne  pourra  donner  des  commiffiohs 
à  des  vaiffeaux  ou  autres  bâtimens  die  guerre,  ni  des 
lettres  de  marque  ou  de  repréfailles ,  qu’après  une  dé¬ 
claration  de  guerre  des  Etats-Unis  affemblés  en  con¬ 
grès  ,  &  alors  feulement  contre  le  Royaume  ou  l’Etat  f 
&  contre  les  fujets  du  Royaume  ou  de  l’Etat  contre 
qui  la  guerre  aura  été  déclarée,  &  en  fe  conformant 
aux  règles  qui  feront  établies  par  les  Etats-Unis  af- 
fèmblés  en  congrès  ;  dans  le  cas  cependant  où  le-s 
côtes  d’un  Etat  feroient  infeftées  par  des  pirates,  il 
pourra,  mais  dans  ce  cas  feulement,  armer  des  bâti- 
mens  de  guerre  ,  &  les  entretenir  auffi  long-temps 
que  le  danger  fubfiftera,  ou  juf^u’à  ce  que  les  États- 
Unis  affemblés  en  congrès  en  aient  décidé  autrement. 

VIL  Lorfqu’un  des  Etats  lèvera  des  troupes  de 
terre  pour  la  défenfe  commune,  tous  les  Officiers  du 
grade  de  Colonel  &  au-deffous  feront  nommés  par  la 
légiflature  de  l’Etat  qui  les  aura  levés,  ou  de  la  ma-* 
nière  que  ledit  Etat  l’ordonnera;  &  toutes  les  vacan¬ 
ces  de  ces  emplois  feront  remplies  par  l’Etat  qui  aura? 
fait  la  première  nomination*  , 
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VIII.  Toutes  les  dépénfes  de  la  guerre  &  tbiiteS 
celles  qui  Te  feront  pour  la  défenfe  commune  oii  le 
bien  général ,  &  qui  feront  allouées  par  les  Etats*; 
Unis  aflemblés  en  congrès,  feront  tirées  d’rnl  tréfofc 
commun  ,  auquel  il  fera  fourni  pat  les  différeiis  Etats  $ 
en  proportion  de  la  valeur  de  toutes  lés  terres  qui* 
dans  chaque  Etat ,  feront  Concédées  à  une  perfonnû 
en  particulier,  ou  qui  auront  été  arpentées  &  bornées 
bar  une  perforine  en  particulier  (*);  &  ces  terres* 
ainfi  que  les  bâtimens  qui  y  auront  été  conftruits* 
ou  autres  améliorations  qui  y  auront  été  faites ,  fe^ 
font  eiHiriées  de  la  manière  que  lés  États-Unis  àifem- 
blés  en  congrès  l’ofdonnéront  &  le  régleront  dans  là 
fuite  des  temps.  Les  taies  pour  payer  cette  contri¬ 
bution  feront  impofées  &  levées  fous  l’aiitorité  &  par 
les  ordres  des  légiflaturés  des  différens  Etats,  dans 
les  temps  fixés  par  les  États-Unis  aflemblés  en  Congrès* 

IX.  Les  États-Unis  âlîembléS  eri  Congrès  auront 
feuls  &  exClufiVemènt  le  droit  &  le  pouvoir  de  déci¬ 
der  de  la  paix  &  de  la  guerre,  excepté  dariS  les  cas 
mentionnés  au  fixièmé  article,  d’envoyer  dés  ambaf» 
fadeurs  &  d’én  recevoir,  de  conclure  des  traités  <5s 
des  alliances  ;  mais  ils  rie  pourront  Conclure  aücuti 
traité  de  commercé  qui  empêche  la  puiflancé  îégifla- 
trice  des  Etats  refpéftifs  de  mettre  fur  lés  étrangers 
tels  impôts  ou  droits  auxquels  lé  peuplé  du  pays  fera 
fùjet  ,  ni  de  défendre  l’exportation  ou  î’importatioii 
dé  telle  efpèce  de  marchandifçâ  ou  de  denféés  qnè 
Ce  foit; 

Les  Etats-UniS  aflemblés  en  Congrès  auront  SuM 
feuls  &  excluflvement  le  droit  &  le  pouvoir  d’établir 
les  règles ,  d’après  lefquelles  on  décidera ,  dans  tous 
les  cas ,  la  légitimité  des  prifes  fur  tefre  &  frit  mer  4 


f  *)  Lorfque  l’on  veut  obtenir  en  Amérique  une  propriété  danS 
les"  terrains  vacans ,  l’on  s’adrefle  à  l’arpenteur  général ,  qui  fait 
arpenter  &  borner  la  partie  demandée,  après  quoi  il  faut  re¬ 
courir  à  la  légiflature  pour  avoir  là  cOnceliion  (  mais  commé 
il  peut  arriver  qu’on  néglige  de  la  demander ,  &  que  cepen¬ 
dant  on  jouiffe  déjà ,  l’article  ci-deflus  prévoit  le  cas ,  &  foumÿ 
toutes  les  terres,  tant  concédées  que  Amplement  arpentées  ** 
fcernéesj  au  paiement  des-impofitions. 
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l\  manière  dont  les  prifes  faites  par  les  forces  de  ter¬ 
re  ou  de  mer  au  ferviee  des  Etats-Unis  devront  être 
•partagées,  &  l’emploi  qui  en  fera  fait;  d’accorder 
des  lettres  de  marque  ou  de  repréfailles  en  temps  de 
paix,  d  instituer  des  tribunaux  pour  le  jugement  des 
pirateries  '&  des  félonies  commifes  en  haute  mer  & 
d  établir  aufli  des  cours  pour  recevoir  &  juger  défi¬ 
nitivement  les.  appels  dans  .tous  les  cas  de  prifes: 
mais,  aucun  membre  du  congrès  ne  pourra  être  nôm- 
me  juge  d  aucune  defdites  cours* 

Les  Etats-Unis  affemblés  en  congrès  jugeront  aufll 
en’j1*  reiy<prt  toutes  les  difcufîîons,  querelles  & 
différends  déjà  fubfiftans,  ou  qui  pourroient  s’élever 
dans  la  fuite,  entre  deux  ou  plufieurs  états,  concer¬ 
nant  les.  limites,  la  jurifdiétion  ou  tout  autre  objet 
que ;  ce  foit,  &  cette  ^autorité  fera  toujours  exercée 
de  la  manière  fuivante.  Toutes  les  fois  que  la  puif- 
lance  légiflatrice  ou  exécutrice,  ou  bien  un  agent  légal 
de  quelqu’un  des  états  en  difeufiion  avec  un  autre  état  * 
préfenteront  au  congres  une  pétition  expofitive  de  la 
queltion ,  &  par  laquelle  on  demandera  audience,  il 
fera  donné,  par  ordre  du  congrès,  communication 
de  la  pétition  a  la  puifiance  légiflatrice  ou  exécutri¬ 
ce  de  1  autre  état,  &  il  fera  afligné  un  jour  aux  par¬ 
ties  pour  comparoître  par  leurs  agens  légitimes,  à 
qui  pour  lors  il  fera  ordonné  de  nommer  d’un  com¬ 
mun  confentement,  des  commiflaires  oü  des  luges  pour 
former  une  cour,  à  l’effet  d’entendre  &  de  juger  la 
queltion;  mais  fi  ces  agens  ne  s’accordent  pas  pour 
faire  ce  choix,  le  congrès  nommera  trois  perfonnes 
de  chacun  des- Etats-Unisy  chacune  des  parties  alter- 
nativement,  en  commençant  par  la  partie  demande¬ 
rez  e  effacera  un.  nom  de  cette  lifte ,  jufqu’à  ce  qu’elle 
ioit  réduite  a  treize  fojets;  &  fur  ce  nombre  on  en 
tirera  au  fort,  jamais  moins  de  fept  &  jamais  plus 
de  neuf,  félon  que  le  congrès  l’ordonnera.  Les  fu- 
jets  dont  les  noms  auront  été  ainfi  tirés,  ou  cinq 
d  enti  eux,  feront  commiflaires  ou  juges  pour  enten¬ 
dre  ^  &  juger  définitivement  la  difeufiion,  &  ce  fera 
toujours  h  pluralité  des  juges  préfens  à  la  caufe, 
qui  déterminera  le  jugement.  * 

Bi  Tune  ou  l’autre  partie  négligeoit  de  comparoî- 
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tre  au  jour  affigné ,  fans  donner  des  raifons  que  le 
.congrès  jugeât  valables,  ou  fi  étant  préfente,  elle 
refufoit  de  prendre  la  lifte  des  juges  &  d’y  faire  fon 
choix, "le  congrès  procédera  toujours  à  nommer  trois 
perfounes  de  chaque  état  ,  le  fecrètaire  du  congrès  , 
au  lieu  &  place  de  la  partie  abfente  ou  réfutante, 
elfacera  les  noms,  &  le  jugement  ou  la  fentence  de 
la  cour  nommée  ,  comme  il  a  été  dit  ci-devant,  fe¬ 
ront  définitifs.  Si  quelqu’une  des  parties  refufe  de 
fe  foumettre  à  l’autorité  de  cette  cour,  ou  cfe  com¬ 
paraître,  ou  de  fe  défendre  ,  ce  nonobftant  la  cour 
procédera  à  prononcer  la  fentence  ou.  le  jugement 
qui  feront  également  définitifs  ;  le  jugement  ou  la 
fentence  &  toutes  les  autres  procédures  feront,:  dans 
tous  les  cas,  tranfmis  au  congrès,  &;dépofés‘  parmi 
fes  aétes  pour  la  fûreté  des' parties  intérelfées. 


Mais  tout  commiffaire  ,  avant  de  prendre  féance 
pour  juger,  prêtera,  entre  les  mains  de  l’un  des  ju¬ 
ges  de  la  cour  fuprême  ou  fupérieure  de  l’état,  dans 
l’étendue  duquel  la  caufe  devra  être  inftruite.,  le  fer¬ 
ment  “  d’entendre  &  juger  la  queftion  avec  impar- 
„  tialité,  fincérité  &  attention  ,  &  félon  fes  lumières , 
„  fans  faveur  ,  affeétion,  ni  efpoir  de  réçompenfe,,. 


Aucun  état  ne  pourra  non  plus,  en  vertu  d’un  tel 
jugement  ,  être  privé  d^aucune  partie  de  fon  terri¬ 
toire,  au  profit  des  Etats-Unis. 


S’il  furvenoit  quelques  eonteftations  ,  'pouf  droit 
prétendu  fur  des  terres  par  des  particuliers ,  en  vertu 
de  conceflions  différentes ,  données  par  deux  ou  plu- 
lleurs  états  dont  les  jurifdiétions,  à  l’égard  de  Ces 
terres,  euffent  été  déjà  déterminées,  &  que  lefdites 
concédions  fufTent  réclamées,  comme  ayant  été  faites 
avant  la  fixation  de  jurifdiétion;  fur  la  pétition  pré- 
lèntée  par  Finie  ou  l’autre  des  parties  au  congrès 
des  Etats-Unis,  ces  eonteftations  feront  jugées,  au¬ 
tant  que  faire  fe  pourra  ,  de  la  manière  ci-devant 
preferite  pour  juger  les  difcuftions  de  jurifdiction  ter¬ 
ritoriale  entre  les  différens  états. 


Les  Etats-Unis,  affemblés  en  congrès,  auront  aufït 
feuls  &  exclffiftvement  le  droit  &  le  pouvoir  de  fixer 
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3e  titre  &  la  valeur  des  monnoies  frappées  fous  leur 
autorité  ou  fous  celle  des  états  refpectifs;  de  déter-? 
miner  les  étalons  des  poids  mefures  dans  toute 
l’étendue  des  Etats-Unis,  de  régler  le  commerce  & 
de  diriger  toute  efpèce  d’affaires  avec  les  indiens  qui 
ne  feront  membres  d’aucun  des  états,  pourvu  quç 
le  droit  légiflatif  de  chacun  des  états,  dans  fes  pro¬ 
pres  limites,  n’en  éprouve  aucune  violation  ni  in- 
fraétion  ^  d’établir  &  de  régler  les  poftes  d’un  état  à 
lin  fiutre  ,  dans  toute  l’étendue  des  Etats-Unis,  & 
(de  percevoir  fqr  Jes  lettres  ou  papiers  circulant  par 
çette  voie,  une  taxe  fuffifante  pour  fournir  aux  frais 
de  cet  étahüffement  ;  de  nommer  tous  les  officiers 
des  troupes  de  terre  au  feryiçe  des  Etats-Unis,  ex¬ 
cepté  les  officiers  des  régimens;  de  nommer  tous  les 
officiers  des  forces  navales,  ,  &  dp  çjonner  les  corn- 
piiffions  à  tous  les  officiers  quelconques  au  fervice 
des  Etats-Unis;  de  Elire  des  réglemens  pour  l’admi- 
piftration  &  la  difcipline  defdites  forces  de  terre  & 
de  mer,  &  de  diriger  &  ordonner  leurs  opérations. 

Les  Etats-Unis  ,  affemblés  en  congrès ,  auront  lq 

Îiouvoir  de  nommer  un  comité  qui  fiégera  pendant 
es  vacançes  du  congrès,  s’intitulera  comité  des  états , 
&  fera  compofé  d’un  délégué  de  chaque  état,  &  de 
nommer  tels  autres  comités  &  officiers  civils  qu’ils 
jugeront  néceffaires  pour  conduire  les  affaires  géné¬ 
rales  des  Etats-Unis  fous  leurs  ordres;  de  nommer 
un  de  leurs  membres  pour  préfider  le  congrès ,  pour¬ 
vu  que  perfonne  ne  puiffe  remplir  la  charge  de  pré¬ 
sident  plus  d’un  an  dans  l’efpace  de  trois  années; 
de  déterminer  les  fournies  d’argent  qui  devront  être 
levées  pour  le  fervice  des  États-Unis  ;  d’ordonner  la 
deftinatioii  de  ces  fournies  ,  &  de  les  appliquer  au 
paiement  des  dépenfes  publiques  ;  d’emprunter  de 
l’argent ,  ou  de  mettre  en  circulation  des  billets  de 
prédit  fur  les  Etats-rUnis  ,  en  envoyant  tous  les  fix 
mois  aux  états  refpeélifs  un  compte  des  fommes  d’ar¬ 
gent,  ainfi  empruntées  ou  mifes  en  circulation  par 
juliens;  de  Etire  çonfbuire  &  armer  des  vaiffeaux ; 
déterminer  le  nombre  des  troupes  de  terre  que  chat- 
que  état  devra  entretenir,  &  de  faire  en  conféquence 
à  chaque  état  la  requifition  pour  fournir  fon  contin¬ 
rent  3  le  tout  à  proportion  du  nombre  des  habitans 
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blancs  de  chaque  état  :  ces  réquisitions  feront  obli¬ 
gatoires,  &  fur  leur  vu,  la  légiüature  de  chacun  des 
états  nommera  les  officiers  de  régiment ,  lèvera  les 
hommes  &  les  habillera,  armera  &  équipera  comme 
des  foldats  doivent  l’être, aux  dépens  des  Etats-Unis; 
les  officiers  &  foldats  ainfi  armés ,  habillés  &  équipés 
marcheront  au  lieu  défigné,  &  dans  le  temps  fixé 
par  les  Etats-Unis  affemblés  en  congrès  :  mais  fi  les 
Etats-Unis  affemblés  en  congrès,  jugent  à  propos, 
d’après  la  confédération  de  certaines  circonftances, 
que  quelqu’un  des  états  ne  lève  point  d’hommes , 
ou  en  lève  moins  que  fon  contingenté  qu’un  autre 
état  en  lève  plus  que  le  fien,  le  nombre  excédent 
fera  levé,  pourvu  d’officiers,  habillé,  armé. &  équipé 
de  la  même  manière  que  le  contingent  de  cet  état,,  té¬ 
moins  que  la  légiüature  ne  juge  qu’un  tel  excédent  ne 
peut  pas  être  fourni  avec  sûreté  pour  lui;  auquel  cas  e  n¬ 
lèvera,  pourvoira  d’officiers ,  armera,  habillera  & 
pera  feulement  la  portion  de  cet  excédent, 
jugera  pouvoir  fournir  fans  pxpofer  la  fûneté  u-- 
état  refpeétif;  &  les  officiers  &  foldats,  aiuff" 
habillés  &  équipés,  marcheront  au  lieu  déU  . 
dans  le  temps  fixé  par  les  Etats-Unis  affemblés  eu 
congrus, 

Les  Etats-Unis  affemblés  en  congrès  ne  s’enga¬ 
geront  jamais  dans  aucune  guerre  ,  ne  donneront 
point  de  lettres  de  marque  ou  de  repréfailles  en  temps 
de  paix  ,  ne  concluront  aucuns  traités  ou  alliances , 
ne  feront  point  fabriquer  de  monuoie,  65  n’en  fixe¬ 
ront  point  la  valeur;  ils  ne  détermineront  point  les 
fommes  &  les  dépenfes  nécèflaires  pour  la  défenfe  & 
le  bien  des  Etats-Unis,  ou  d’aucuns  d’entr’eux;  ils 
11e  mettront  point  de  billets  en  circulation  ,  n’em¬ 
prunteront  point  d’argent  fur  le  crédit  des  Etats-Unis , 
réordonneront  point  de  deftination  ou  d’emplopd’ar- 
gent,  ne  ftatueront  point  fur  le  nombre  de  bâtimens 
de  guerre  à  conftruire  ou  à  acheter,  ni  fur  la  quan¬ 
tité  de  troupes  de  terre  ou  de  mer  à  lever;  enfin  ils 
ne  nommeront  point  de  général  en  chef  de  terre  ou 
de  mer ,  que  la  délibération  ne  paffe  à  l’avis  de  neuf 
des  états  :  &  aucune  autre  queftion ,  de  quelque  na¬ 
ture  qu’elle  foit,  excepté  l’ajournement  d’uu  jour  au 
lendemain  ,  ne  fera  décidée  que  par  les  fuffrages  de; 
la  pluralité  des  Etats-Unis  affemblés  eu  congrès. 
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Les  Etats-Unis  afiemblés  en  congrès  pourront  s’ajour- 
ner  au  temps  qu’ils  voudront  dans  l’année,  &  au  lieu 
qu’ils  jugeront  à  propos  dans  l’étendue  des  Etats- 
Unis,  pourvu  que  l’ajournement  ne  foit  jamais  pour 
un  temps  plus  long  que  fîx  mois;  &  ils  publieront 
mois  par  mois  le  journal  de  leurs  a&es  &  délibéra¬ 
tions  ,  à  l’exception  des  parties  relatives  aux  traités, 
aux  alliances  ou  aux  opérations  militaires,  qu’ils  juge¬ 
ront  devoir  tenir  fecrètes:  les  avis  par  oui  &  par  non , 
des  délégués  de  chaque  état,  fur  quelques  queftjons 
que  ce  foij ,  feront  infcrits  dans  lejournal ,  lorfque  quel¬ 
que  délégué  le  requerra;  &  il  fera  délivré  aux  délé¬ 
gués  d  un  des  états,  ou  à  quelqu’un  de  ces  délégués 
en  particulier ,  fur  leur  requifition  *  une  copie  dudit 
journal,  à  l’exception  des. parties  ci-deiïus  exceptées, 
pour  être  préfentée  aux  légiflatures  des  différens  états^ 

X.  Le  comité  des  états  ou  neuf  de  fes  membres  , 
ieront  autorifés,  pendant  les  vacances  du  congrès, 
à  exercer  tel  de  fes  pouvoirs  que  les  Etats-Unis  af- 
femblés  en  congrès  jugeront  à  propos,  du  confen- 
tement  de  neuf  des  états,  de  leur  confier;  mais  il  ne 
fera  délégué  audit  comité  aucun  pouvoir  ,  pour  l’exer¬ 
cice  duquel  la  voix  de  neuf  états  foit  exigée  dans  les 
Etats-Unis  alfemblés  en  congrès  par  les  articles  de 
la  confédération. 

XI.  Le  Canada,  fur  fa  fimplé  accefiion  à  cette  con¬ 
fédération  ,  &  la  jon&ion  aux  meï lires  des  Etats-Unis , 
iera  admis  dans  cette  union,  &  rendu  participant  de 
tous  fes  avantages;  mais  il  n’y  fera  admis  aucune 
autre  coloniè,  à  moins  que  cette  adm illion  ne  -foit 
confentie  par  neuf  états. 

XII.  Tous  les  billets  mis  en  circulation ,  tout  l’ar¬ 
gent  emprunté,  &  toutes  les  dettes  contraélées  par 
&  fous  l’autorité  du  congrès ,  avant  l’ a (1  emblée  des 
Etats-Unis-  en  eonféquence  de  la  préfente  confédéra¬ 
tion,  feront  réputés  &  confidérés  comme  une  charge 
defdits  états,,  pour  le  paiement  &  Facqnit-tement  de 
laquelle,  lefdits  Etats-Unis  engagent  folemnellement 
la  foi  publique  par  le  préfent  a  dre. 

XIII.  Chaque  étatfe  foumet  aux  décidons  des  Etatfc- 


Unis  affemblés  en  congrès,  fur  toutes  les  queftions 
dont  la  coniioiffance  leur  eft  dévolue  par  la  préfente 
confédération.  Les  articles  de  la  préfente  confédéra¬ 
tion  feront  inviolablement  obfervés  par  tous  &  cha¬ 
cun  des  états,  l’union  fera  perpétuelle,  &  il  ne  pour¬ 
ra  être  fait  dans  la  fuite  aucun  changement  à  aucun 
de  ces  articles,  à  moins  que  ce  changement  ne  foit 
tonfenti  dans  un  congrès  des  Etats-Unis,  &  confir¬ 
mé  enfuite  par  les  légiflature's  de  chacun  des  états. 

Et  attendu  qu’il  a  plu  au  fouverain  modérateur  de 
l’univers  de  déterminer  les  légiflntiires  que  nous  re- 
préfentons  refpeéfivemônt  èn  congrès,  à  approuver, 
&  à  nous  donner  pouvoir  de  ratifier  les  fufdits  ar¬ 
ticles  de  confédération  &  d’unioh  perpétuelles.  Sa¬ 
chez  que,  nous  délégués  fouffignés,  en  vertu  de 
l’autorité  &  des  pouvoirs  à  nous  donnés  à  cet  effet, 
nous  ratifions  &  nous  confirmons  pleinement  &  en¬ 
tièrement  par  ces  préfentes,  au  nom  &  au  profit  de 
nos  confîituans  refpe&ifs,  tous  &  chacun  des  fufdits 
articles  de  confédération  &  d’union  perpétuelles,  & 
toutes  &  chacune  des  matières  &  chofeS'y  contenues. 

Et  de  plus,  nous  obligeons  &  engageons  folem- 
nellement  la  foi  de  nos  cou fUtu an s  r efp e çtifs  ,  qu’ils 
fe  fôumettront  aux  décifions  des  Etats-Unis  afîem- 
blés  en  congrès,  fur  toutes  les  queftions  dont  la  con- 
noiffance  leur  eft  dévolue  par  le  préfent  a<fte  de 
confédération;  que  tous  les  articles  en  feront  invio¬ 
lablement  obfervés ,  &  que  Fanion,  fera .  perpétuelle. 

. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  ces  préfentes  en 
congrès. 

Fait  à  Philadelphie,  dans  l’état  de  Penfylvanie, 
le  neuf  juillet  -de  l’an  de- graCe  mil  fept  cent  foixan- 
te-dix*huit,  &  dans  la  troiftème  année  de  l’indépen¬ 
dance  de  l’Amérique. 

Les  fufdits  articles  de  confédération  ont  été  fina¬ 
lement  définitivement  ratifiés  le  premier  mars  mil 
fept  cent  quatre-vingt-un,  l’état  de  Maryland  y  ayant 
.accédé  ledit  jour  par  fe-s  délégués  dans  le  congrès, 
&  ayant  complexé  la  confédération* 


1 


-(lachufett.  *  .  .  . 

-lüand ,  &c.  - 

Conne&icut.  .  *  *  . 

New-Yorck.  *  .  .  . 

A  > 

/  -  >  •  •  j  i 

New-Jerfey.  *  *  .  . 

Penfylvanie.  *  .  -  . 


{ 

C 


Jofiah  Bartlett. 
John  Wentwoth, 

John  Hancock.- 
Samuel  Adams; 
Elbridge  Gerry; 
Ftancis  Dana; 
James  LoVel. 
Samuel  Holten. 

William  Ellery. 
Henri  Merchant. 
John  Collins. 


p  Roger  Sherman. 

1  Samuel  Huntington; 
/  Oliver  Wolcott. 

I  Titus  Hofmer. 

L  Andrew  Adams. 


James  Duane; 
Francis  Lewis. 
William  Duer. 
Governur  Morris. 

John  Witherfpoon. 
Nathaniel  Scudder. 
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f  Robert  Morris. 

Daniel  Roberdeau. 
Jonathan  Bayard  Smith. 
William  Clingan. 

Jofeph  Reed. 


Thomas  M’Kean. 
John  Dickinfon. 
Nicholàs  Vandyke. 

John  Hanfon. 
Daniel  CarrolL 


f  Richard-Henri  Lee/ 
John  Banifter. 

J  Thomas  Adams. 

J  John  LIarvey. 

Francis  Lightfoot  Lêe, 
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ejohn  Penrt. 

Cornélius  Harrtett» 

John  Williams. 

Henry  LauretiS* 

William  Henry  Drayton* 
John  Matthews» 

Richard  Hutfon» 

Thomas  Heyward*  jun* 

John  Walton* 

Edward  Telfair. 

,  Edward  Longworthy. 


Caroline  feptentrion* 


Caroline  méridion* 


Géorgie» 


»  *  *  .  » 


L’a&e  de  confédération  ayant  été  rédigé  à  la  hâté 
&  au  milieu  de  la  guerre,  il  ne  faut  point  s’étonner 
S’il  eft  füfceptible  d’un  plus  grand  degré  de  perfec¬ 
tion;  &  fi  le  lien  fédéral  n’a  pas  la  force  néceflaire 
à  la  profpérité  des  Etats-Unis  &  au  maintien  d*  la 
tranquillité» 

Avant  d'examiner  les  chahgemens  qii4il  Convient  de 
faire  à  l’aéle  fédératif  des  américains ,  nous  obferve* 
rons  que  dans  fon  état  aétuèl  il  produit  les  effets  les 
plus  heureux  ,  &  qu’il  eft  bien  fupérieur  à  ces  con* 
fédérations  dont  parle  l’antiquité ,  &  à  celles  du  corps 
helvétique  &  de  la  Hollande*  Si  la  ligue  àchéenne  a 
paru  bien  calculée  dans  quelques  détails*  qui ôieroit 
la  comparer  à  l’union  américaine  ?  On  ne  con- 
noît  pas  ,  d’utte  manière  affez  précifè  *  1  étendue 
de  pouvoir  du  confeil  amphi&iortique  ;  mais  le 
lien  fédéral  des  républiques  de  la  ^  Grèce  qu  a 
dirigeoit  ,  n’annonce  pas  ces  combinâifonS  heu- 
reufes  qu’on  apperçoit  dans  l’aéte  fédératif  des 
Etats-Unis.  Et  Cette  ligue  des  fuiffes  ,  dont  on 
â  parlé  ii  fouvent  *  fans  l’avoir  étudiée*  n  a  point 
d’adminiftration  fixe:  fon  autorité  n’a  point  décen¬ 
tre,  &  l’opinion  eft  prefque  fon  feul  appui;  elle  n  a 
ni  pouvoir  exécutif,  ni  revenus  afiignés  pour  la^clé- 
fenfe  de  la  natiort  :  les  diètes  helvétiques  ne  s  oc¬ 
cupent  pas  des  intérêts  généraux  de  la  confédération, 
&  fi  elles  les  difcutent  quelquefois,  le  décret  eft  ren¬ 
voyé  à  chaque  canton  :  les  divers  Cantons  peuvent 
former  des  alliances.  &  des  traités  entr  eux  ou  avec 
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les  puiflances  étrangères,  fans  l’aveu  de  leurs  affociés: 
cette  confédération  efi:  purement  auxiliaire  en  quel¬ 
ques  points;  elle  eft  groflïéfoment  calculée  &  formée 
au  nalard ,  &  elle  ne  fe  maintient  que  par  l’heureux 
caractère  des  citoyens;  de  'Chaque  pays,  &  fur-tout 
par  1  heureufe  pofition  ,'de  *Ia  SuifTe.  Quant  à  la 
confédération  des  Provin cés-Unies  ,  nous  dirons 
julqu  à  quel  point  elle  manque  de  force  &  d’éner- 
gie  à  bq.uels  dangers  elle  expofe  les  hollandois  , 
1  inertie  oc  les  divifions  que  produit  le  droit  confer- 
vé  par  chaque  province,  de  décider  dans  fes  affem- 
blees  particulières  tous  les  points  qui  ont  rapport  à 
!  intérêt  .  général  &  qui  ont-befoin  d’une  marche  ra¬ 
pide.  Enfin  ,  nous  la  comparerons  à  la  ligue  amé¬ 
ricaine. 

T  !  '  1-' 

Le  congrès,  tel  qu’il  eft  aujourd’hui,  a  fort  bien 
conduit  ,  les  .affaires  durant  les  années  de  trouble  & 
de  carnage  .qui  ont  préparé  le  traité  de  paix;  il  a 
montré  une  fermeté  intrépide  &  une  fagelfe  éclairée  ; 
oc  comme  tous  les  habitans  des  États-Unis  ne  s’oc- 
cupoient , alors  .que  de  l’indépendance,  il  a  eu  affez 
d  autorité,  ou  plutôt,  on  lui  a  montré  alTez  d’obéif- 
iance  pour  qu’il, pût  achever  ce  grand  ouvrage;  mais 
H  1  eût  achevé  plutôt  ,  &  il  en  auroit  moins  coûté  aux 
Etats-Unis  ,  fi  fçs  pouvoirs  a  voient  eu  plus  d’éten¬ 
due.  Aujourd’hui  que  l’indépendance  efl:  reconnue, 
que  chacune  des  provinces  va,  s’occuper  de  fes  inté¬ 
rêts  particuliers  aux  dépens  des  autres;  que  fières  de 
leurs  libertés  &  de  leurs  droits,  elles  voudront  pro¬ 
noncer  t elles-mêmes  fur  ce  qui  les  regarde;  on  ne 
préviendra  les  troubles  &  les  défordres  qui  feront  la 
fuite  de :çm  prétentions,  qu’en  accordant  plus  d’au- 
toritéhàj la/magiftrature  fuprême  de  l’union.  L’illuflre 
Washington  a  exhorté  les  Etats-Unis  à  cette  impor¬ 
tante  réforme,  dans  la  belle  lettre  qu’il  leur  a  adref- 
féehyant  de,  quitter  le  commandement  des  troupes. 

C  .  :  iuoq.  p  i ■  '].  -,  : 

„Je  pourrois,  dit  ce  grand  homme,  démontrer  à 
*  quiconque  a  l’efprit  ouvert  à  la  conviétion,  qu’en 
„  moins  de. temps,  avec  beaucoup  moins  de  dépen- 
5,  fes:,  on  auroit  pu  conduire  la  guerre  à  cette  même 
„  iffue  favorable,,  fi  l’on  eût  développé  d’une  ma- 
y>  mère  favorable  les  refiburces  du  continent.*  que 
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„  |es  détreffes  ,  les  attentes  fruftrées  qui  fe'  font  re-^ 
„  nouvelles  fi  fou  vent,  ont,  dans  beaucoup  de  cas, 
„  réfulté  d’un  défaut  d’énergie  dans  le  gouvernement 
„  continental,  plutôt  que  d’un  défaut  de  moyens 
„  de  la  part  des  états  individuels;  que  l’inefficacité 
„  des  mefures,  réfultant  d’un  défaut  d’autorité  fuffi- 
„  faute  dans  le  pouvoir  fuprême,  d’une  condefcen- 
„  dance  partielle ,  de  la  part  de  quelques  états ,  aux 
„  requifitions  du  congrès  ,  &  d’un  défaut  de  ponc- 
„  tualité  de  la  part  de  quelques  autres,  en  refroîdifi 
„  fan t  le  zèle  de  ceux  qui  étoient  portés  à  mieux  fai- 
„  re,  ne  fervoit  qu’à  accumuler  les  dépenfés  de  la 
„  guerre  ,  &  à  faire  manquer  l’effet  des  plans  lés 
„  mieux  concertés;  qu’en  un  mot,  le  découragement, 
„  occafionné  par  les  difficultés  &  les  embarras  dans 
„  lefquels  nos  affaires  fe  trouvoient  enveloppées  par 
„  ce  moyen,  eût  produit,  il  y  a  long-temps,  la  dif- 
„  folution  de  toute  armée  moins  patiente  ,  moins 
„  vertueufe  &  moins  perfévérante  que  celle  que  j’ai 
„  eu  l’honneur  de  commander. -Mais  en  faifant  nlen- 
„  tion  de  ces  faits,  qui  font  notoires ,  âc  que  je  cite 
„  comme  autant  de  défauts  de  notre  conftitutiori  fé- 
„  dévale,  particuliérement  plus  fenfibles  dans  la  con- 
„  duite  d’une  guerre,  &c.„ 

Depuis  que  la  guerre  eft  terminée,  on  s’eft  apper- 
çu  davantage  que  le  congrès  n’a  pas  alfez  d’autici ri¬ 
te.  Audi',  s’occupe-t-on,  depuis  1783,  des  change- 
mens  qu’il  convient  de  faire  à  f’àéte  de  confédéra¬ 
tion;  on  cherche  les  moyens  de  raffembler  avec  cé-^ 
lérité  &  énergie  les  forces  de  la  république,  au  mo¬ 
ment  du  befotri  ,  &  de  foumettre  les  états  réfractai¬ 
res  à  l’exécution  du  jugement  qu’on  pourra  prôhon- 
cer  contre  eux.  Dans  des  eirconftances  difficiles1 ,  où 
les  réfolutions  ne  peuvent  être  différées  fans  dan¬ 
ger  ,  &  où  il  eft  néceffaire  de  prendre  un  parti 
prompt  &  vigoureux ,  il  eft  impoffible  de  confulter 
chaque  état  particulier,  &  de  perdre  du  tenips  à 
lui  développer  les  motifs  d’une  niefure  qui* ,  fi  elle 
eft  retardée,  devient  inutile. 

Si  les  républiques  fédératiVes  de  l’antiquité;  fi  cel¬ 
les  de  la  Suiffe  &  de  la  Hollande  n’offrent  pas  fur 
cette  matière  toutes  les  inftruélions  qu’on  peut  défi- 
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rer,  les  lumières  &  l’expérience  des  Etats-Unis  fuf* 
fifent  pour  ce  travail ,  &  bientôt  ils  donneront  au 
inonde  politique  l’exemple  de  la  confédération  la  mieux 
calculée  qu’on  ait  encore  vue. 

Nous  allons  indiquer  plufieurs  changemens  qui  font 
devenus  in  difpen  fables.  i°.  Il  faut  établir  une  règle 
générale  pour  admettre  de  nouveaux  états  à  l’union. 
Selon  l’aéte  fédératif,  aucun  nouvel  état,  excepté  le 
Canada ,  ne  peut  y  être  reçu ,  fans  obtenir  le  confen- 
tement  de  neuf  provinces.  Mais  il  efl:  nécelfaire  d’in¬ 
diquer  les  diftri&s  qui  pourront  former  des  états  fé- 
parés ,  à  quel  point  de  leur  population  ils  pourront 
entrer  au  congrès;  &  de  quel  nombre  de  fuffrages  on 
aura  befoin  pour  former  une  réfolution,  lorfque  le 
nombre  des  états  de  l’union  fera  ainfi  augmenté. 
L’aéte  du  congrès,  du  23.  Avril  1784.,  a  préparé 
ce  travail.  29.  Le  8e.  article  de  l’aéte  fédératif  ordon¬ 
ne,  en  répartiflant  les  contributions,  de  fixer  le 
contingent  de  chaque  état,  d’après  la  valeur  des 
propriétés  territoriales  de  l’état  :  on  a  reconnu  l’im- 
pofiibilité  de  cette  appréciation,  &  le  congrès  a  re¬ 
commandé  aux  diverfes  provinces  de  permettre  que 
les  contingens  foient  fixés ,  d’après  la  population ,  en 
comptant  cinq  efclaves  pour  trois  hommes  libres. 
Le  rapport  du  fecrètaire  du  congrès,  daté  du  4. 
Janvier  1786.,  nous  apprend  que  huit  des  treize 
provinces,  Mafiachufett,  Conneélicut ,  la  Nouvelle- 
Yorck,  la  Nouvelle-Je'rfey ,  la  Penfylvanie,  le  Mary¬ 
land  ,1a  Virginie  &la  Caroline-feptentrionale ,  avoient 
déjà  foufcrit  à  ce  changement.  30.  La  confédération 
défend  à  chaque  état  de  forpier  féparément  des  trai¬ 
tés  de  commerce  ou  autres  avec  les  nations  étrangè¬ 
res  ,  &  elle  charge  le  congrès  de  ces  opérations ,  avec 
deux  réferves  feulement;  la  première,  qu’il  ne  fera 
aucun  traité  qui  empêcheroit  les  diverfes  provinces 
de  mettre  fur  les  étrangers  les  impôts  auxquels  font 
fournis  les  nationaux,  ou  qui  leur  ôteroit  le  pouvoir 
de  défendre  l’importation  ou  l’exportation  de  toute 
efpèce  de  marchandifes.  Ainfi,  le  congrès  a  le  droit 
de  régler  le  commerce,  autant  que  le  commerce  peut 
être  réglé  par  des  traités  avec  les  autres  nations,  & 
par  des  traités  qui  ne  contrarient  point  les  deux  ré¬ 
ferves  fondamentales  dont  ou  vient  de  parler.  Mais 
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eette  difpofition  eft  trop  imparfaite;  car  jufqu’à  cc 
que  le  congrès  ait  ûgné  un  traité  avec  une  nation 
étrangère  en  particulier,  l’affemblée  de  chacune  des 
provinces  peut  régler  le  commerce;  &  même,  tori¬ 
que  le  congrès  a  fait  un  traité  de  commerce,  les  eu- 
vers  états  ne  perdent  le  droit  de  régler  ce  commerce 
que  dans  les  différens  points  énoncés  par  le  traité  ; 

&  les  traités  s’expriment  d’une  manière  ü  générale , 
que  la  plûpart  des  réglemens  feroient  du  reflort  clu 
corps  légiflatif  de  chaque  province.  Voyons,  par 
exemple,  jufqu’où  les  réfolutions  du  corps  légiilatu 
des  différens  états  peuvent  .affeéter  le  commerce  avec 
la  France  &  l’Angleterre.  Les  Etats-Unis  n  ayant 
point  encore  de  traité  avec  l’Angleterre,  chacune  .des 
provinces  peut  mettre  fur  les  marchandées  de  ia 
Grande-Bretagne, un  impôt  double  de  celui  que  paient 
les  autres  nations:  elle  peut  interdire  l’entrée  de  ces 
marchandées;  elle  peut  refufer  aux  anglois  les.  faci¬ 
lités  ordinaires  pour  fe  faire  payer  de  leurs  debiteurs 
américains,  ou  enlever  leur  propriété  ;  elle  peut  re¬ 
fufer  fes  confuls ,  ou  en  arrêter  les  fondions  :  la  fian¬ 
ce,  au  contraire,  ayant  un  traité  de  commerce  avec 
les  Etats-Unis,  aucune  province  ne  peut  mettre  des 
empêchemens  au  commerce,  autorifé  par  le  traité. 
Ainfi ,  quoiqu’un  des  états  de  l’union  puéle  déten¬ 
dre  l’importation  de  tous  les  vins,  d’après  une  des 
réferves  indiquées  tout-à-l’heure ,  qui  laiffe  à  chacun 
des  états  k  droit  de  défendre  l’importation  de  toute 
efpèce  de  marchandées ,  il  ne  peut  défendre  l’impor¬ 
tation  des  vins  de  France  en  particulier ,  s  il  permet 
l’entrée  des  vins  des  autres  pays  :  il  ne  peut  mettre 
fur  les  marchandées  de  France  des  droits  plus  torts 
que  fur  celles  des  autres  nations;  il  ne  peut  mettre 
des  obftacles  au  recouvrement  des  dettes  dues  par 
les  américains  aux  françois,  &c.  &c.  ;  car  le  traite 
s’explique  fur  tous  ces  points.  Mais  les  traités  lont 
des  moyens  bien  imparfaits  de  régler  les  détails  d  un 
commerce.  Pour  régler  convenablement  celui  des  états 
américains,  il  s’agira  fur-tout  de  mettre  fur  les  mar¬ 
chandées  de  chaque  nation  étrangère,  les  droits, 
les  reftrictions  &  les  prohibitions  qui  pourront  obli¬ 
ger  cette  nation  à  concourir  à  des  arrangemens  de 
commerce  juftes  &  équitables;  d’établir  dans,  toutes 
les  provinces  des  droits  uniformes  fur  les  articles  de 
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commerce,  de  manière  que  cette  reflource  leur  prom¬ 
ettre  à  toutes,  un  fonds  qui  les  aide  à  fupporter  le 
fardeau  des  dépenfes  publiques.  Or,  cela  ne  peut 
avoir  lieu ,  fi  on  abandonne  cette  difpofition  aux  états 
particuliers;  car  ils  ne  fuivront  pas  tous  le  môme 
plan.  Le  nouvel-Hampshire  ne  peut  mettre  un  droit 
quelconque  fur  un  article  particulier,  fans  que  Maf- 
fachufett  mette  le  même  droit,  parce  que  la  taxe  éta¬ 
blie  dans  la  première  de  ces  provinces,  jetteroit  l’im¬ 
portation  de  cet  article  de  fes  ports ,  dans  les  ports 
de  Malfachufett,  d’où  la  contrebande  le  feroit  entrer 
par  terre  dans  les  diftriéts  du  Nouvel-Hampshire;  & 
fi.  Malfachufett  étoit  d’accord  avec  le  Nouvel-Hamps- 
bire  pour  établir  le  même  droit,  il  faudroit  par  la 
même  raifon  que  Rhode-Ifiand  confentît  à  cet  arran¬ 
gement:  Rhode-Ifland  ne  pourroit  y  confentir  fans 
le  Conneélicut;  CoUnedlicut  ne  le  pourroit  fans  New- 
York  ;  New-York  fans  le  nouveau-Jerfey ,  &  ainfi  de 
fuite  jufqu’à  la  Géorgie.  Il  eft  donc  clair  que  pouf 
régler  de  la  manière  la  plus  avantageufe  le  commer¬ 
ce  des  Etats-Unis,  il  faut  charger  de  ce  foin  un  corps 
feul,  &  il  n’y  a  point  de  corps  plus  en  état  que  le 
congrès  de  remplir  ce  but. 

s  Tandis  que  nous  difeutions  en  filence  la  néceffité 
d’accorder  au  congrès  le  pouvoir'  de  régler  le  com¬ 
merce,  les  dernières  nouvelles  d’Amérique  nous  ont 
procuré  des  détails  bien  ihtéreflans  :  ils  montrent  avec 
quel  zèle  &  quelle  rapidité  les  nouvelles  républiques 
perfectionnent  leurs  loix ,  «St  tout  ce  qu’il  faut  efpé- 
rer  des  lumières  des  citoyens  des  Etats-Unis  «St  de 
Temprefiement  de  la  plûpart  des  provinces  à  concou¬ 
rir  au  bien  général  de  l’union. 

Le  congrès  avoit  recommandé  aux  divers  états, 
le  18.  avril  1783  ,  de  le  revêtir  du  pouvoir  de 
lever  durant  25.  ans  un  impôt  de  cinq  pour  cent 
fur  tous  les  articles  importés  de  l’étranger.  Le 
nouvel-Hampshire  ,  Malfachufett  ,  le  ■  Coiin eéticut , 
le  nouveau-Jerfey  ,  la  Penfylvanie  ,  la  Delaware  , 
la  Virginie  ,  la  Caroline  feptentrionale ,  la  Caroline 
du  Sud  y  avoient  confenti.  Le  Maryland  avoit  aufli 
donné  un  afte  qui  renfermoit  le  même  aveu;  mais 
cet  aéte  a  manqué  foa  dfet,  parce  qu’on  s’elt  trom- 
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pé,  dans  le  renvoi,  à  la  date  de  la  recommandation 
du  congrès ,  &  il  faudra  du  temps  pour  le  rectifier. 
Les  papiers  publics  d’Amérique  difent  que  Rhode- 
Ifland  a  accédé  fans  réferve  à  la  proportion,  &  il 
ne  relie  plus  que  la  nouvelle-York  &  la  Géorgie.  Les 
exportations  des  Etats-Unis  ,  qui  font  allez  bien  con¬ 
nues,  offrent  le  moyen  le  plus  -sûr  d’évaluer  les  im¬ 
portations.  Ces  importations  font  à-peu-près  d’en¬ 
viron  20.  millions  de  piaftres  par  année  :  l’impôt 
qu’on  en  tirera,  paiera  donc  l’intérêt  d’une  dette  de 
la  même  fomrae.  Si  on  l’emploie  au  paiement  de  l’in¬ 
térêt  de  la  dette  étrangère,  il  fuffira  pour  acquitter 
l’intérêt  entier  de  cette  dette,  &  pour  anéantir  an¬ 
nuellement  un  demi-million  de  piaftres  de  capi¬ 
tal.  (Foyez  le  chapitre  fuivant.)  Les  frais,  de  percep¬ 
tion  qu’entraînent  les  impôts  dans  les  Etats-Unis, 
font  ordinairement  de  fix  pour  cent,  &  l’impôt  fur 
les  marchandises  importées  Coûtera  ainft  60,000 
piaftres. 

Le  30.  avril  1784,  le  congrès  recommanda  aux  dî- 
verfes  provinces  de  le  revêtir  du.  pouvoir  d’exclure 
de  leurs  ports  les  vaiffeaux  de  toutes  les  nations  qui 
n’ont  pas  un  traité  de  commerce  avec  les- Etats-Unis, 
&  de  pafier  relativement  à, tous  les  peuples  un  aéte 
général,  d’après  les  principes  de  l’aéie  de  navigation 
des  anglois.  Le  corps  légiflatif ,  ele  l’union  ne  fon- 
.geoit  pas  à  ufer  de  ces1  pouvoirs,  à  l’égard , des  puif- 
fances  qui  propoferoient  des  arrangemens  de  com¬ 
merce  raifonnables ,  ou  fur  le  pied  de  l’égalité;  mais 
il  vouloit  fe  trouver  en  état  de  recourir  à  c,et  expé¬ 
dient  contre  les  peuples  qui  offriroient  des  traités 
défavantageux.  A  l’époque  du  4.  janvier  1786,  le 
nouvel-Hampshire  ,  Maflachuiett  ,  Rhode-Ifland  ,  le 
.Conneélicut ,  la  nouvellerYork  ,  la  Penfylvanie ,  fe 
Maryland,  la  Virginie  &  la  Caroline  feptentrionalp 
avoient  donné  leur  aveu  fur  cet  objet  :  il  ne  reftoit 
plus  qu’à  obtenir  les  fuffrages  du  Nouveau-Jerfey ,  de 
la  Delaware,  de  la  Caroline  du  fud  &  de  la  Géorgie. 

Ce  qui  eft  admirable,  le  zèle  des  provinces  a  de¬ 
vancé  les  opérations  du  congrès,  &  plufieurs  des 
états  ont  déjà  palfé  des  aéles  pour  charger  le  corps 
légiflatif  de  l’union,  du  réglement  général  du  com- 
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merce  des  nouvelles  républiques  ;  mais  à  condition, 
que  les  revenus  des  douanes  appartiendront  à  l’état 
dans  lequel  ils  feront  perçus,  ce  qui  effc  très-mfte. 
Voici  les  noms  de  ces  états  :  le  NouVel-Hampshire , 
Maffachufett ,  Rhode-Iüand  ,  le  Nouveau-Jerfey  ,  la 
Delaware  &  la  Virginie.  L’affemblée  de  Virginie  eft 
allée  plus  loin  encore  ,  &  elle  a  donné  une  belle  preu¬ 
ve  de  fes  lumières  &  de  fon  empreflement  :  craignant 
que  cette  manière  de  procéder  féparément  ne  réuf- 
sît  pas,  ou  ne  différât  trop  une  opération  ü  utile, 
elle  a  nommé,  le  21.  Janvier  i?86. ,  des  commiffaires 
charo-é  de  conférer  avec  des  commiffaires  des 
autres  états  ,  qu’elle  a  exhortés  à  adopter  le  mê¬ 
me  moyen  &  de  rédiger  la  forme  de  l’aéte,  qui  attri¬ 
buera  au  congrès  le  réglement  général  du  commerce 
-de  toutes  les  provinces  de  l’union.  On  enverra  en- 
fuite  cet  afte  aux  diverfes  affemblées  légiflatives ,  & 
il  eft  clair  que  des  mefures  fi  bien  prifes  doivent 
avoir  un  heureux  fuccès* 


Rhode-Ifland  qui  s’eft  oppofé  fi  fouvent  auxvceux 
raifonnables  des  autres  provinces ,  commence  à  R  cor¬ 
riger,  ainfi  qu’on  vient  de  le  voir.  Nous  exhorte¬ 
rons  ici  cet  état  à  ne  plus  combattre  des  difpolitions 
utiles.  Sa  pofition  locale  &  une  ou  deux  obfetvations 
expliqueront  l’efprit  de  contrariété  qu’elle  a  montré 
iufqu’à  préfent,  &  nous  ^avertirons  enfuite  des  dan¬ 
gers  qu’elle  auroit  à  craindre,  fi  elle  donnoit  de 
nouvelles  preuves  d’une  opiniâtreté  déraifonnable* 


Les  cultivateurs  font  les  citoyens  les  plus  ver¬ 
tueux;  ils  aiment  davantage  la  patrie:  les  marchands 
font  les  citoyens  les  moins  vertueux ,  &  ce  font  ceux 
qui  aiment  le  moins  la  patrie:  les  premiers  habitent 
l’intérieur  d’une  contrée,  &  les  féconds  réhdent  prin¬ 
cipalement  dans  les  ports  de  mer.  Dans  le  territoire 
qui  formoit  la  colonie  de  Rhode-Ifland  &  de  Con¬ 
necticut,  la  partie  qui  renferme  les  ports  de  mer  elt 
-devenue  un  état  diftinél  qui  fe  nomme  Rhode-Ifland , 
&  celle  qui  compofe  l’intérieur  du  pays  eft  devenue 
un  autre  état  qu’011  appelle  Connefticut;  quoiqu  on 
y  trouve  une  petite  côte  de  mer,  elle  n  a  point  de 
bons  ports.  On  voit  à  peine  un  marchand  dans  tout 
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l’état  de  ConneétLcut,  &  à  Rhode-Ifland  chacun  des 
Citoyens  eft  occupé  de  quelque  forte  de  trafic.  Le 
territoire  de  cette  dernière  province  n’eft  que  de  mille 
milles  quarrés,  &les  cantons  dont  on  a  cherché  a  tiret* 
quelque  parti,  font  prefque  tous  mis  en  pâturages. 
Aufll  iln  trèâ-petit  nombre  de  Tes  habitans  font-ils 
occupés  de  l’agriculture  5  ils  s’adonnent  tous  au  com¬ 
merce  ,  &  cette  circonftance  a  déterminé  le  caraétèr® 
des  deux  états. 

A  l’époque  où  le  congrès  étoit  mécontent  de  Rliode- 
Ifland  ,  ou  a  propofé  quatre  moyens  d’arrêter  cette 
province.  On  a  dit  :  i°.  qu’on  pourroit  ne  faire  qu’un 
fêul  état  de  Conneéticut  &  de  Rhode-Ifland  : 
qu’on  pourroit  chaffer  Rhode-Ifland  de  la  confédé¬ 
ration  américaine  :  3P.  qu’on  pourroit  le  forcer  à  fe 
foumettre  à  là  volonté  des  douze  autres  i  40.  que 
enfin  les  12.  autres  états  pourroient  fe  gouverner  fé¬ 
lon  les  nouveaux  arrângemens,  &  laiffer  Rhode-Ifland 
fuivre  les  anciens.  Mais  il  eft  aifé  de  voir  les  dan¬ 
gers  &  les  difficultés  de  chacun  de.  ces  expédiens. 
Ces  vues  fe  difcutent  en  filence,  &  il  ÿ  a  lieu  d’ef- 
pérer  qu’on  choifira  le  meilleur.  Le  congrès  n’ou¬ 
bliera  pas  fans  doute  qu’il  faut  éviter  les  moyens  vio- 
lens  &  montrer  de  la  patience  à  la  fin  d’une  guerre  u 
défaftreufe  &  fl  terrible ,  lorfque  la  détreffe  dont  elle 
à  été  la  caufe,  fubfifte  encore,  lorfque  la  marche  du 
o-ouvernement  n’eft  pas  encore  bien  affermie,  lorfqu’on 
voit  encore  des  reftes  de  l’aigreur  &  des  petites  fac¬ 
tions  qui  fout  inféparables  d’une  guerre  civile  :  cha¬ 
que  jour  de  délai  produira  l’heureux  effet  que  pro¬ 
duit  le  temps  fur  la  convalefcence  d’un  malade. 

Le  premier  des  moyens  dont  on  vient  de  parler  5 
paroît  d’abord  le  plus  Ample  &  celui  qui  caüfera  le 
moins  de  trouble.  Mais  en  ne  faifant  qu’un  feul  état 
de  Conneéticut  &  de  Rhode-Ifland ,  on  portera  la 
corruption  dans  la  province  de  l’union  américaine  la 
plus  honnête,  &  celle  qui  eft  la  plus  propre  à  con- 
ferver  les  mœurs  pures  &  fortes  ,  néceflaires  à  la 
démocratie;  &  il  fetoît  bien  malheureux  pour  les  ci¬ 
toyens  de  Conneétiçut ,  qu’on  les  unit  aux  citoyens 
corrompus  de  Rhode-Ifland. 
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Les  trois  chaugemens  que  nous  avons  indiqués  * 
font  jufqu’à  préfent  les  feuls  que  les  américains  pro- 
pofent  d’établir  dans  l’a&e  de  confédération,  &  le 
dernier  offre  peut-être  le  feui  article ,  fur  lequel  le 
congrès  ait  befoin  d’une  nouvelle  étendue  de  pouvoir* 

Les  étrangers  n’ont  pas.  bien  faifi  les  différens  ar¬ 
ticles  de  l’aéfce  de  confédération,  &  on  confeille  aux 
nouvelles  républiques  d’accorder  au  congrès  plufieurs 
points  déjà  accordés  à  ce  corps,  &  fur  lefquels  il  ne 
refte  point  d’incertitude  parmi  les  Etats-Unis. 

„  Dans  l’état  aftuel  des  chofes  ,  dit  le  dofteur 
j,  Price,  s’il  furvient  une  difpute  entre  les  états,  les^ 
„  loix  de  la  confédération  ordohnent  un  appel  au 
„  congrès  ,  un  examen  par  le  .congrès;  le  congrès 
»  doit  entendre  les  parties  &  prononcer  :  mais  les 

loix  s’arrêtent  ici ,  &  elles  omettent  ce  qu’il  y  a 
t>  de  plus  néceffaire  ;  car  elles  ne  donnent  pas  au 
n  congrès  le  pouvoir  coaélif,  ou  le  pouvoir  de  faire* 
n  exécuter  leur  réfohition,,. 

On  a  répété  fouvent  que  les  décrets  du  congrès 
font  impuiffans,  &  que  l’aéte  de  confédération  ne  lui 
donne  point  la  force  coaétive.  Mais  lorfque  des  peu¬ 
ples  font^  un  traité  d’union  ,  la  décence  ne  permet 
pas  de  ftipuîer  comment  on  puniroil  l’état  qui  vio- 
leroit  l’nnion  fédérale ,  &  cet  article  n’efl  pas  né¬ 
ceffaire;  car  le  droit  d’employer  une  force  coaétive, 
'appartient  naturellement  aux  états  qui  fouffrent  de 
Finfraétion.  Si  donc  l’un  des  états  de  l’union  amé¬ 
ricaine  refufe  d’obéir  à  la  confédération,  les  autres- 
ont  un  droit  naturel  de  l’y  forcer.  Il  eft  vraifembla- 
bk  que  le  congrès  montreroit  une  longue  patience 
avant  de  recourir  à  la  force,  &  en  pareil  cas  on  ne 
peut  trop  lui  recommander  de  la  modération  &  de  Iz 
fageffe;  mais  enfin  il  enverroit  des  troupes  s’il  y 
étoit  contraint,  &  perfonne  n’en  doute  en  Amérique. 
S’il  fe  trouve  jamais  dans  cette  malheureufe  néceflîté, 
il  eft  à  defirer  qu’il  fe  borne  d’abord  à  remploi  d’une 
force  navale;  ce  qui  eft  plus  aifé,  moins  dangereux 
pour  la  liberté  ,  &  plus  propre  à  épargner  le  fang 
humain.  U  pourroit  aujourd’hui  avec  deux  ou  trois 
frégates  arrêter  l’importation  de  l’exportation  d’une 
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province  réfradbiire ,  &  la  ramener  à  l’obéiflance  fans 
tuer  un  feul  homme. 

Mais  s’il  ne  s’agit  pas  de  donner  au  congrès  une 
force  coaétive,  parce  que  l’a&e  de  confédération  l’en 
a  déjà  revêtu,  il  eft  convenable  de  déterminer  ce  pou¬ 
voir  d’une  manière  plus  claire,  lorfqu’on  corrigera 


les  articles  du  paéle  fédératif. 


Nous  n’indiquerons  pas  ici  ce  qu’il  faut  ajouter 
aux  pouvoirs  du  congrès,  afin  de  le  mettre  en  état 
de  conduire  une  guerre  avec  plus  de  vivacité,  &  fur 
quels  objets  il  a  befoin  d’une  nouvelle  autorité  pour 
maintenir,  durant  la  paix,  l’obéilfance  &  la  profpé- 
rité  parmi  les  républiques  de  l’ Amérique.  La  combi- 
naifon  de  ces  détails  exige  beaucoup  de  foin,  &  les 
citoyens  de  l’Amérique  doivent  là-deftus  confulter 
l’expérience. 


On  a  dit  que  le  gouvernement  fédéral  des  Etats- 
Unis  &  le  gouvernement  particulier  des  diverfes  pro¬ 
vinces  manquent  d’énergie,  qu’il  leur  eft  difficile  de 
contenir  les  individus  &  les  états:  le  fait  eft  vrai, 

&  c’eft  un  inconvénient.  Mais  l’énergie  des  gouver- 
nemens  abfolus  vient  d’une  force  armée,  <£  de  la 
bayonnette  toujours  placée  fur  la  poitrine  de  chaque 
citoyen.  La  tranquillité  qui  en  rèfulte,  relfemble  beau¬ 
coup  à  la  tranquillité  du  tombeau,  &  il  faut  avouer 
qu’une  pareille  énergie  a  aufîi  fes  ineonvéniens.  Les 
Etats-Unis  pèfent  les  ineonvéniens  des  deux  côtés, 

&  ils  aiment  mieux  fe  foumettre  à  ceux  du  premier. 

Si  on  compare  les  délits  que  les  citoyens  d’Améri¬ 
que  peuvent  commettre  impunément,  avec  les  délits 
que  commet  le  fouverain  dans  les  autres  pays,, on 
trouvera  que  ceux-ci  font  en  plus  grand  nombre, 
plus  fâcheux  &  plus  accablans  pour  la  dignité  de 
l’homme.  Afin  de  donner  aux  nouvelles  républiques 
toute  l’énergie  dont  elles  font  fufceptibles ,  afin  de 
les  contenir  sûrement,  il  faudroit  revêtir  le  congrès 
d’une  autorité  exceffive,  &  l’on  ne  s’en  avilera  pas. 

Cette  autorité  révolteroit  les  provinces,  &  bientôt 

elle  deviendroit  nulle,-  &  enfin  quelle  que  fût  çefte 

autorité,  il  y  a  lieu  de  croire,  d’après  les  droits  ré-  ^ 

fervés  par  les  conftitutious  aux  citoyens  &  aux  états 
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de  l’Amérique ,  qu’elle  ne  fuffiroit  pas  pour  réprimer 
tous  les  écarts. 

Ce  qui  a  rapport  au  congrès,  à  la  forme  de  fes 
affemblées  &  de  fes  délibérations ,  au  nombre  de  fuf- 
frages  néceflaires  dans  les  différentes  queftions,.  & 
à  fes  procédés  en  général ,  eft  fufceptible  de  quelques1 
obfervations  critiques,  &  nous  allons  indiquer,  tou¬ 
jours  d’après  des  faits  exacts ,  les  changement  qu’il 
feroit  utile  d’établir  fur  ces  objets. 

Le  neuvième  article  de  la  confédération,  §.  6,  éta¬ 
blit  trois  fortes  de  queftions  qui  peuvent  êne  agitées 
au  congrès:  ï°.  les  plus  importantes  qui  ont  rap¬ 
port  à  la  paix  ou  à  la  guerre,  aux  alliances,  à  la 
fabrication  des  monnoies ,  aux  requiütions  d’argent , 
à  la  levée  d’une  force  militaire,  ou  à  la  nomination 
d’un  commandant  en  chef:  2Q.  les  queftions  ordi¬ 
naires  d’adminiftration,  qui  comprennent  toutes  les 
autres  matières  foumifes  au  jugement  du  congrès  : 
3°.  les  fimples  queftions  relatives  à  l’ajournement 
de  ce  corps. 

Pour  décider  ces  queftions,  les  états  d’Amérique 
ont  exigé  un  plus  grand  nombre  de  voix,  félon  qu’el¬ 
les  feroient  plus  importantes,  &  les  principes  dont 
on  a  tiré  les  . différentes  efpèces  de  fuffrages,  annon¬ 
cent  beaucoup  de  fagacité  &  de  juftefle.  On  a’  fentl 
qu’en  certaines  occaüons,  il  falloit  avoir,  i°.  le  con¬ 
cours  d'une  majorité  des  habitans  de  /’ union.  On  a 
cru  s’aflurer  de  ce  concours  en  exigeant  la  voix  de 
neuf  états,  parce  que,  fuivant  les  eftimations  géné¬ 
rales  qu’on  avoit  fait  des  habitans  &  du  rapport  des 
hommes  libres  avec  les  efclaves,  on  penfa  que  neuf 
états,  même  les  plus  petits,  comprendroient  une 
majorité  des  citoyens  libres  de  l’union,  &  les  ques¬ 
tions  les  plus  importantes  ont  befoin  du  fuffrage  de 
neuf  états.  2°.  On  a  jugé  qu’en  d’autres  cirçonftan- 
ces ,  le  concours  de  la  majorité  des  états  fuffiroit.  Les 
nouvelles  républiques  étant  au  nombre  de  treize, 
fept  conftituent  cette  majorité,  &  on  a  demandé  ce 
nombre  de  voix  pour  les  queftions  ordinaires  de 
l’adminiftration.  30.  Enfin  on  a  penfé  que.  le  concours 
de  la  majorité  du  congrès ,  c’eft-à-dire,  des  états  qui 
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retrouveront  aflemblés,  fuffiroit  quelquefois;  &  com¬ 
me  il  n’y  a  point  de  congrès,  lorsqu’on  n’y  voit 
pas  fept  états,  cette  efpèce  de  votation  ne  peut  ja¬ 
mais  comprendre  moins  de  quatre  états.  Mais  ces 
quatre  états  pouvant  être  les  plus  petits',  ne  renler- 
meroient  pas  la  neuvième  partie  des  citoyens  libres 
de  l'union,  &  on  n’a  donné  à  cette  efpèce  de  majo¬ 
rité  que  le  pouvoir  d’ajourner  d’un  jour  à  l’autre  le 
corps  légiüatif  de  l’union. 

Ainfi  toutes  les  queftions  fe  décident  au  congrès 
parla  loi  de  majoris  partis  ;  mais  il  y  a  trois  fortes 
de  majorités,  iQ.  celle  des  habitans,  20.  celle  des 
treize  états,  30.  celle  des  états  qui  fe  trouvent  au 
congrès,  &  qui,  au-lieu  de  treize,  peuvent  n  être 
que  fept.  L’étendue  de  pouvoir,  accordée  à  ces  di- 
verfes  majorités,  fe  proportionne  à  leur  nature. 

Le  paragraphe  6.  de  l’article  9.  de  la  confédéra¬ 
tion  s’exprime  groffiérement ,  &  les  leéleurs  nous 
fauront  peut-être  quelque  gré  de  l’avoir  rendu  plus 
clair.  On  y  découvre  cependant  l’intention  des  lé- 
giûateurs.  Il  défigne  d’une  manière  précité  les  quel-* 
tions  les  plus  importantes  qui  exigent  neuf  voix; 
&  quant  aux  queftions  ordinaires,  d’adminiftration  ,  il 
déclare  qu’elles  auront  befoin  d'une  majorité  des 
Etats-Unis  ajfemblés  en  congrès  :  ce.  paffage  eft  appli¬ 
cable,  il  eft  vrai,  au  nombre  7.  qui  forme  la  majorité 
des  treize  états,  ou  au  nombre  4.  qui  forme  la  ma¬ 
jorité  d'une  ajfemblée  du  congrès  compofé  de  fept  états. 
Mais  on  ne  peut  fe  méprendre  fur  celle  des  deux  ma¬ 
jorités  qu’exige  la  loi  :  il  eft  évident  que  c’eft  celle 
de  fept  voix;  car  il  faut  bien,  d’après  l’explication 
que  nous  donnions  tout-à-l’heure,  laifler  une  autre 
efpèce  de  majorité  plus  petite,  pour  décider  la  quei- 
tion  de  l’ajournement  du  congrès. 

Le  paragraphe  6.  de  l’article  9.  de  la  confédération 
devroit  donc  s’énoncer  de  cette  manière  les  états 
„  aflemblés  en  congrès  ne  s’engageront  jamais  dans 
„  aucune  guerre  ,  &c.  a  moins  que  la  délibera- 

„  TIQN  NE  PASSE  A  L’AVIS  DE  NEUF  DES  ÉTATS; 
„  ILS  NE  DÉCIDERONT  AUCUNE  AUTRE  QUESTION 
„  QUE  DE  L’AVEU  d’üNE  MAJORITÉ  DE  TOUS  LES 


S<5  REMARQUES  SUR  L’ACTE 

53  ÉTATS  ,  EXCEPTÉE  CELLE  DE  L’AJOURNEMENT 
„  DU  CONGRÈS  ,  LAQUELLE  POURRA  SE  DÉCIDER 
„  PAR  UNE  MAJORITÉ  DES  ÉTATS  Q.UI  SE  TROU- 
„  VERONT  CE  JOUR -LA  AU  CONGRÈS 

Laplûpart  des  membres  du  premier  congrès  avoient 
été  membres  des  corps  légîflatifs  des  différentes  co¬ 
lonies,  &  ils  adoptèrent  naturellement,  dans  les  dé¬ 
libérations  ,  les  règles  que  fuivoient  les  chambres  lé- 
giüatives  de  leurs  provinces  :  ils  les  adoptèrent  d’au¬ 
tant  plus  volontiers,  que  ces  règles  tirées  de  la  même 
fource ,  c’eft-à-dire ,  du  parlement  britannique ,  étoient 
£-peu-près  les  mêmes.  Selon  une  de  ces  règles,  une 
queftion  une  fois  décidée  ne  pouvoit  être  propofée 
une  fécondé  fois  dans  la  même  feflion.  Le  congrès 
l’obferva  à  la  rigueur  durant  fa  première  feflion  (à 
la  fin  de  1774)  :  mais  la  guerre  étoit  commencée 
lorfqu’il  s’aflembla  de  nouveau  au  printemps  de  l’an¬ 
née  fuivante.  Il  fe  trouva  chargé  de  la  dire&ion  des 
hoftilités  ,  en  qualité  de  puiflançe  exécutrice  &  de 
puiiïance  judiciaire,  &  il  reconnut  qu’une  règle  fage 
en  elle-même  &  néceffaire  à  un  corps  légiflatif,  ne 
convenoit  pas  à  un  corps  chargé  de  la  puiflançe 
exécutrice  ,  qui ,  dominée  par  les  événemens  ,  doit 
changer  Tes  defîeins  félon  les  circonftailces.  Il  étoit 
probable  auiïi  que  la  feflion  dureroit  autant  que  la 
guerre, &  il  ne  pouvoit  s’afliijettir  à  une  règle  quiren- 
droit  les  aétes  légiflatifs  immuables  durant  cet  in¬ 
tervalle.  Il  y  renonça  donc  dans  la  pratique,  &  de¬ 
puis,  les  queftions  décidées  ont  toujours  été  propu¬ 
lses  de  nouveau,  &  quelquefois  réfelues  d’une  ma¬ 
nière  contraire  dans  la  même  feflion.  Mais  ce  qui 
étoit  excufable  pendant  la  guerre,  ne  l’eft  pins  en 
temps  de  paix;  &  nous  ne  craindrons  pas  de  confeil- 
ler  ici,  de  ne  plus  revenir,  durant  la  même  feflion, 
fur  des  queftions  étrangères  à  la  puiiïance  exécutri¬ 
ce  :  une  pareille  variation  manque  de  nobleiïe;  elle 
nuit  à  la  réputation  du  congrès,  qui  doit  toujours 
montrer  de  la  fuite  &  de  la  fermeté  dans  fes  defleins. 
Les  circonftances  peuvent  obliger  fans  doute  à  chan¬ 
ger  dans  la  même  année  les  réfolutions  qui  appar¬ 
tiennent  à  la  puiflançe  exécutrice;  mais  le  congrès 
revient  aufli  fur  des  queftions  qu’on  ne  peut  juftifier 
de  la  même  manière;  &  pour  n’en  citer  qu’un  exein- 
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pie,  les  appointemens  des  miniflres  des  Etats-Unis 
en  Europe,  qu’il  augmenta  en  1784  (*),  avoient-ils 
rapport  à  la  puifiance  exécutrice,  ou ,  s’ils  y  avoient 
quelque  rapport,  la  fécondé  décifion  contraire  à  la 
première,  &  donnée  peu  de  temps  après,  n’annonce- 
t-elle  pas  de  la  légéreté  ?  On  paroît  fentir  que  cet 
ufage  efl  un  abus,  &  afin  d’en  diminuer  les  incon- 
véniens,  on  exige  qu’une  queflion  décidée  une  fois  „ 
foit  propofée  de  nouveau  par  un  de  ceux  qui  ont 
voté  en  faveur  de  la  première  décifion ,  &  qui  décla¬ 
re  alors  qu’il  a  changé  d’avis  :  on  n’a  pu  nous  dire 
s’il  eft  néceflaire  que  fon  fuffrage  ait  décidé  la  voix 
de  l’état  dont  il  efl  un  des  repréfentans,  &  que  la 
voix  de  fa  province  ait  déterminé  la  réfolution  du 
congrès  :  mais  un  pareil  expédient  ne  détruit  pas 
l’objeétion. 

Le  onzième  article  de  la  confédération  laiffe  au  Ca¬ 
nada  la  liberté  d’entrer  dans  l’union  américaine  quand 
il  le  voudra  ;  mais  il  ajoute  que  pour  y  être  admife , 
toute  autre  colonie  aura  befoin  du  confentement  de 
neuf  états.  Lorfqu’on  délibéra,  au  mois  d’avril  1784. , 
fur  le  plan  d’après  lequel  fe  formeront  les  nouveaux 
états,  dont  nous  parlerons  plus  bas  (f),  le  comité 
qui  rédigea  le  plan,  y  inféra  cette  claufe  ,  ”  pourvu 
„  que  neuf  états  confentent  à  cette  admiffion félon 
„  la  réferve  du  onzième  article  de  la  confédération’’. 
On  objeéta,  i°.  que  les  mots  de  l’aéte  fédératif 
„  toute  autre  colonie  „  ne  pouvoient  avoir  rapport 
qu’au  refie  des  poffefïîons  de  la  Grande-Bretagne  en 
Amédque ,  telles  que  les  deux  Florides ,  la  nouvelle- 
Ecoffe,  &c.  &  que  la  loi  „  pour  admettre  à  l’union 
un  nouveau  membre ,  „  ne  pouvoit  s’appliquer  à  un 
diftriét  qui  étoit  déjà  dans  l’union,  puisqu’il  faifoit 
partie  de  l’un  des  états  confédérés:  20.  qu’il  ne  fe- 
roit  pas  convenable  d’exiger  l’aveu  de  neuf  états  pour 
recevoir  un  nouveau  membre,  parce  que  les  raifons 
qui  rendent  à  préfent  ce  nombre  convenable,  exi- 
geroient  un  nombre  de  voix  plus  grand,  lorfque 
l’union  comprendroit  plus  d’états.  Ce  paragraphe  fut 


'*)  Voyez  le  journal  du  congrès  de  1784. ,  pag,-  H  G* 
‘f)  Voyez  la  feétion  douzième. 
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rayé,  &  on  y  fubftitua  celui-ci;  ”  pourvu  qu’oiï 
„  obtienne  l’aveu  du  nombre  d’états  qui  fc  trouverai 
„  alors  riéceffaire  Quand  de  nouveaux  états  de¬ 
manderont  à  être  admis  au  congrès,  il  faudra  déci¬ 
der  il  le  onzième  article  de  la  confédération  ert  ap-^ 
plicable  à  leur  admiffion  (*).  Ce  débat  fit  naître  une 
ae  rc  queflion  :  on  demanda  fi  le  confentement  de 
neuf  états»,  requis  par  la  confédération,  devoit  être 
donné  par  les  légiflatures  des  divejfes  provinces,  ou 
par  leurs  députés  .au  congrès?  &  il  paroît  qu’il  fuffit 
du  confentement  des  députés  au  congrès.  Si  l’on  veut 
que  le  onzième  article  de  la  confédération  ne  foit  pas 
applicable  à  l’admiffion  de  ces  nouveaux  états,  leur 
adii.iffion  fera  réglée  par  l’article  13.,  qui  défend  de 
rien  changer  aux  difpofitions  du  paéte  fédératif,  à 
moins  que  ce  changement  ne  foit  convenu  dans  un 
congrès  des  Etats-Unis,  &  confirmé  enfuite  par  les 
légiflatures  de  chaque  état.  Kentucke  &  Frankland 
ne  tarderont  pas  à  être  admis  à  la  confédération 
américaine,  &  toutes  ces  questions  fe  trouveront 
réfolues  (f). 

Il  peut  furvenir  des  brouilleries  entre  les  états  amé¬ 
ricains,  de  plufieurs  manières;  i°.  une  des  provin¬ 
ces  peut  fe  brouiller  avec  les  douze  autres ,  en  11’ac- 
quiefçant  pas  aux  requifitions  légitimes  du  congrès; 
2°.  iis  peuvent  avoir  des  difputes  fur  leurs  limites. 
L’acte  de  confédération  donne  les  moyens  de  déter¬ 
miner  les  différents  ;  la  plûpart  des  états  fe  foumet- 
tent  au  jugement  indiqué  par  l’union  fédérale,  &  on 
n’a  point  à  craindre  qu’un  état  oppofe  la  force  à 
l’exécution  du  décret.  Les  individus  intéreffés  fe 
plaignent,  mais  leurs  plaintes  ne  caufent  point  d’em¬ 
barras:  30.  Il  peut  furvenir  d’autres  conteftations  en¬ 
tre  les  divers  états,  telles  que  des  demandes  d’argent, 
des  combats  entre  leurs  citoyens  &  les  autres  difputes 
qu’on  voit  ailleurs  entre  deux  nations.  Il  y  a  deux 
opinions  fur  la  manière  de  les  terminer.  Selon  les 
uns,  elles  fe  trouvent  foumifes  à  la  décifion  du  con- 


(*)  Voyez  le  journal  du  congrès  du  20.  avril  1784. 

(f)  Il  eft  vraifemblable  qu’elles  le  font  aujourd’hui  :  car  nous 
dirons  plus  bas  que  Kentucke  eft  fur  le  point  d’être  admis  * 
l’union  américaine. 
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grès,  par  le  neuvième  article  de  la  confédération,; 
qui  attribue  à  ce  corps  le  jugement  ’*  de  toutes  les 
„  difputes  qui  furviendront  entre  deux  ou  un 
„  nombre  quelconque  d’états  fur  les-iimites,  ta  ja- 
„  rilcliétion  ,  ou  pour  quelque  autre  caufe  que  ce  foi  f'. 
Cette  opinion  eft  fans  doute  la  mieux  fondée  ;  mais 
quelques  perfonnes  la  révoquent  en  doute  ,  &  c’eft 
un  autre  point  qu’il  s’agit  d’éclaircir  lorfqu’on  chan¬ 
gera  l’aéïe  fédératif. 

L’article  13.  de  la  confédération  défend  de  rien 
changer  à  aucun  des  articles,  à  moins  que  ce  chan¬ 
gement  ne  foit  cônfenti  dans  un  congrès  des  Etats- 
Unis  ,  &  confirmé  enfuite  par  les  légifiaturés  île'  'cha¬ 
cun  des  états  ;  &  l’embarras  qu’a  caufé  la  r'étifîance 
de  Rhode-Ifland  fur  plufieurs  règlement  capitaux, 
n’anndnce-t-il  pas  les  vices  de  cette  difpofitiorî  ?  Lorf- 
qu’on  a  exigé  une  pareille  unanimité,  il  en  ëfl  tou¬ 
jours  réfulté  de  grands  maux,  &  îi  htiüs  fetnbleroit; 
convenable  de  réformer  cet  article.  Y  auroit-il  de 
l’inconvénient  à  établir  que  11.  oü  12.  états  luffiroht 
pour  changer  les  articles  de  la  confédération ,  mais 
qu’on  lailfera  au  douzième  &  treizième  la  liberté  de 
renoncer  à  l’union,  s’il  le  juge  à  propos  ? 

Si  l’on  en  droit  un  homme  d’un  efprit  fupérieur, 
&  l’un  des  membres  les  plus  éclairés  qu’ait  eu  le 
congrès  (M.  Jefferfon)  ,  il  feroit  à  defirer,  qu’en 
formant  la  conftitution  fédérale,  tin  l’eût  afiimilée, 
autant  qu’il  étoit  polfible,  aux  conflitutions  particu¬ 
lières  des  divers  états.  Chacune  des  provinces  a  con¬ 
fié  à  des  départemens  divers,  la  puilfance  légiflative , 
la  puilfance  exécutrice  &  la  puilfance  judiciaire.  L’ac¬ 
te  fédératif  fépare  la  puilfance  judiciaire  deë  deux 
autres  ,  mais  le  congrès  exercé  la  puilfance  lëgilla- 
tive  &  la  puilfance  exécutrice;  &  on^a  prdpOfô  un 
moyen  de  remédier  à  cet  inconvénient.  Lé  congrès 
âvaut  le  droit  d’établir  les  comités  qu’il  juge  nécef- 
fâires,  &  dé  répartir  lé  travail  entre  Ces  comités',  il 
pourvoit,  le  premier  joür  de  chaque  année,  où  il  re¬ 
prend  fes  féances,  nommer  un  eomité  exécutif,  corn» 
pofé  d’un  membre  de  chaque  état,  &  lui  renvoyer 
toutes  les  affaires  relatives  à  la  piiilfance  exécutrice  « 
qui  fe  préfenteroient  durant  la  feffion  ;  il  fe  bornerofS 
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alors  à  ce  qui  eft  du  reflbrt  de  la  puiffance  légiflatfc 
ve ,  c’eft-à-dire ,  aux  queftions  fur  lefquelles  la  con¬ 
fédération  exige  le  fuffrage  de  9.  états  &  à  Celles  qui 
conduiroient  à  des  règles  générales.  Le  journal  de  là 
féance  du  comité  de  la  veille  fe  îiroit  tous  les  ma¬ 
tins  au  congrès,  &  il  y  feroit  approuvé  *  à  moins 
qu’on  ne  demandât  les  fuffrages  de  tous  les  repré- 
fentans  fur  un  article  particulier,  &  qu’on  ne  ehan-s 
geât  cet  article.  Les  fefîions  du  congrès  deviendroient 
de  peu  de  durée, &  les  membres  fe  fépareroient,  après 
avoir  nommé,  en  vertu  de  l’a&e  de  confédération, 
un  comité  des  états ,  qui  remplaceroit  le  comité  exé¬ 
cutif.  Les  aéles  de  légiflation  feroient  plus  foignés, 
parce  que  l’attention  des  membres  du  congrès  ne  fe¬ 
roit  pas  interrompue  par  les  affaires  relatives  à  la 
puiffance  exécutrice  :  il  en  réfulteroit  auffi  un  bien 
pour  les  affaires  relatives  à  la  puifïance  exécutrice* 
qui  conviennent  plus  à  un  petit  corps  qu’à  un  grand 
Corps.  Un  monarque  doit  charger  de  l’exécution  de 
fes  volontés  des  départemens  compofés  de  plufieurs 
membres,  afin  que  ces  corps  dirigent,  autant  qu’il 
eft  poffible,  lâ  volonté  du  prince  vers  la  fageffe  & 
la  modération,  c’eft-à-dire,  vers  les  deux  chofes  qui 
lui  manquent  ordinairement;  mais  le  corps  qui  repré¬ 
fente  plufieurs  républiques  confédérées ,  offrant  pref- 
que  toujours  de  la  fageffe  &  de  la  modération  dans 
fes  décrets ,  doit  en  confier  l’exécution  à  peu  de  per- 
fonnes,  afin  de  donner  à  ces  décrets  la  promptitude 
dont  les  réfolutions  des  démocraties  manquent  en 
général.  Il  faudroit  admettre  au  comité  exécutif  un 
membre  de  chaque  état,  car  cette  précaution  eft  né- 
ceffaire  pour  affûter  la  confiance  de  l’union.  Mais  il 
feroit  avantageux  de  réduire  à  13.  le  nombre  des  per- 
fonnes  chargées  de  la  puiffance  exécutrice  de  l’union 
fédérale,  &  de  débarraffer  le  congrès  de  ces  détails* 
Ce  projet  n’a  encore  été  difcuté  que  dans  des  con- 
verfations  particulières  ,  entre  les  membres  du  con¬ 
grès.  Il  eft  aifé  d’entrevoir  que  l’amour-propre  des 
repréfentans  des  provinces ,  &  cette  paffion  naturelle 
à  l’homme  d’étendre,  au-lieu  d’affoiblir  fon  autorité,* 
lui  fufcitera  beaucoup  d’obftacles  ,  &  qu’on  défendra 
le  régime  atftuel  par  la  crainte  bien  fondée  de  la  cor¬ 
ruption  dont  le  comité  exécutif  feroit  fufceptibîe.  C’eft 
la  feule  remarque  que  nous  nous  permettrons  fur  ce 
point;  pour  entreprendre  de  réfoudre  une  pareille 
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queftion ,  il  faudroit  connoître  parfaitement,  jufques 
dans  les  moindres  détails  ,  les  embarras  du  régime 
aétuel. 

Le  congrès ,  durant  l’année  1784 ,  ne  fut  guères 
compofé  que  de  25.  perfonnes,  &  la  Géorgie  &  la 
Delaware  n’y  envoyèrent  point  de  repréfentans  :  ex¬ 
cepté  la  Virginie  &  la  Penfylvanie ,  qui  y  entretinrent 
3.  ou  4.  députés,  les  autres  provinces  n’y  en  avoient 
que  deux.  Cette  négligence  de  deux  provinces,  qui 
par  leur  conftitution  &  leur  bonne  conduite  durant 
la  guerre  ,  ont  mérité  de  grands  éloges  ,  n’eft  pas 
excufable  ,  &  il  efl  d’une  extrême  importance  pour 
les  divers  états,  d’avoir  toujours  au  moins  trois  dé* 
putés  au  congrès. 

Le  journal  du  congrès,  de  l’année  1784 ,  fait  naître 
de  trilles  réflexions.  Tantôt,  l’aflemblée  s’ajournoit, 
parce  qu’il  n’y  avoit  pas  allez  d’états  ;  d’autrefois , 
il  falloir  écrire  pour  obtenir  la  préfence  des  députés, 
îorfqu’on  difcutoit  des  affaires  qui  avoient  befoin  du 
fuffrage  de  9.  provinces. 

Le  19.  avril,  le  congrès  fit  déclarer  aux  différens 
états,  que  tandis  que  chacune  des  provinces  feroit 
repréfentée  par  deux  députés  feulement,  011  ne  pou- 
voit  guères  efpérer  le  nombre  de  fuffrages  néceflaires 
pour  conduire  les  affaires  publiques;  que  fi  chacun 
des  13,  états  étoit  repréfenté  par  deux  députés,  5. 
des  26.  députés,  c’efl-à-dire ,  le  cinquième  pourroit 
faire  avorter  toutes  les  mefures  qui  auroient  befoin 
du  fuffrage  de  9.  provinces;  que  des  onze  états, 
afîemblés  alors  au  congrès  (  la  Delaware  &  la  Géor¬ 
gie  n’y  avoient  point  de  députés,  comme  nous  le  dj- 
fions  tout-à-l’heure),  9.  fe  trouvant  repréfentéspar 
deux  députés,  3.  fur  25.  (*),  c’efl-à-dire,  la  huitiè¬ 
me  partie  des  membres  pouvoit  rejetter  toute  efpèce 
de  propofition,  quoique  félon  les  conflitutions ,  une 
femblable  négative  ait  befoin  de  cinq  voix  fur  treize  , 
c’efl-à-dire ,  de  plus  d’un  tiers  ;  que  fi  chaque  état 
fe  trouvoit  repréfenté  par  trois  membres ,  il  ne  faudroit 
pas  moins  de  10.  voix  fur  39,  pour  faire  rejetter  une 
propofition  qui  a  befoin  du  fuffrage  de  9.  états  :  que  la 


(*)  Le  congrès  étoit  alors  compofé  de  vingt-cinq  perfonnea. 
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jepréfentation  d’une  province  par  deux  membres  efl 
extrêmement  naifible,  qu’elle  produit  des  délais  Tans 
fin  ,  &  qu’ainfi  ,  elle  efl  beaucoup  plus  difpendieufe  : 

le  congrès  recommanda  expreffément  à  chaque  pro- 
yince  d^fe  faire  repréfenterpar  au  moins  trois  députés. 

Les  calculs  qu’on  vient  de  voir,  montrent  d’une 
manière  frappante  les  fuites  funeftes  de  l’abus  que 
jious  examinons  ici  ;  mais  pour  qu’ils  foient  bien 
entendus  des  lecteurs  qui  ne  font  pas  familiarifés  avec 
|es  iiïages  du  congrès,  ils  ont  befoin  d’une  explica¬ 
tion.  Lorfque  deux  députés  d’une  province  font  d’un 
avis  différent  fur  une  queftion ,  leur  voix  ne  compte 
pas  5  &  lorfqu’un  état  efl  repréfenté  par  trois  dépu¬ 
tés,  deux  des  trois  fuffrages  forment  la  voix  :  ainfi, 
jes  treize  états  fe  trouvant  repréfentés  par  deux  dé¬ 
putés  ,  cinq  députés^  de  cinq  provinces  différentes 
peuvent,  en  ne  s’accordant  pas  avec  leurs,  collègues  , 
fendre  nulles  les  voix  de  ces' cinq  provinces,  &  faire 
ainfi  rejetter  les  proportions  qui  ont  befoin  du  fuf- 
frage  de  neuf  provinces;  &  comme  en  1784,  il  n’y 
avoit  que  onze  états  fiégearts  au  congrès,  trois  dé¬ 
putés  de  trois  provinces  différentes.,  représentées  par 
deux  députés,  pouvoient,  en  donnant  leur  négative % 
faire  avorter  une  motioq  qui  avoit  befopi  du  confen- 
teinent  de  neuf  états. 

Quand  trois  étourdis,  ou  trois  hommes-malhonnê¬ 
tes  ou  prévenus,  peuvent  faire  rejetter  les  propor¬ 
tions  les  plus  avantageas  à  treize  grandes  républi¬ 
ques,  eft-il  rien  de  plus  abufif?  &  n’eft-il  pas  ^af¬ 
freux  de  voir  qne  motion  qui  profqrivoit  en  1800.  l’ef- 
clavage  &  la  fervitude  involontaire  dans  les  états  qui 
|e  formeront  fur  les  terres  de  l’oueft,  rejettée  d’après 
çe  funefte  arrangement  (?}. 

Selon  l’article  5.  de  la  confédération,  ”  aucun 
r  état  ne  peut  être  repréfenté  au  congrès  par  moins 
,,  de  deux  ,  ni  par  plus  de  fept  membres  Il  _efl  ab- 
folument  né  ce  fl  aire  de  changer,  cette  difpofition.  Il 
faut  exiger  que  chaque  état  foit  repréfenté  par  au 
moins  trois  députés,  &  encore,  ce  nombre  nous  pa- 
roît-il  bien  foible  ;  il  y  a  lieu  de  croire  qu’il  feroit 


C)  Voyez  la  feétioa  dixième. 
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convenable  d’exiger  cinq  repréfentans  pour  chaque 
province.  Il  eft  impoflible  de  le  diffimuler,  la  liberté 
eft  bien  précaire,  &  prefque  idéale,  lorfqu’elle  eft 
fondée  fur  des  députés  qui  font  les  maîtres  de  don¬ 
ner  leur  voix  fur  chaque  queftion ,  fans  demander 
l’avis  de  leurs  commettans,  &  fans  avoir  d’autre  in-? 
ftruétion  que  celle  de  fuivre  leurs  lumières  &  leur 
conlcience  ;  fi  on  a  obtenu  le  fuffrage  de  ces  dépu¬ 
tés  ,  on  croit  avoir  obtenu  le  fuffrage  de  leurs  états , 
&  chacun  fent  ce  qu’on  pourroit  répondre  là-deffus, 
Cet  inconvénient  eft  très-grave,  &  dans  les  gouver- 
nemens  où  les  citoyens  abandonnent  leurs  droits  à 
ces  députés ,  il  faut  du  moins  combiner  cette  repré? 
fentation  avec  des  foins  extrêmes. 

Les  affemblées  du  congrès  ont  d’ailleurs  une  dé¬ 
cence  &  une  fimplicité  bien  dignes  d’éloges  :  on  im¬ 
prime  tous  les  jours  ce  qui  s’effe  paffé  dans  fes  féan- 
ces,  &  la  lecture  de  oe  journal  fuffit  pour  en  avoir 
une  haute  idée.  Celui  de  1784.  donnera  lieu  cepen¬ 
dant  à  une  remarque  critique;  &  quelques  membres 
du  congrès  fe  permirent  une  chicane  prefque  puérile. 
On  étoit  mécontent ,  avec  raifon ,  de  la  province  de 
Rhode-IJland ;  on  l’étoit  auffi  des  deux  députés  qui  lui 
fervoient  d’organe;  un  membre  d’une  autre  province 
propofa  de  les  exclure  de  l’affemblée,  parce  que  l’an¬ 
née  de  leur  million  étoit  révolue  :  la  motion  étoit 
jufte  en  elle-même,  &  il  eft  bon  d’exécuter  jes  loix 
à  la  rigueur  ;  mais  on  favoit  que  leur  province  les 
avoit  élus  de  nouveau  pour  fes  repréfentans;  &  quoi¬ 
que  cette  nouvelle  élection  n’eût  pas  encore  été  no¬ 
tifiée  au  congrès,  il  falloit  les  admettre  fans  difficul¬ 
té,  comme  on  y  auroit  admis  en  pareille  occafion , 
les  députés  d’un  autre  état.  Cette  mauvaife  querelle 
a  produit  le  réglement  que  voici.”  Les  députés  au 
„  congrès  ne  pourront  plus  en  être  exclus  que  par 
„  le  fuffrage  de  fept  états  ”  :  il  eft  fufceptible  de 
plufieurs  objections.  Il  paroît  d’abord  inutile,  puifque 
cette  queftion  fe  trouve  évidemment  comprife  dans 
l’article  de  l’aéte  fédératif  qui  exige  la  pluralité  de 
fept  voix.  Enfuite,  l’époque  où  finit  la  million  d’un 
député,  ne  pouvant  jamais  laiffer' d’incertitude  ,  il 
n’efl  point  convenable;  car  il  ne  faut  pas  faire  des 
]oix  fur  une  chofe  aufil  fimple.  Enfin,  la  réfolution 
n’eft  pas  énoncée  d’une  manière  affez  précife^  &  le 
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littéral 


certainement  contraire  à  l’intention 


du  congrès,  car  il  s’enfui vroit  que  les  députés  d’une 


province  pourroient,  contre  le  vœu  de  leur  province 
&  celui  de  la  majorité  des  membres  du  congrès,  y 
piéger  trois  ans,  au-lieu  d’un,  s’ils  pouvoient  cor» 
rompre,  trois  ans  de  fuite,  fept  députés  de  fept  états 
dijfférens.  Sans  doute  cette  corruption  ert  d’une  im- 
poffibilité  prefque  morale;  mais  dans  les  tems  de  trou¬ 
ble,  &  lorfque  des  faétions  divifent  les  états,  on  voit 
des  chofes  plus  extraordinaires,  &  pourquoi  s’expo» 
fer  à  un  pareil  danger? 


L’atte  fédératif  permet  au  coqgrès  d’établir  un  co¬ 
mité  des  états  pour  l’adminirtration  des  affaires  du¬ 
rant  fes  vacances  ;  mais  il  ne  dit  rien  de  plus.  On 
délibéra  ,  en  1784  ,  fur  l’étendue  du  pouvoir  qu’on 
accorderoit  à  ce  comité  des  états,  &  le  16 .  avril, 
d’après  le  travail  du  comité  particulier  qu’on  char¬ 
gea  de  cette  opération,  il  fut  décidé 


„  Que  le  comité  des  états  auroit  tous  les  pouvoirs 
qui  peuvent  être  exercés  par  fept  états  affemblés 
en  congrès ,  excepté  celui  d’envoyer  des  ambaffa- 
deurs,  des  miniftres,  des  envoyés,  des  réfidens 
ou  des  confuls;  d’établir  des  règles  pour  décider 
quelles  feront  les  prifes  faites  légalement  par  terre 
ou  par  mer;  &  de  quelle  manière  les  prifes  faites 
par  les  forces  de  terre  &  de  mer,  au  fer  vice  des 
Etats-Unis ,  feront  divifées  ou  appropriées  ;  d’établir 
des  cours  pour  recevoir  &  juger  définitivement  les 
appels  en  cas  de  prifes;  d’établir  d’autres  tribunaux; 
pour  terminer  les  difputes  qui  s’élèveront  entre 
deux  ou  plufieurs  états;  de  fixer  les  étalons  des 
poids  &  des  mefures  des  Etats-Unis;  de  changer 
le  tarif  des  droits  fur  les  lettres  &  les  paquets  re» 
mis  à  la  porte  établie  par  le  congrès,  &  d’annuller 
ou  d’enfreindre  aucune  ordonnance  du  congrès. 


Que  neuf  membres  feront  néceffaires  pour  expé». 
,,  dier  une  affaire  quelconque. 

„  Qu’aucune  queftion,  exceptée  celle  de  l’ajour- 
„  nement  d’un  jour  à  l’autre,  ne  fera  déterminée 
„  fans  la  concurrence  de  fept  voix,  &c. 

Il  y  a  eu  un  comité  des  états  à  la  fia  de  l’année 
1784;  mais  c’eft  le  feul  qu’on  ait  vu. 
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Le  congrès  s’eft  afiemblé  jufqu’à  préfent  à  Phila¬ 
delphie,  à  Trentown  &  à  Annapolis,  &  il  eft  au¬ 
jourd’hui  à  la  Nouvelle-York;  mais  on  n’a  pas  encore 
fixé  d’une  manière  invariable  le  lieu  où  il  s’affemble- 
ra  déformais  :  on  préfume  qu’il  tiendra  fes  féances  à 
George-Town  fur  la  PatoXvmak,  lorfque  les  terres 
afirgnées  aux  nouveaux  états  auront  une  population 
allez  confidérable  pour  faire  partie  de  la  ligue.  Cet¬ 
te  ville  eft  très-bien  chofie  i  elle  fe  trouve  dans 
l’intérieur  des  terres  &  au  centre  des  provinces  qui 
compoferont  alors  l’ünion  américaine.  Il  eft  bon  de 
dire  les  motifs  qui  engagèrent  le  congrès  en  1783. 
à  quitter  Philadelphie.  Les  foldats  de  quelques  bri¬ 
gades  continentales  poftées  dans  la  Penfylvanie,  fe 
révoltèrent,  &  on  n*a  jamais  fu  s’ils  en  vouloient ?au 
congrès  ou  au  gouvernement  de  Penfylvanie,  ou  s’ils 
vouloient  feulement  être  payés  de  ce  qu’on  leur  de- 
voit.  Le  congrès  qui  fe  trou  voit  à  la  portée  des  re¬ 
belles,  montra  de  l’indignation  &  de  la  fermeté. 

Il  ne  voulut  pas  écouter  les  propofitions  des  mu¬ 
tins;  il  prit  des  réfolutions  vigoureufes  qu’on  peut 
Voir  dans  fon  journal  à  la  date  du  21.  juin  1783.  Il 
s’ajourna  enfuite ,  comme  s’il  n’y  avoir  point  eu  de  trou¬ 
bles  ,  &  les  délégués  fe  rendirent  à  leurs  maifons  en 
paflant  au  milieu  des  féditieux.  Il  eut  enfuite  lieu  de 
fe  plaindre  des  mefures  que  prit  M.  Dickenfon ,  pré- 
fident  de  l’état  de  Penfylvanie,  pour  punir  cette  in- 
fulte,  &  neuf  jours  après,  il  s’affembla  à  Prince- 
Town  dans  la  province  de  Jetfey.  Les  habitais  de 
la  Penfylvanie  lui  envoyèrent  des  requêtes;  ils  té¬ 
moignèrent  leur  indignation  de  ce  qui  s’étoit  paffé  ; 
ils  lui  montrèrent  du  dévouement  &  le  defir.  de  le 
protéger;  ils  le  prièrent  enfin  de  revenir  à  Philadel¬ 
phie.  Dès  que  le  corps  légiflatif  de  la  Penfylvanie 
fut  affemblé,  il  fit  les  mêmes  démarches:  la  puiffan- 
ce  exécutrice,  dont  Firréfolution  avoit  été  fi  blâma¬ 
ble,  effaya  de  fe  juftifier;  mais  le  congrès  crut  qu’il 
étoit  bon  de  donner  un  exemple,  &  il  ne  retourna 
point  à  Philadelphie. 

Les  membres  du  congrès  ne  font  pas  payés  de  la 
même  manière;  quelques-uns  ont  une  fomme  fixe  de 
4.  à  8.  piaftres  par  jour,  d’autres  font  défrayés, 
&  on  leur  fait  en  outre  un  traitement  de  2. ,  3.  ou 
4.  piaftres  par  jour. 
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Durant  la  guerre,  aucun  des  wighs  n’a  defiré  de 
•*oir  fa  province  le  détacher  de  la  confédération  :  mais  ' 
les  torys  auroient  été  bien  aifes  dans  tous  les  temps 
de  voir  la  confédération  fe  diffoudre,  même  par  par¬ 
celles  ;  ils  efpéroiènt  un  accommodement  avec  la 
Grande-Bretagne.  Depuis  la  paix  ,  les  citoyens  des 
diverfes  proyincêS  ont  murmuré  quelquefois  des  dé¬ 
crets  du  congrès  ;  mais  ces  murmures  ont  été  bien 
faibles  :  on  rend  juftice  à  là  fagelïe  de  ce. corps;  il 
a  la  confiance  des  états  ;  la  plûpart  des  torys  ont 
quitté  les  nouvelles  républiques,  &  ceux  qui  S’y  trou¬ 
vent  encore  fe  taifent ,  ou  ils  adopteiit  l’opinion  du 
plus  grand  nombre,  &  .la  confédération  s’affermit  de 
plus  en  plus.  La  province  de  Rhode-Ifland,  qui  a 
donné  d’abord  des  fujets  de  mécôntentemenS ,  revient 
à  la  raifon.  On  ne  fait  û  les  citoyens  fongeoient  à 
fe  détacher  de  l’union  ,  ou  fi  leur  expülfiOri  les  eût 
beaucoup  affligé.  S’ils  montrent  encore  de  l’aveugle¬ 
ment  &  de  l’opiniâtreté ,  la  fecoufle  qui  réfultera  des 
moyens  violens  qu’il  faudra  employer  contre  eux  fera 
ménagée  avec  adrefie,  &  on  peut  prédire  que  la  li¬ 
gue  confervera  toute  fa  force;  Voyez  Rhode-Island; 

Section  VIL 

De  la  dette  £?  des  finances  des  Etats-Unis.  Détails 

exaéts  fur  fhijioire  du  papier -monnaie  &  fur  fori 

anéanti jfement . 

Tout  ce  que  nous  avons  écrit  fur  les  Etats-Unis, 
aura  du  moins  le  mérite  de  l’exaélitude;  mais,  avant 
de  parler  de  leurs  finances  &  de  leurs  dettes-,  nous 
obferverons  au  leéteur  qu’il  peut  compter  fur  la  ju- 
fteffe  &  la  précifion  des  détails  dans  lefquels  nous 
allons  entrer.  Cette  remarque  eft  d’autant  plus  né- 
ceffaire,  qu’on  trouve  par-tout  des  états,  de  finances 
fi  menteurs  &  fi  faux  qu’ils  féduifent  à  peine  les  fots; 
&  qu’il  n’en  eft  pas  de  ces  matières  comme  des  quef- 
tions  de  politique  ou  de  morale,  où  l’on  peut,  d’a¬ 
près  des  fuppofitions  inexaétes ,  faire  encore  des  rai- 
fonnemens  utiles. 

Les  reffources  que  les  Etats-Unis  ont  tiré  dupa- 
pier-monnoie  pendant  les  hoftilités  ,  &  d’anéantifle» 
ment  paifible  qu’il  a  fubi,  font  bien  extraordinaires  j 
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mais  une  remarque  hiftorique  fuffira  pour  expliquer 
la  fingularité  de  ce  fait. 
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A  la  n  ai  flan  ce  des  colonies,  les  efpèces  y  avoient 
A  .-.nie  valeur  que  dans  la  métropole.  Leur  rare- 
tc  les  fit  bientôt  hauiler  d’un  tiers.  Cet  inconvé- 
nieut  ne  fut  pas  réparé  par  l’abondance  des  eipè- 
ces  qui  vevu  dent  des  colonies  efpagnoles  ,  parce  qu  ou 
étoit  obligé  de  les  faire  pafler  en  Angleterre  ,  pour 
V  paver  les  marchandifes  dont  on  avoit  belom. 
C’étoit  un  gouffre  qui  tarilfoit  la  circulation  dans 
les  colonies.  11  falloir  pourtant  un  moyen  d  échan¬ 
ge.  A  l’exception  de  la  Virginie,  toutes  les  pro¬ 
vinces  le  cherchèrent  dans  la  création  d’un  papier- 
monnoie. 


L’ufage  qu’en  firent  les  divers  gouyernemens , 
fut  d'abord  afîez  modéré.  Mais  les  brouilleries  avec 
les  fauvages  fe  multiplièrent  :  mais  on  eut  des  guer- 
5’  res  contre  le  Canada  :  mais  des  efprits  ardens  for- 
”  mèrent  des  projets  compliqués  &  vaftes  :  mais  le 
trélor  public  fut  confié  à  des  mains  avides  ou  peu 
”  exercées.  Alors  cette  refîburce  fut  poulfée  plus  loin 
”  qu’il  ne  convenoit.  Inutilement  il  fut  créé  ?  yaîlS 
51  les  premiers  tems  ,  des  impôts  pour  payei  1  înté- 
rêt  des  obligations  ,  pour  retirer ,  à  des  époques 
”  convenues  ,  les  obligations  elles-mêmes.  De  nou- 
”  veaux  befoins  occafionnèrent  de  nouvelles  dettes. 

T  Les  engagemeiis  furent  portés  prefque  générale- 
’  ment  au-delà  de  tous  les  excès.  Dans  la  Penlyl- 
vanie  feule  ,  les  billets  d’état  confervèrent ,  ians 
w  interruption .  leur  valeur  entière.  Leur  réputation 
”  fut  altérée  dans  deux  ou  trois  autres  colonies,  lans 
51  y  être  tout-à-fait  détruite.  Mais  ,  dans  les  deux 
”  Carolines  &  dans  lçs  quatre  provinces  qui  formoient 
”  plus  particuliérement  la  Nouvelle-Angleterre  ,  ils 
”  fe  trouvèrent  tellement  avilis  par  leur  abondance, 
”  qu’ils  n’y  avoient  plus  de  cours  à  aucun  prix. 
”  MaiTachulett  qui  avoit  pris  lTfle  royale  fur  la  Fran- 
”  ce  reçut  de  la  métropole  en  dédommagement 
4,050,000.  livres.  Avec  ce  numéraire,  elle  retira 
de  fon  papier  une  fomme  douze  fois  plus  forte;  <X 
n  ceux  qui  reçurent  l’argent ,  crurent  avoir  fait  un 
très-bon  marché.  Le  parlement  d  Angleteire  qui 
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„  voyoit  le  défordre,  fit  quelques  efForts  pour  y  re- 
„  médier.  Jamais  ces  mefures  ne  réuffirent  que  très- 
3,  imparfaitement 

Ain  fi  lorfque  les  Etats-Unis  déclarèrent  leur  indé¬ 
pendance,  l’ufage  du  papier-monnoie  &  fon  difcré- 
dit  leur  étoient  très-familiers;  Dans  les  années  qui 
précédèrent  la  révolution  ,  lorfque  les  provinces 
av oient  befoin  de  plus  d’argent  qu’elles  ne  pouvoient 
en  lever  par  des  taxes,  la  plupart  mettoient  en  cir¬ 
culation  des  notes  ou  du  papier-monnoie;  La  colonie 
qui  adoptoit  cet  expédient,  s’engageoit  à  payer  au 
porteur  la  lomme  indiquée  par  le  papier-monnoie* 
Quelques-unes  des  provinces  ne  fixoient.  pas  l’épo¬ 
que  du  paiement,  &  ne  i’afiuroient  par  aucun  impôt. 
Le.  papier-monnoie  de  celles-ci  perdoit  de  fa  valeur; 
mais  le  papier-monnoie  des  provinces  qui  fixoient 
l’époque  du  paiement,  qui  mettoient  allez  de  taxes 
pour  le  rembourfer  ,  &  qui  le  rembourfoient  avec 
exaélitude,  ou  avant  l’échéance,  étoit  aufïi  dl;imé ' 
que  l’or  &  l’argent.  Le  congrès  n’avoit  point  de 
tréfor,  lorl'qu  on  le  chargea  de  la  conduite  de  la  guer¬ 
re.  Le  commerce  extérieur  des  différentes  colonies  fe 
trouvant  arrêté,  le  fermier  ne  vendoit  pas  les  pro¬ 
ductions  de  les  terres,  &  il  manquoit  des  moyens  de 
payer  des  taxes.  Le  papier  nxonnoie  fut  donc  la  feule 
reflotirce  du  congrès.  Mais  ce  corps  ne  pouvant  éta¬ 
blir  des  impôts  pour  le  rachat  des  billets,  fut  réduit 
à  promettre  feulement  qu’on  mettroit  des  taxes  qui 
les  racheteroient  un  jour.  11  ne  prévit  pas  la  longue 
durée  de  la  guerre,  la  fuppreffion  prefque  totale  du 
commerce  &  d’autres  événemens  qui  l’ont  mis  dans 
î’impolïibilité  de  tenir  fa  parole;  ou,  s’il  les  prévit, 
l’indépendance  &  la  liberté  lui  parurent  fi  précieu- 
fes,  qu’afin  de  les  obtenir,  il  crut  devoir  tromper 
les  citoyens  &  les  exciter  à  la  guerre,  par  des  pro¬ 
menés  d’argent  qui  jamais  ne  fe  réaliferoient.  La  va¬ 
leur  du  papier-monnoie  fut  une  année  au  pair  de  ceL 
le  de  l’argent  &  de  l’or.  La  guerre  obligea  enfuite 
le  congrès  à  en  répandre  une  quantité  qui  excéda 
toute  proportion  avec  les  métaux  ou  le  papier  qui 
fervent  ordinairement  de  moyen  de  circulation,  &  il 
commença  à  devenir  à  meilleur  marché:  il  perdit  de 
fa  valeur,  comme  l’or  &  l’argent  eux-mêmes  en  au- 
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roient  perdu,  fi  on  les  eût  jetté  dans  le  public  avec 
la  môme  profufion;  &  n’ayant  pas  la  valeur  intrin¬ 
sèque  de  ces  métaux,  la  dépréciation  fut  plus  rapide 
&  plus  grande  que  celle  de  l’or  &  de  l’argent  n’au- 
roit  pu  l’être.  Au  bout  de  deux  ans,  fa  valeur  ne 
fut  plus  que  de  moitié,  c’eft-à-dire ,  qu’avec  une 
piaflre  d’argent  on  achetoit  deux  piaflres  de  papier; 
en  trois  ans  il  tomba  à  quatre  pour  un;  neuf  mois 
après,  fa  valeur  fut  de  dix  pour  un,  &  dans  les  fix 
mois  fuivans,  c’eft-à-dire,  au  mois  de  feptembre  1779. 
il  s’échangeoit  à  vingt  pour  un.  Le  congrès,  allarmé 
des  fuites  qu’entraiueroit  Ja  perte  de  cette  reffource, 
fentit  combien  il  étoit  important  d’arrêter  la  dépré¬ 
ciation.  Il  décida  d’abord  qu’il  ne  mettroit  pas  en  cir¬ 
culation  plus  de  200.  millions  de  piaflres  de  papier- 
monnoie,  &  les  billets  qui  étoient  dans  le  public, 
montaient  à-peu-près  à  cette  fomme.  20.  Piaflres  du 
nouveau  papier-monnoie  alloient  procurera  l’armée, 
des  feCours  qu’on  auroit  obtenu  avec  une  piaflre 
d’argent;  le  congrès  le  favoit;  mais  il  penfa  que  ce 
facrifice  de  19.  fur  20.  feroit  encore  utile,  ü  on  ar¬ 
rêtent  une  dépréciation  ultérieure.  Il  publia  une  adref- 
fe  aux  différentes  provinces;  il.  promit  de  nouveau 
de  rembo'urfer  le  papier-monnoie  dans  toute  fa  valeur; 
il  prouva  que  les  Etats-Unis  avoient  des  moyens  de 
faire  ce  rembourfement ,  &  que  la  liberté  ne  feroit 
pas  trop  chère  à  ce  prix.  Sa  déclaration  fut  fans  ef¬ 
fet.  Perfonne  ne  reçut  fon  papier  à  un  taux  plus  con- 
fidérable:  au  contraire,  fix  mois  après,  c’eft-à-dire, 
au  mois  de  mars  1780,,  40.  piaflres  de  papier-mon¬ 
noie  ne  s’échangeoient  plus  que  contre  une  piaflre 
réelle.  Le  congrès  affaya  donc  un  autre  expédient. 
Voyant  que  le  projet  de  racheter  ce  papier  au  pair 
avoit  complettement  avorté,  puifque  les  citoyens  ne 
vouloient  le  recevoir  qu’au  taux  de  la  déprédation 
du  moment ,  il  publia  que  le  tréfor  racheteroit  le  pa¬ 
pier-monnoie  à  40.  pour  un,  valeur  qu’il  avoit  alors, 
&  qu’on  donneroit  aux  propriétaires  de  nouveaux 
billets  qui  feroient  payés  fans  aucune  diminution. 
Cette  opération  devoit  réduire  la  fomme  nominale  du 
papier-monnoie  à  5.  millions  de  piaflres,  fomme  qui 
11’étoit  pas  trop  forte  pour  la  circulation  des  treize 
états.  On  efpéra  que  le  papier  ne  tomberoit  pas  da¬ 
vantage,  &  on  l’efpéra  d’autant  plus  que  le  congrès 
étoit  bien  décidé  à  n’en  plus  créer  de  nouveau.  On 
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êü  rapporta  une  très-petite  quantité  au  tréfor.  Il  con¬ 
tinua  à  circuler  &  à  perdre  de  fa  valeur  jufqu’à  la 
fin  de  17S0.  A  cette  époque,  75.  piaftres  de  papier 
île  valoient  plus  qu’une  piaftre  effective,  &  l’argent 
qu’avoit  répandu  l’armée  françoife,  fe  trouvant  dans 
chacune  des  provinces  lituées  au  nord  de  la  Patow- 
înac ,  la  circulation  du  papier  y  céda  tout-à-coup. 
Elle  dura  une  année,  de  plus  dans  la  Virginie  &  la 
Caroline  feptentrionale;  &,  durant  cet  intervalle,  le 
papier-monnoie  perdit  1000.  pour  un,  &  il  expira 
eniuite  fans  convulfion,  ainli  qu’il  étoit  mort  dans 
les  autres  états.  On  n’entendit  pas  un  feul  murmure 
parmi  le  peuple.  Tous  les  citoyens,  au  contraire, 
fe  Félicitèrent  de  voir  l’anéàntiffement  paiüble  de  cette 
mafie  gigantefque,  qui  caufoit  de  vives  inquiétudes 
&  devoit  ébranler  les  fondemens  alors  mal  affurés  de 
la  confédération.  Les  étrangers  ne  peuvent  pas,  com¬ 
me  les  citoyens  des  Etats-Unis,  avoir  de  l’indulgen¬ 
ce  pour  fa  mémoire,  ils  ne  peuvent  pas  juger  avec 
modération  cet  être  .idéal  qui  a  établi  la  liberté  des 
Etats-Unis,  &  qui  a  difparu  au  moment  delà  viétoi- 
3re.  Ils  fe  font  plaint  hautement  de  l’infidélité  du  con¬ 
grès,  &  leurs  plaintes  ne  font  pas  encore  calmées. 
Il  en  eft  bien  peu  qui  aient  perdu  fur  le  papier-mon- 
îioie  de  l’Amérique;  &  ceux  qui  font  le  plus  dç  bruit, 
font  dès  gens  que  de  mauvaifes  entreprifes  de  com¬ 
merce  ont  ruinés;  pour  donner  quelques  prétextes  à 
leurs  créanciers,  ils  ont  acheté  des  mafles  énormes 
de  ce  papier  mort,  qu’ils  ont  eu  à  5000.  pour  un, 
&  ils  montrent  enfuite  les  certificats  du  tréfor  des 
Etats-Unis,  comme  fi  tout  le  papier  s’étoit  anéanti 
entre  leurs  mains,  &  avoit  caufé  leur  banqueroute. 
On  paiera  à  chacun  ce  que  lui  a  coûté  le  papier-mon¬ 
noie  dont  il  efi:  polfefieur,  avec  un  intérêt  de  fiX 
pour  cent  depuis  l’époque  où  il  l’a  reçu;.  &  l’on  va 
voir  qu’en  général  les  créanciers  étrangers,  loin  d’y 
perdre,  peuvent  encore^y  gagner. 

Le  congrès  n’a  pas  encore  pris  tous  les  arrange- 
tnens  nécefiàires  pour  le  rachat  du  papier-monnoie  ; 
mais  Une  réfolution  de  1784.  a  établi  le  principe.  Les 
propriétaires  de  ce  papier-monnoie  recevront  en  ar¬ 
gent  ce  q  e  valoit  le  papier-monnoie  à  l’époque  où 
Ils  l’ont  r  ou,  &  un  intérêt  (le  fix  pour  cent  depuis 
qu’il  efi;  entre  leurs  mains.  Les  tables  de  déprécia- 
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tîon  qu'on  a  fait  dans  chaque  état,  montreront  com¬ 
bien  il  perdoit  fur  la  place  aux  différentes  époques. 
Les  billets  étant  au  porteur,  &  n’indiquant  pas  1  e- 
poque  où  tel  propriétaire  les  a  reçus  ,  on  aura  beau¬ 
coup  de  peine  à  déterminer  ce  dernier  point;  mais 
le  corps  légiflatif  de  l’union  a  mieux  aime  que  Ion 
trélor  perdît  quelque  chofe,  en  admettant  des  preu¬ 
ves  légères ,  que  d’exiger  des  preuves  exactes.  Car 
ces  preuves,  par  la  nature  des  choies,  fqroient  dif¬ 
ficiles  &  peut-être  impofllbles ,  &  elles  entraîneroient 
des  pertes  pour  les  créanciers,  &  fur-tout  pour  les 
créanciers  étrangers.  Il  a  bien  fallu  fe  contenter^  du 
feul  moyen  qui  pût  arrêter  quelques  mal-honnêtes 
gens.  On  exige  le  ferment  de  ceux  qui  les  prelen- 
tent,  &  on  fonge  avec  douleur  aux  parjures  que  le 
permettront  plufieurs  des  créanciers  :  lorfque ,  cl  un 
autre  côté,  les  commiffaires  voudront  examiner  fcru- 
puleufement  la  fortune  d’un  tel  individu  a  telle  épo¬ 
que  ,  afin  de  s’affurer  s’il  a  pu  obtenir  une.  telle 
quantité  de  papier-monnoie  ;  chacun  apperçoit  les 
dangers  de  cette  inquifitiou  &  les  injufles  décrets  qui 
en  feront  la  fuite.  Pour  terminer  avec  une  orte  d  Hon¬ 
neur  une  affaire  qui  n’efl:  point  honorable  en  elle- 
même,  il  convient  de  laiffer  triompher  ici  les  men¬ 
teurs,  les  frippons  &  les  parjures;  &  dût-il ^  en  coû¬ 
ter  un  ou  deux  millions  de  piaflres  au  tieior  des 
Etats-Unis,  il  efi:  bon  de  hâter  par  ce  facnfice  la  tin 
d’une  opération  fâcheufe  ,  &  d’acheter  a  ce  pnx  e 
filence  des  nationaux  &  des  étrangers. 

Il  ne  faut  pas  examiner  à  la  rigueur  les  détails  de 
cette  liquidation  :  on  ne  pouvoit  en  adopter  de  vé¬ 
ritablement  exaCts ;  &  julqu’à  ce  que  tous  ces  chif¬ 
fons  de  papier-monnoie  &  les  certificats  qu  on  leui 
a  fubftitué  ,  aient  obtenu  le  rembourfement  dont  on 
les  jugera  fufceptibles ,  on  verra  une  fuite  continuelle 
de  décifions  qu’il  fera  facile  de  blâmer.,  parce  qu -el¬ 
les  ne  peuvent  être  fondées  fur  là  juftice  rigmireule. 
Si  on  s’en  rapporte  toujours  aux  déclarations  des 
créanciers,  on  favorifera  les  parjures;  &  h  on  le  li¬ 
vre  à  un  examen  minutieux  de  leur  fortune  ,  les  çom- 
miffaires,  dirigés  par  l’injuftice  ou  la  faveur ,  feront 
bien. des  méprifes. 

Lorfque  la  cour  de  France  confentit  à  rembourfef 
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la  valeur  entière  des  billets  du  Canada,  qui  fe  trou-? 
veroient  entre  les  mains  des  anglois,  la  plûpart  des 
françois  envoyèrent  ces  papiers  à  des  négoçians  de 
la  Grande-Bretagne,  qui  les  endollèrent:  on  les  pré- 
fenta  à  des  commiflaires  chargés  d’examiner  s’ils 
étoient  des  propriétés  angloifes:  ils  furent  prelque 
tous  déclarés  tels;  &  en  pareille  occaüon,  la  même 
çhofe  arrivera  toujours. 

Si  les  Etats-Unis  étoient  contraints  de  racheter 
avec  une  piaftre  d’argent  chaque  piaftre  en  papier- 
monnoie  qu’ils  ont  mis  dans  la  circulation,  des  hom¬ 
mes  parfaitement  inftruits  de  ces  détails  croient  qu’il 
en  coûteroit  400.  millions  de  piaftres ,  c’eft- à-dire , 
plus  de  deux  milliards  en  efpèces,  pour  éteindre  le 
papier-monnoie  du  congrès  &  celui  des  différentes 
provinces  :  car  on  évalue  à  deux  cents  millions  de 
piaftres  la  quantité  de  papier-monnoie  que  le  congrès 
a  mis  en  circulation ,  &  à  la  même  fournie'  celle  qui 
a  été  créée  par  les  états  particuliers. 


D’après  la  réduction  qu’ont  amené  les  circonftan- 
ces,  le  congrès  rembourfera  tout  fon  papier-monnoie 
avec  trois  millions  de  piaftres  :  cette  partie  de  fa  det- 
te  fera  comptée  à  ce  taux  dans  l’état  que  nous  don¬ 
nerons  plus  bas,  &  il  11’en  coûtera  pas  davantage 
au  tréfor  particulier  des  treize  provinces  pour  rem- 
bourfer  les  200.  millions  de  leur  papier-monnoie. 

Les  Etats-Unis  feroient  dans  l’impoffibilité  abfolue 
de  trouver  400.  millions  de  piaftres  pour  rembourfer 
leur  papierrmonnoie,  puifqu’on  les  croit  à  peine  en 
état  de  payer  d’ailleurs  les  fournitures  &  beaucoup, 
d’autres  objets  fur  lefqüels  le  tréfor  public  a  fourni 
des  reconnoiflances ,  &  d’acquitter  les  emprunts  & 
les  engagemens  pris  avec  les  étrangers:  mais  nous 
prouverons  tout-à-Pheure  que  les  Etats-Unis  ont 
beaucoup  de  moyens  d’acquitter  leur  dette  ainfi  ré? 
duite  à  environ  43.  millions  de  piaftres.  Nous' nous 
propofons  feulement  de  montrer  ici  que  l’énorme  ré¬ 
duction  de  leur  papier-monnoie  eft  un  grand  bonheur 
pour  eux.  Il  falloir  que  cet  événement  eût  lieu,  ou 
qu’un  pareil  fardeau  bouîeverfât  lés  nouvelles  répu¬ 
bliques. 
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La  révolution  de  l’Amérique  eft,  fous  tous  les  rapr 


ports,  la  plus  curieufe  de  celles  que  préfentent  les 


annales  du  monde.  Nous  nous  contenterons  d  indi¬ 
quer  en  cet  endroit,  des  rapports  de  finances,  &  de 
donner  ces  détails  précieux  que  l’antiquité  négligea 
toujours,  &  dont  les  écrivains  modernes  les  plus  cé- 
lèbres  ne  fentent  pas  l’utilité.  Les  Etats-Unis  n’a  voient 
pas  encore  terminé  la  guerre,  que  le  congrès  lem- 
bloit  devoir  200.  raillions  de  piaftres  en  papier- mon- 
noie.  c’eft-à-dïre,,  un  milliard,  &  que  le  papier-mour 
noie  mis  en  circulation  par  chaque  province  pour  la 
dette  particulière,  montoit  à  la  même  fomme.  La  det¬ 
te  actuelle  de  l’union,  non  compris  le  papiet-mon- 
noie,  étant  de  près  de  40,  millions  de  piaftres,  os 
les  dettes  particulières ,  faites  ou  augmentées  pendant 
la  guerre,  montant  à  25.  ou  16.  millions  de  piaftres', 
les  américains  paroiflent  avoir  dépenfé  en  fept  ans 
plus  de  deux  milliards  trois  cens  millions  tournois. 
Les  hommes  qui  jugent  avec  trop  de  précipitation, 
ne  manqueront  pas  de  s’écrier,  d’après  1  expole  de 
ces  premiers  faits:  ”  les  américains  n’avoient  point 
.  de  marine,  ou  ils  en  avoient  une  très-foible;  ils 
*  fe  défendoient  chez  eux:  le  théâtre  de  la  guerre 
„  leur  offroit  oes  reftburces  fans  nombre  contre  les 
anglois;  rien  ne  prouve  mieux  la  ' détrefle  où  ils 
2  fe  font  trouvés, s  &  l’opiniâtreté  du  miniftère  bri- 
„  tannique  n’étoit  pas  auffi  folle  qu’on  l’a  prétendu» 
„  Les  détails  de  cette  efpèce  donnent  une  idée  très- 
.  jûfte  du  caractère  &  des  mœurs  d’une  nation  ,  & 
„  la  poftérité  pourra,  fur  ce  feul  fait,  juger  allez 
„  exactement  que  les  citoyens  des  Etats-Unis  n^avoient 
3,  point  d’enthouüafme  pour  la  guerre;  qu’ils  ven- 
5,  doient  leurs  fervices  au  congrès,  &  qu’ils  les  ven- 
„  doient  fort  cher;  qu’ils  n’étoiènt  point  guerriers; 
3,  que,  s’ils  s’armoient  un  moment  pour  défendre 
3,  leurs  cantons,  ils  dépofoient  promptement  les  ar- 
j,  mes;  que  leur  armée  étoit  remplie  de  mercenaires; 
3,  que  l’amour  de  la  liberté  ne  leur  infpiroit  pas  cet- 
„  te  générofité  de  tous  les  momens,  qui  facrifie  les 
„  forces,  fon  fang  &  fa  fortune;  &  qu’enfin  on  ne 
„  doit  point  les  mettre'  au  rang  de  ces  braves  fumes 
,,  ou  de  ces  fiers  bataves,  qui,  dans  le  cours  d  une 
3,  longue  guerre ,  offroient  chaque  jour  leur  poitrine 
3,  aux. traits  de  l’armée  autrichienne  ou  efpagnole, 
5,  &  qui  ne  vouloient  d’autre  récompenfe  que  celle 


11 
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„  de  mourir  ou  de  vivre  en  liberté;  car. enfin  fi  on 
„  ne  nous  a  point  tranfmis  l’état  des  dettes  des  can- 

tons  fuifTes,  au  moment  où  ils  obtinrent  une  trêve; 

„  fi  la  négligence  des  écrivains  nous  a  privés  auffi 
„  de  celle  des  Provinces-Unies,  à  l’époque  où  elles 
„  commencèrent  à  jouir  de  leur  indépendance,  on 
„  l'ait  que,  celle  des  fuifTes  étoit  à-peu-près  nulle;  & 
„  celle  des  hollandois ,  un  peu  plus  confidérable ,  doit 
„  avoir  ^té  environ  deux  cents  fois  moindre  que  celle 
„  des  Etats-Unis 

Mais  ces  remarques  ,  qui  paroiffent  juftes  au  pre¬ 
mier  coup-d’œil,  ne  le  font  point  du  tout,  &  il  eft 
bon  de  montrer  ici  avec  quelle  circonfpeCtion  il  faut 
écrire -fur  les  godvernemens.  Il  ne  s’agit  pas  de  fa- 
voir  fi  les  américains  avoient  beaucoup  d’enthoufiaf- 
me  pour  la  guerre,  s’ils  montroient  une  grande  gé- 
nérofité ,  &  fi  -fous  ce  rapport  on  peut  les  comparer 
à  ces  braves  fuifTes  &  à  ces  fiers  bataves  qui  con¬ 
quirent  leur  liberté  en  prodiguant ,  non  des  métaux 
ou  du  papier-monnoie  ,  mais  leur  fang  &  leur  vie; 
il  eft  queftion  feulement  de  calculer  avec  exactitude 
ce  que  l’indépendance  a  coûté  aux  nouvelles  répu¬ 
bliques;  &  dans  ce  calcul,  il  ne  faut  pas  confondre 
les  valeurs  nominales  avec  les  valeurs  réelles.  La 
quantité  de  papiers-monnoie,  que  le  congrès  a  crée 
à  différentes  époques,  monte,  il  eft  vrai,  à^oo.  mil¬ 
lions  de  piaftres  de  valeur  nominale  ;  mais  il  faut 
examiner  quelle  étoit  la  valeur  réelle  de  ce  papier- 
monnoie  ,  aux  époques  où  il  fortoit  du  bureau  du 
tréfor.  Ün  foldat ,  un  fourniiïeur ,  un  autre  citoyen  , 
qui  à  la  fin  de  l’année  1779,  recevoit,  pour  un  fer- 
vice  quelconque,  40.  piaftres  en  papier ,  dans  le  fait, 
11e  recevoit  pas  plus  que  celui  à  qui  on  donna  une 
piaftre  en  papier,  pour  le  même  fervice  ,  dans  le 
cours  de  1775.  &  17 76;  parce  que  le  papier-monnoie 
fut  au  pair  de  l’argent  dans  le  cours  de  ces  deux 
années  :  à  la  fin  de  1779,  au  contraire,  40.  piaftres 
en  papier  ne  valoient  qu’une  piaftre  en  argent,  & 
lorfqu’on  les  employoit  dans  le  commerce  ,  elles 
payoient  feulement  les  chofes  qu’on  obtenoit  avec 
une  piaftre  effective.  Pour  faire  connoître  la  véritable 
fomme  des  papiers-monnoie  dont  le  congrès  s’eft  fervi 
dans  le  cours  de  la  guerre,  nous  allons  donner  l’é¬ 
poque  &  la  valeur  nominale  des  billets  qu’il  a  mis 


DES  ÉTATS-UNIS, 


to§ 


■dans  la  circulation;  la  dépréciation  qu’efluya  ce  pa¬ 
pier,  au  moment  où  on  le  créoit,  &  fa  valeur  réelle 
en  argent  ou  en  or. 


,  v  aleur  réel- 


P  O  Q  U  Ê  S. 

Valeur  no-  Depré- 
minale.  ciation 

le  en  piaftres 
d’argent. 

775.  Juin  23 

2000000 

.  .  . 

2000000 

Nov.  29 

3OOOOOO 

. .  . 

3000000 

5000006 

776.  Fév.  17 

4OOOCOO 

. .  . 

4000000 

Août  13 

5000000 

5000Ô00  j 

9000000 

777.  M  ai  20 

5OOOOOC 

1877273  j 

Août  15 

1000000 

s, 

-3 

3333332 

Nov.  7 

IOOOOOO 

3 

250000 

Déc.  3 

ioooooo 

4 

250000 

à7iô6o6f 

77S.Janv.  8 

1000000 

4 

250000 

22 

2000000 

4 

500000 

Fév.  16 

2000000 

4 

400'  00 

Mars  5 

2000000 

5 

400006 

Avr.  4 

1  1000000 

5 

i66666| 

11 

5000000 

6 

8333331 

50000c 

6 

83333! 

Mai  22 

5000000 

6 

ioooooo 

Juin  20 

500000 0 

5 

1250000 

Juill.  30 

5000000. 

4 

Il  III II 

Sep.  5 

500000c 

5. 

IOOOOOO 

26 

10009 100 

5 

2000000 

Nov.  4 

10000 100 

6 

1666683! 

Déc.  14 

1 00001 oc 

6 

1666683! 

12327831 

779.Janv.  14 

*24447620 

8 

3 955952s 

Fév.  3 

5000160 

10 

500016 

\ 

12 

5000160 

10 

500016 

Avr.  2 

' 5000160 

17- 

294127 

Mai  5 

10000100 

24 

4166701 

Juin  4 

10000100 

20 

500005 

Juill.  17 

1500028c 

20 

750014 

Sep.  17 

15000260 

24 

625010! 

Ocl.  14 

5000180 

3° 

166672! 

Nov.  17 

1005054c 

SB! 

261053 

ju*  {**  ri  A  Q  A  î 

.  2y 

10000140 

381 

159743 

2 OOOOOOC G 

'6367719! 

(*)  La  fomme  que  vpta  le  congrès.  Te  14-  Ja«vier.  ^J9;’ 5* 

de  $0000400  piaftres  nominales;  mais  il  en  deftina  une  pauiê 
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Ainfi  ,  l’on  voit  que  les  200  millions  de  piâftres 
en  papier  ,  employés  par  le  congrès  ,  n’ont  pas  ex¬ 
cédé  la  valeur  de  36  millions  de  piâftres  en  argent 
pour  ceux  qui  les  ont  reçu:  fi  nous  eftimons,  d’a¬ 
près  la  même  règle  *  la  valeur  réelle  des  200  millions 
de  piâftres  nominales  ,  qu’on  fuppofe  avoir  été  créé 
par  les  diverfes  provinces;  fi  nous  établirons  enfui- 
te  la  dette  de  l’union  ,  étrangère  &  domeftique  ,  à 
environ  43  millions  de  piâftres;  &  la  dette  des  diffé¬ 
rentes  provinces,  à  environ  vingt-cinq  millions  ,  on 
trouvera  que  toutes  ces  fommes  réunies,  forment  140 
millions  de  piâftres  ,  ou  700  millions  tournois  ;  & 
qu’ainfi,  la  guerre  n’a  pas  réellement  coûté  aux  ha- 
bitans  des  Etats-Unis  plus  d£  140  millions  de  piâftres. 
Peut-être  même  faut-il  en  diminuer  trois  millions;  car 
il  eft  poftible  que  les  43  millions  de  piâftres  ^  aux¬ 
quels  on  évalue  la  dette  étrangère  &  domeftique  de 
l’union  ,  comprennent  trois  millions  pour  le  rachat 
du  papier-monnoie ,  comme  on  le  verra  tout-à-l’heu- 
re.  Il  s’eft  écoulé  8  ans  depuis  la  bataille  de  Lexing¬ 
ton  ,  jufqu’à  la  fin  des  hoftilités.  La  dépenfe  an¬ 
nuelle  a  donc  été  de  17500000  piâftres  ,  &  l’Angle¬ 
terre  a  dépenfé  annuellement  plus  de  17500000 
guinées. 

Si  on  demande  comment  les  deux  maffes  du  papier- 
monnoie  continental  &  du  papier-monnqie  des  diver¬ 
fes  provinces  ,  ayant  été  données  aux  citoyens  des 
Etats-Unis ,  pour  72  millions  de  piâftres ,  valeur  réel-' 
le  ,  on  peut  aujourd’hui  les  racheter  avec  environ 
6.  millions  de  piâftres  effectives  :  nous  répondrons 
que  les  propriétaires  de  ces  papiers  ont  perdu  fuc- 
ceflîvement  les  66.  millions  de  différence  ;  chacun 
d’eux  y  a  perdu  la  valeur  que  perdoit  le  papier-mon- 
jnoie  ,  dans  l’intervalle  où  il  reftoit  entre  fes  mains. 
Cette  dépréciation  dont  ils  étoient  les  victimes ,  peut 
être  regardée  comme  une  taxe  que  leur  impofoient 


à  l’échange  des  anciens  billets ,  fans  dire  combien.  On  préfume 
•que  ces  échanges  abforbèrent  25552780 ,  parce  que  le  refte , 
c’eft-à-dire ,  24447620 ,  joint  à  toutes  les  autres  créations  anté¬ 
rieures  au  3.  feptembre  1779. ,  forment  les  159948880  piâftres 
nominales  que  le  congrès  déclara  ,  au  mois  de  feptembre  de  la 
même  année ,  fe  trouver  dans  la  circulation. 


îes  circonftances  :  les  citoyens  des  Etats-Unis  ont 
payé  ici  une  contribution  de  66.  millions  de  piaftres , 
&  cette  taxe  a  été  la  plus  oppreflive  de  toutes ,  par¬ 
ce  qu’elle  a  été  la  plus  inégale. 

Les  citoyens  des  Etats-Unis  qui  ont  perdu  fuc- 
ceffivement  une  partie  de  leur  propriété  ,  à  mefure 
qu’ils  touchoient  le  papier-monnoie,  n’ont  pas  formé 
la  plus  légère  plainte  ,  ainfi  que  nous  l’avons  déjà 
dit  ;  ils  ont  ajouté  ce  facrifice  à  tant  d’autres  pour 
obtenir  la  liberté;  &  quoiqu’on  dédaigne  les  calculs 
du  gain  &  de  la  perte  dans  une  guerre  civile,  nous 
aimons  à  prouver  ici  que  ces  pertes  fe  trouvent  bien 
compenfées  par  la  diminution  d’impôts  &  de  taxes 
qu’a  entraînée  la  révolution.  Que  les  nouvelles  ré¬ 
publiques  examinent  ce  qu’elles  paieroient  dans  tout 
autre  gouvernement,  ce  qu’elles  alloient  payer  à  l’An¬ 
gleterre  accablée  de  dépenfes  &  de  dettes  ,  &  qu’elles 
voient  fi  en  20.  ans,  fi  même  en  10.  ans  elles  n’au¬ 
ront  pas  gagné  beaucoup  fur  ce  point.  Quelles  con¬ 
tributions  va-t-on  exiger  d’elles  pour  les  arrérages 
de  la  dette,  pour  les  dépenfes  ordinaires  de  Punion , 
pour  les  intérêts  de  la  dette  particulière  &  les  dé¬ 
penfes  ordinaires  de  chaque  état?  Un  impôt  d’un  & 
demi,  de  deux  au  plus  fur  les  terres  ,  quelques  au¬ 
tres  taxes ,  infiniment  modiques ,  &  il  y  a  des  con¬ 
trées  où  l’on  paie  jufqu’à  40.  &  50.  pour  cent  de 
fa  dépenfe  ou  de  fes  revenus.  L’auteur  des  Notes 
fur  V état  de  Virginie  a  calculé  que  les  citoyens  de 
cette  province  ne  paient  annuellement  que  deux  cin¬ 
quièmes  de  piaftre  pour  la  protection  de  leurs  per- 
fonnes  &  de  leurs  propriétés,  &  les  autres  avanta¬ 
ges  d’un  gouvernement  libre,  &  que  les  anglois  paient 
16.  fois  davantage  fur  cet  objet  feul.  Au  refte,  il 
ne  faut  pas  oublier  d’autres  contributions  pour  les 
dépenfes  de  l’union  fédérale,  l’intérêt  des  dettes  du 
congrès  &  de  chaque  province  :  mais  dans  quelques 
années,  ces  deux  derniers  articles  feront  nuis. 

Il  eft  aifé  maintenant  de  juger  fi  les  républiques 
d’Amérique  ont  fait  banqueroute,  &  fi  cette  efpèce 
de  banqueroute  n’étoit  pas  forcée.  Elles  n’ont  pas 
déclaré  milles -les.  dettes  qu’elles  avoient  contractées , 
mais  elles,  ont  profité  des  réductions  qu’ont  amené 
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les  circonftances  fur  les  dettes  en  papiér-monnoie ,  & 
leur  crédit  public  ne  doit  pas  en  être  affeété;  caria 
perte  retombe  ,  non  fur  les  étrangers ,  mais  fur  les 
nationaux  ;  &  puifque  les  nationaux  ne  fe  plaignent 
point,  il  faut  que  l’Europe  prononce  avec  modéra¬ 
tion  fur  un  effet  de  la  néceffité.  Afin  qu’on  ne  con- 
tefte  pas  la  juftefTe  de  cette  affertion,  nous  ajouterons 
que  les  fournitures,  les  prêts  &  les  fecours  donnés 
aux  Etats-Unis  par  les  étrangers,  n’ont  jamais  été 
payés  en  papier-monnoie,  mais  en  reconnoiffances , 
îur  lefquelles  on  n’a  pas.  faitf  de  réductions ,  &  fur 
lefquelles  on  n’en  fera  point. 

Le  paiement  de  la  dette  publique  du  congrès  & 
des  dettes  particulières  des  diverfes  provinces  eft  ainû 
très-facile  ,  &  les  créanciers  nationaux  ou  étrangers 
3iè  doivent  avoir  aucune  inquiétude  fur  le  capital  ou 
les  intérêts.  La  vente  des  terres  immenfes,  cédées 
au  congrès  par  la  Virginie  &  la  Caroline  feptentrio- 
male  ,  avec  la  condition  expreffe  qu’on  en  tirera  un 
fonds  d’amortiffement ,  &  la  vente  de  celles  que  cé¬ 
deront  fans  doute  la  Caroline  méridionale  &  la  Géor¬ 
gie,  produiront  de  grandes  reffources:  &  lorfque  les 
atteliers  de  culture  auront  repris  toute  leur  activité, 
lorfque  les  citoyens  feront  fortis  de  la  détreffe  où 
les  ont  plongés  les  déprédations  des  angjeis,  lorfque 
le  commerce  fera  bien  établi ,  lorfque  l’accroîffement 
de  la  population  &  des  richeffes  '  aura  augmenté  le 
produit  des  taxes,  chacune  des  provinces  fournira 
aux  dépenfes  ordinaires  du  gouvernement  fédéral  & 
de  fon  adminiftration ,  &  au  paiement  des  -intérêts 
&  du  capital  de  la  dette  publique  &  des  dettes  par¬ 
ticulières,  fans  fe  gêner  &  fans  être  foumife  à  de 
gros  impôts.  Les  détails  que  nous  allons  donner  le 
prouveront  fans  répliqué. 

La  dette  actuelle  (au  commencement  de  1786)  des 
Etats-Unis  monte  aux  femmes  fuivantes. 


De  tte  ê  tr an  gère*  Ptaft  res . 

Emprunt  d’Efpagne.  .............  174000 


Du  aux  fermiers  généraux  de  France, 

840710.  liv.  5<  F.  .....  . . .  15^79^ 


Piaftres * 


A  divers  particuliers  de  France .  250000 

Au  roi  de  France,  24000000.  tournois.  .  .  4444444 

A  la  Hollande  garantie  par  la  France , 

10000000.  tournois.  .  . 1851851 

Emprunt  de  Hollande  de  5.  millions  de 

florins . . 2020202 

Emprunt  de  Hollande  de  2.  millions  de 
florins . 808080 


.  9705375 

Dette  domeftique,  telle  qu’elle  a  été  rap¬ 
portée  au  congrès  dans  le  mois  d’avril 
1783,  époque  depuis  laquelle  on  n’a  point 


prélenté  d’état  plus  sûr. 

Dettes  du  bureau  d’emprunt . 11463802 

Crédits  dans  les  livres  de  la  tréforerie.  .  .  638042 

Dette  de  l’armée . 5635618 

Dette  non  liquidée ,  eftimée  à  (*) . 8000000 

Commutation  à  l’armée . 5000000 


Gratifications  dues  à  des  particuliers. ,.  .  .  50000b 

Déficit  des  eftimations  précédentes.  .  .  .  2000000 

33237462 

Total  de  la  dette  étrangère  &  domeftique.  42942837 


C’eft  d’après  l’avis  de  l’homme  le  plus  inftruit  fur 
tout  ce  qui  regarde  les  Etats-Unis,  que  nous  nous 
en  tenons  à  l’état  de  1783  :  il  n’y  a  point  eu  de  re- 
bourfements  en  1784.  &  1785.  ;  le  congrès  a  feule¬ 
ment  payé  les  intérêts  de  fa  dette ,  &  la  liquidation  , 
aujourd’hui  bien  avancée  dans  prefque  toutes  fes  par- 
ties  ,  montre  que  l’évaluation  faite  par  apperçu  en 
1783,  étoit  d’une  exaélitude  prefque  rigpureufe. 

Quelques  perfonnes  ont  voulu  calculer  la  dette  des, 
Etats-Unis  par  l’intérêt  qu’ils  paient;  mais  cette  mé¬ 
thode  eft  fautive  :  le  bureau  d’emprunt  ( loan-ojfice ) 


(*)  Il  y  a  lieu  de  croire  que  ces  8.  millions  de  piaftres  pour 
la  dette  non  liquidée ,  comprenoient  trois  millions  de  piaftres 
pour  le  rembourfement  du  papier-monnoie  ;  mais  nous  n’ofons 
l’aflurer.  Si  le  rembourfement  du  papier-monnoie  s’y  trouve  com¬ 
pris ,  il  faut,  dans  le  calcul  des  fommes  qu’a  coûté  la  guerre 
aux  Etats-Unis ,  faire  la  diminution  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut. 
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3  emprunté  diverfes  fommes ,  avec  la  condition  ex- 
prefle  que ,  malgré  la  dépréciation  qui  pourroit  furve- 
nir  fur  le  principal ,  l’intérêt  feroit  payé  d’après  la 
valeur  nominale ,  le  congrès  fe  réfervant  feulement 
le  droit  de  rembourfer  le  principal  au  taux  du  jour, 
fans  égard  à  fa  valeur  nominale.  Cette  partie  de  la 
dette  des  Etats-Unis  monte  à  3459200.  piaftres, 
fuivant  l’état  des  finances ,  inféré  dans  une  réfolution 
du  congrès,  du  27.  feptembre  1785* 

En  1784 ,  le  congrès  ordonna  pour  les  dépenfes 
ordinaires  de  l’année,  pour  le  paiement  de  l’intérêt, 
&  les  arrérages  de  l’intérêt  de  la  dette,  la  fommes 
de  3812539.  piaftres,  &  le  27.  féptembre  1785,  il 
ordonna  la  levée  de  3.  millions  de  piaftres ,  lefqùel- 
les  jointes  à  649880.  piaftres ,  dont  nous  parlerons 
tout-à-l’heure,  étoient  nécefiaires  pour  le  fervice  de 
Tannée  1785 ,  &  il  fit  de  ces  fommes  la  diftribution 
fuivante. 

Dépenfes  ordinaires .  Piaftres . 

Département  civil . .  .  .  ,  122331 

Département  militaire.  .  v  •  •  *  •  •  •  187324.  32 

Achats  des  droits  des  fauvages  &  dé¬ 
penfes  accidentelles . •  5°°° 

Dépenfes  diverfes,  dont  l’état  fera  pré- 

fenté  annuellement  aux  alfemblées 

de  chaque  état . •  9000° 

404555-  3* 

Pour  les  intérêts  de  la  dette  étrangère . 


Intérêt  d’une  année  des  dix  millions 
tournois  empruntés  en  Hollande,  & 
garantis  par  la  France.  .......  74°74 

Intérêt  d’une  année  des  24.  millions 

prêtés  par  la  France.  ........  222222.  20 

Intérêt  d’une  année  des  174000  piaf¬ 
tres  prêtées  par  l’Efpagne .  8700 

Intérêt  d’une  année  du  premier  em¬ 
prunt  de  Hollande  de  5.  millions  de 
florins.  .  f . ♦  9652N  5 
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Piajlres. 

Intérêt  d’une  année  à  4.  pour  cent  du 
fécond  emprunt  de  Hollande  de  2 . 

millions  de  florins .  30888.  88 

Intérêt  d’une  année  des  846710.  livres 
tournois ,  dues  aux  fermiers  généraux 
de  France . .  7840 

440252.  58^ 

Pour  les  Intérêts  de  la  dette  domeftique . 
bette  liquidée. 

10517380.  Çiaftress  Intérêt  d’une  année.  631042*  è 
Dette  du  bureau  d’emprunt  3778900.  " —  "  ^ 

piaflres,  dont  la  valeur  a  été  reçue 
jufqu’au  1er  feptembre  1777. ,  &  qui 
doivent  être  payées  fans  réduction. 

Intérêt  d’uné  année.  *  ;  .  226734 

3459200  piaflres  ,  dont  ïa  valeur  a  été 
reçue  entre  le  1.  feptembre  1777.  & 
le  1.  mars  1778,  fomme  qui  doit  être 
liquidée  félon  les  tables  de  déprécia¬ 
tion,  mais  dont  l’intérêt  efl  payable 
d’après  la  valeur  nominale.  Intérêt 
d’une  année 

5146330.  8.  piaflres  en  efpèces,  valeur 
des  certificats  du  bureau  d’emprunt, 
qui  ont  été  mis  dans  le  public  après 
le  1.  mars  1778  ,  &  qui  n’ont  pas  en¬ 
core  été  retirés.  Intérêt  d’une  année. .  368780.  6 

743054*  6 

4823724.  piaflres,  fomme  à  laquelle  on 
évalue  les  certificats  qui  ont  été  don¬ 
nés  ,  ou  qui  doivent  être  donnés  aux 
lignes  du  Maryland,  de  la  Virginie, 
des  deux  Carolines  &  de  la  Géorgie. 

Intérêt  d’une  année . .  289423.4 

1141551.  5.  piaflres  qu’il  a  fallu  pour"”  - “ 

l’année  1784,  par-delà  la  fomme  efli- 
mée  dans  la  réfolution  du  congrès,  du 
27.  avril  1784.  1141551.5 


20754O 


Total 


3649886 
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I  e  congrès  a  feulement  exigé  une  contribution  de 
trois  millions  de  piaftres  pour  l’année  1785,  parce 
qu’il  tiroir  649880.  piaftres  du  dernier  emprunt  fait 
en  Hollande  -  &  que  les  contributions  demandées  aux 
états  l’année  d’auparavant,  dévoient  remplacer  cette 
.fomme-.  Les  deux  tiers  des  trois  millions  dont  on 
vient  de  parler,  étant  deftinés  à  payer  les, intérêts 
de  la  dette  domeftique  ,  le  congrès  exhortoit  les  af- 
femblées  des  diverfes  provinces  à  en  régler  la  per¬ 
ception  de  manière  qu’on  exigeât  de  chaque  conui- 
buable  un  tiers  feulement  de  fa  cottifation  en  efpèces , 
&  qu’on  reçût  en  paiement  les  intérêts  dûs  aux  par¬ 
ticuliers  fur  des  certificats  du  bureau/ d  emprunt  ?  & 
fur  d’autres  certificats  des  dettes  liquidées. 

Le  compte  des  finances  des  Etats-Unis,  re"du  ^ 
1784,  fait  naître  pluüeurs  réflexions.  En  1784*  lef 
dépenfes  ordinaires  avoient  été  de  4V57525*  P\aflir.es  * 

l’année  d’après ,  elles  font  de  4°4555‘  3^,.c  eft-a-diie, 
d’environ  2.  millions  tournois  :  &  1  union  fédéiale, 
abforbant  une  fi  petite  fomme,  on  peut  en  tirer  un 
augure  favorable  pour  la  profpenté  des  nouvelles  ré¬ 
publiques. 

Le  département  de  la  '  marine  fe  trtraVoit  pour 
30000.  piaftres  dans  le  compte  des  dépenfes  oïdi- 
paires  de  1784  :  il  n’entre  pour  rien  dans  celui  de 
Ï785,  parce7  que  le  congrès  a  vendu  quelques  bâti- 
mens  de  guerre  qui  lui  reftoient;  mais  il  faut  regiet- 
ter  cette  diminution  de  dépenfe. 

En  1784.,  le  congrès  demanda  60000.  piaftres  pour 
l’achat  deY  terres  des  fauvages;  en  1785,  d  ne  de¬ 
manda  plus  que  5000.  piaftres  :  en  1784,  on  vou¬ 
loir  acheter  des  terres  qui  appartenaient  aux  Cuvages 
&  on  les  acheta  en  effet;  mais  en  1785?  ?n  ne  s  ^ 
eu p a  point  de  cet  objet,  &  les  5000.  piaftres  que 
vota  le  congrès,  furent,  félon  toute  apparence,  dé- 
penfées  pour  l’entretien  des  agens  qui  réfidoient  parmi 
les  peuplades  indiennes,  où  elles  payèrent  ce  qui 
pouvoit  être  dû  des  achats  de  178^.  On  ne  fe  pio- 
pofe  pas  de  renouveller  les  achats  toutes  les  années, 
Tl.  auront  lieu  à  des  époques  éloignées  ,  a -mefuie 
que  les  établiffemens  des  Etats-Unis  s  étendront,  & 
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ftous  ofons  affurer  ici  que  les  nouvelles  républiques 
noteront  pas  aux  fauvages  un  pied  de  terreur 
fans  leur  aveu  :  tous  les  citoyens  qui  font  dans 
l’adminiftration ,  regardent  leur  droit  comme  iacré. 

L’article  des  dépenfes  diverfes  variera  d’une  année 
à  l’autre  ;  car  après  avoir  été  en  1^784.  de  60000» 
piaftres;,  il  étoit  de  90000.  en  1785}  mais  d’autre§ 
eompenfations  peuvent  balancer  cette  différence. 

Tufqu’ici  ,  les  diVerfes  provinces  njônt  pas  payé 
avec  exactitude  les  contributions  ordinaires  ou  ex* 
traordinaires ,  demandées  par  le  congrès  J  les  finances 
des  Etats-Unis  n’ont  pas  encore  une  marche  prê¬ 
che  fur  ce  point;  &  il  y  a  beaucoup  de  déficits 
fur  les  contributions  ordonnées  pour  les  années  pré¬ 
cédentes* 

On  voit  pat  lé  compte  de  1788,  qu’aucun  des  états 
ii’avoit  acquitté  complètement  les  contingens  aflîgnés 
à  chacun  d’eux  pour  une  première  fomme  de  iâooooo. 
piaftres,  ordonnée  le  10.  féptembre  1780;  pour  une 
fécondé ,  de  2.  millions 5  réfolue  le  30»  odlobie  1781  * 
&  une  troifième,  de  8.  millions,  réfolue  le  16.  oc¬ 
tobre  1782  ;  que  quelques  provinces  n’avoient  rien* 
payé  de  l’une  de  ces  trois  contributions;  que  d’au¬ 
tres  avoient  payé  un  à  compte,  extrêmement  foi- 
ble*  &  que  Maffachufett ,  le  Conneéticut,  la  PenfyL 
vanie,  le  Maryland  &  la  Virginie  étoient  celles  qui 
avoient  payé  davantage. 

La  table  fuivante  fut  publiée  en  même-temps  par 
îe  congrès*  La  première  colonne  indique  les  états; 
la  fécondé ,  le  contingent  exigé  de  chacun  d’eu:£ 
pour  les  1200000.  piaftres;  la  troifième,  les  contin¬ 
gens  pour  les  8.  millions  de  piaftres;  la  quatrième,, 
les  contingens  pour  les  2.  millions;  la  cinquième,  les 
différentes  fommes  payées  par  les  divers  états  ,  à 
compte  de  leurs  contingens  refpeétifs  jufqu’à  la  m 
de  1783. 


\ 
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1 

Contribu¬ 
tion  des 

1 20C000. 

piaftres. 

Contribu¬ 
tion  des 

huit  mil¬ 
lions. 

Contribu¬ 
tion  de  s 

deux  mil¬ 
lions. 

Sommes  ! 
payées 
avant  le 

31  décem¬ 
bre  1783 
fur  la  con 
tribution 
des  hui-, 
millions. 

iNouvel-HampshireJ 

!  48000 

373598 

80000 

300c 

;Maffach,ufett.  .  .  . 

!  192000 

4307596 

320000 

247677 

Rhode-Ifland.  .  .  . 

’  28800 

216684 

4800c 

67847 

Conneéticut.  .  .  . 

1 33200 

747I9^ 

■  222000 

I3I577 

Nouvelle-York.  .  . 

54000 

373598 

90000 

39064 

Nouveau -Jerfey.  . 

66000 

485679 

I 10000 

10200/j 

Penfÿlvanié.  ~.  .  . 

180000 

1120794 

:  3OOOOO 

346632 

■Delaware . 

i68co 

112085 

28000 

.... 

jMarylapd.  .  .  .  . 

132000 

933996 

220000 

89302 

[Virginie. . 

174000 

I3°7594 

290000 

115103 

'Caroline  feptentr.  . 

88800 

622677 

I480OC 

.... 

jCaroline  méridion. 

72000 

:  373598 

I 20000 

344301 

Géorgie.  .  .  .  .  . 

14400 

.24905 

24OOC 

Environ 

1 20000c 

8000000 

200000C 

148651 T 

En  1784.  on  avoit  donné  aux  diverfes  provinces, 
des  facilités  pour  payer  ces  contingens;  car  une  ré- 
folution  du  28.  avril  permet  aux  différents  états  de 
recevoir  de  chaque  contribuable  les  trois  quarts  de 
fa  cottifation  en  argent ,  &  le  refte  en  diminution  des* 
arrérages  dus  à  chaque  individu  par  les  Etats-Unis. 

La  réfolution  du  congrès,  du  27'.  feptcmbfe  17854 
avertit  que  les  provinces  doivent  encore  la  moitié  de¬ 
là  contribution  des  8000000.  de  piaftres,  indiqués 
dans  la  table,  &  que  le  tréfor  des  Etats-Unis n’avoifc 
rien  reçu  fur  celle  de  2000000.  de  piaftres. 

En  attendant  qu’on  ait  fixé  d’une  manière  invaria¬ 
ble  la  règle,  d’après  laquelle  on  établira  le  contingent 
des  différentes  provinces,  voici  la  proportion  qu’on 
obferve  pour  une  contribution  de  1000.  piaftres.- 


Le  Nouvel-Iiampshire  en  paie.  ........  35 

Maffachufett. . .  148 

Rhode-Ifland . .  ai 

Conneéticut . 87 

Nouvelle-Yorck.  85 

Nouveau-Jerfey . 55 

Penfylvanie.  . .  136 

Delavvare.  . . 15 

Maryland.  . . 94 

•Virginie, . .  .  .  .  . .  169 

La  Caroline  feptentrionale .  72 

La  Caroline  méridionale . 72 

Géorgie . .  .  .  .  . . ^ m 

1000 


On  voit  que  le  contingent  de  la  Virginie  eft  le  plus 
fort  de  tous;  mais  plufieurs  provinces  femblent  avoir 
payé  davantage  durant  la  guerre,  parce  qu’elles  ne 
fouffroient  point  des  déprédations  des  anglois  qui 
ravageoient  cruellement  la  Virginie.  Dans  la  reqiii- 
fition  de  1784.,  les  contingens  demandés  aux  cliver- 
fes  provinces  furent  calculés  d’après  les  premiers  à' 
comptes,  &  de  manière  que  toutes  les  provinces  fe 
trouveroient  fur  un  pied  égal,  après  avoir  payé  ce 
qu’on  leur  demandoit  alors.  La  demande  des  1200000.  , 
des  8.  millions  &  des  2.  millions  de  pi  a  lires  ,  avoit 
été  faite  durant  la  guerre,  par  forme  d’elîai pie  con¬ 
grès  vouloit  favoir  fi  les  états  p  on  voient  fournir  les 
fubfides  nécefïaires.  O11  reconnut  qu’ils  11e  le  pou- 
voient  pas.  C’efl  par  des  emprunts  faits  en  Europe 
que  le  congrès  fe  procura  l’argent  dont  il  avoit  be- 
foin,  &  à  l’époque  de  la  requifition  de  1784,  il  fon- 
geoit  à  abandonner  celles  de  1200000.  &  de  2.  mil¬ 
lions  &  une  moitié  de  celles  de  8000000.  de  piaftres. 
Mais  prefque  toutes  les  provinces  ayant  payé  une 
fournie  quelconque,  à  compte  de  ces  trois  demandes , 
il  fallut  bien  exiger  des  contributions  proportionnées, 
de  celles  qui  n’avoient  rien  payé  ,  ou  qui  avoient 
payé  de  moindres  fournies. 

Nous  ne  pouvons  donner  des  détails  fur  la  det¬ 
te  particulière  des  diverfes  provinces;  nous  favons 
feulement  qu’en  1784.  le  Nouvel-Iiampshire  de- 
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Voit.  *  *'  i  •  *■  •  5ooobo  piaflreS* 

Maffachufett  .  .  .  •  •  ,  .  .  5000000 

Rhode-Ifland  43OÛOQ 

ConneCficut  3439°86 

Éa  Virginie  .  .  .  ...  .  •  2500000- 

La  Virginie  étant  beaucoup  plus  riche  que  le  Con* 
necticut*  nous  ignorons  eominent  elle  devait  moins. 
Il  eft  vraisemblable  qu’elle  avoit  fait  plus  d’efforts  ôç, 
payé  plus  de  Contributions  durant  la  guerre. 

Les  autres  états  avoient  des  dettes  proportionnées 
à  leurs  facultés  ;  &  fi  on  eftime  leurs  facultés ,  d’a* 
près  la  règle  fuivie  jufqu’à  préfent  pour  la  fixation 
des  contingens  qu’exige  le  congrès,  les  huit  provins 
res  qui  ne  font  pas  nommées  dévoient  environ  14. 
millions  ,  &  par  conféquent  la  dette  particulière  de 
tous  les  états  montojt  à  2 5,  ou  26.  millions  de  piaftres< 

Les  divers  états  s’efforcent  de  mettre  des  taxes 
qui  fuffifent  au  paiement  de  l’intérêt  de  leurs  dettes 
particulières  &  de  la  dette  fédérale ,  ainfi  qu  aux  dé-r 
penfes  ordinaires  de  leurs  provinces  &  du  gouverne¬ 
ment  de  l’union,  Les  taxes  font  en  général  de  1.  à 
ï.  \  pour  cent  fur  la  valeur  des  biens,  &  de  2.  §  a, 
5.  pour  cent  fur  l’importation  des  marchandées  étran¬ 
gères.  Mais,  comme  nous  le  diûons  tout-à-l’heure5 
la  levée  des  taxes  &  le  paiement  des  intérêts  fe  feront 
dans  la  fuite  avec  plus  d’exaélitude.  Les  citoyens 
des.  nouvelles  républiques  éprouvent  encore  la  détref? 
fe  qu'ont  produit  les  déprédations  de  la  guerre.  Leurs 
maifons  étoient  en  ruine  à  la  paix.  Leurs  fermes 
étoient  dévaluées  ;  ils  manquoieut  de  vêtemens  &  des 
çhqfes  les  plus  néceffaires  à  la  culture,  Ils  11e  pou- 
voient  donc  fupporter  de  gros  impôts ,  &  les  plain¬ 
tes  qu’on  a  formées  contre  eux ,  font  bien  exagérées, 
Qu  rencontre  de  toutes  parts  ,  des  gens  qui  vous 
difent  :  ces  américains  fi  vantés,  après  une  banque¬ 
route  fcandaleufe,  rcfufent  de  payer  des  impôts  pouf 
jes  frais  de  leur  gouvernement;  ils  ne  fongent  pas  à 
ivécompenfer  les  braves  foldats  qui  ont  fou-tenu  la 
Confédération  ;  ils  fe  font  mal  battus  7  &  lorfqu  ils 
voient  la  guerre  terminée  en  leur  faveur,  ils  neveu? 
lent  payer  ni  les  étrangers  qui  leur  ont  donné  des, 
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fecours,  ni  les  nationaux  qui  ont  expofé  leur  vie  tous 
les  jours,  ou  prodigué  leur  fortune;  ils  joignent  Fin- 
gratitude  à  la  démence  &  à  l’infidélité ,  &  un  peuple 
ii  corrompu  ne  laiffe  aucun  efpoir.  Mais  on  peut  ré¬ 
pondre  à  ces  déclamateurs  fi  vifs  :  les  américains  re- 
çonnoiffent  que  leurs  dettes  font  facrées  ;  &  en  par¬ 
lant  du  papier-monnoie,  nous  avons  détruit  la  feule 
objection  qu’on  puiflé  faire  :  ils  n’ont  befoin  que 
d’un  tems  raifonnable  pour  acquitter  ces  dettes,  & 
ils  en  ont  déjà  commencé  le  paiement  ;  ils  fournif- 
fent  les  contributions  néceffaires  au  maintien  de  leur 
gouvernement;  les  officiers  &  les  foldats  ne  fe  plai¬ 
gnent  point  depuis  qu’on  léur  paye  avec  exactitude 
l’intérêt  de  ce  qui  leur  efl  dû,  &  on  s’occupe  du 
rembourfement  du  principal.  Lorfqu’on  voudra  favoir 
s’ils  fe  font  fi  mal  battus,  qu’on  le  demande  aux  trou¬ 
pes  qu’ils  ont  chargé  à  Bunkers-Hill ,  à  Bennington, 
à  Still-Water  ,  à  Kings-Mountain  ,  à  Cowpens  ,  à 
Guilford,  &  aux  fources  de  l’Eutaw  :  quant  aux  re¬ 
proches  fi  indécens,  d’ingratitude,  de  folie,  d’infi¬ 
délité  &  de  corruption,  ceux  à  qui  les  faufletés  ne 
coûtent  rien,  fe  les  permettent  aifément,  mais  ils  nô 
rougiffent  pas  de  fe  difpenfer  des  preuves.  La  manie 
de  notre  liècle  eft  de  juger  de  tout  fur  de  vagues 
apperçus;  &  puifqu’elle  femble  incurable,  il  faut  s  eU 
amufer. 

Les  critiques  les  plus  jufles  en  apparence  fe  font 
trop  preffés  d’établir  leur  opinion;  il  farloit  diftin- 
guer  les  époques,  luivre  d’une  année  à  F  autre  les 
opérations  du  congrès  &  de  chacune  des  provinces; 
fe  fouvenir  qu’à  la  fin  d’une  guerre  civile,  des  répu¬ 
bliques  nouvelles  &  le  corps  qui  les  dirige ,  doivent 
aller  à  tâtons;  que  les  circonflances  amenant  tous  les 
jours,  des  combiriaifons  qui  n’ont  pas  été  prévues 
par  les  conftitutions  ou  par  l’afte  fédératif  ,  la 
marche  des  affaires  les  plus  urgentes  doit  manquer 
de  rapidité;  &  qu’enfin  chaque  état  connoiffant  la 
détreffe,  donne  paffagérement  &  fans  s’expliquer  fur 
l’avenir,  des  décrets  reçus  avec  peu  d’indulgence  de 
ceux  qui  ne  la  connoiffent  pas. 

Au  moment  où  la  paix  fut  lignée,  le  papier-mon- 
BQÎe  fe  trouvoit  anéanti,  ou  du  moins  les  200.  nul- 
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lions  de  piafh'es  qu’il  repréfentoit  à  la  charge  des 
Etats-Unis,  pouvoient  s’acquitter  avec  trois  millions 
depiaftres,'  &  les  200.  autres  millions  de  piaftres  de 
!  ce  papier  mis  çn  circulation  par  les  différentes  pro¬ 
vinces,  pouvoient  le  racheter  aq  même  prix;  mais  fi 
cet  effrayant  fardeau  n’embarraffoit  plus  le  congrès, 
e’étoit  aux  dépens  des  citoyens  de  l’Amérique, 
cette  perte  ajoutée  à  tant  d’autres  diminuoit?  encore 
'leurs  moyens  .de  payer  fur  le  champ  les  impôts  nér. 
ceffaires  pour  acquitter  les  intérêts  du  refte  de  la 
dette.  Ce  refte  de  la  dette  ëtoitaffez  confidérable  pou.r- 
excitcr  des  inquiétudes:’  le  congrès  fentit  qu’après 
ce  qui  étoit  arrivé  fur  le  papier-monnoie,  il  falloit 
s’occuper  avec  un  foin  extrême  du  maintien  du  cré¬ 
dit  des  nouvelles  républiques  chez  les  peuples  étran¬ 
gers.  L’aéte  de  confédération  ne  lui  accordoit  pas 
Une  autorité  affcz  grande  pour  mettre  des  impôts  , 
&  hors  d’état  d’employer  la  contrainte,  il  fe  vit  oblL 
gé-  de  recourir  à  la .  perfuafion.  En  1783.,  il  expofa 
aux  différeus  états  la  fituation  des  affaires  ,  &  les 
moyens  qu’il  convenoit  d’employer  pour  payer  les  in¬ 
térêts  de  la  dette  &  rembourfer  un  jour  le  capital, 
II. recommanda  de  pourvoir  d’une  manière  efficace  aux 
dettes  des  Etats-Unis ,  qu’on  évaluoit  alors  à  42942837. 
piaftres,  Cette  fournie,  difoit-il,  effectuée  en  un 
„  feul  paiement,  ou  à  des  termes  peu  éloignés,  eft 
„  un  effort  aifcdeffus  de  nos  reffources;  &  quand  cet- 
„  të  opération  ferait  praticable,  le  bien  public,  de-^ 

,,  manderoit  que  la  dette  fuivît  le  cours  d’une  ex- 
„  tinéUon  graduelle,  &  qu’on  fit  des  fonds  pour 
„  payer- les  intérêts,  qu’on  peut  eftimer  à  2415956, 

„  piaftres  par  an.  Les  moyens  de  remplir  le  tréfor 
„  public,  tels  qu’ils  font  réglés  .par  les  articles  de 
j,  la  confédération ,  confidéjés  avec  l’attention  la  plus 
„  férienfe,  font  infuffifans.  La  ponctualité  eft  effen- 
„  tielle  dans  le  p.aidment  des  intérêts  de  la  dette; 

„  mais  les  délais  &  les  incertitudes  auxquelles  eft 
„  expofé  un  revenu  à  établir  &  à  percevoir  à  diver-  - 
„  fes  époques  dans  treize  provinces  indépendantes , 

„  11e  permettent  pas  de  l’efpérer.  Le  fonds  .auquel 
„  on- a  penfé  d’abord,  eft  une  taxe  fur  les  importa- 
„  tions.  Nous  n’avons  point  oublié  les  oppositions 
„  qui  ont  autrefois  empêché  de  l’adopter  uraimmer 
„  ment.  Nous  avons  limité  la  durée  du  revenq  â  vingt* 
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„  cinq  ans,  &  laiflTé  aux  états  la  nomination  des  of- 
„  liciers  qui  doivent  le  percevoir.  Selon  les  driétes 
j,  maximes  du  crédit  national,  le  revenu  ne  devr  oit 
,,  pas  être féparé  de  fon  objet,  &  devroit  reder  joint 
„  à  la  même  autorité,  qui,  par  fa  nature,  difpenie 
„  le  premier,  &  ed  refponlable  du  fécond^  Le  con- 
„  grès,  en  le  relâchant  fur  cet  objet,  éfpère  qu’on 
„  verra  dans  cette  condefcendance  fa  d'ilpofition  à  fe 
„  prêter  dans  tous  les  temps  aux  vœux  de  fes  eon- 
„  ftituans,  &  fon  vcèu  ardent  pour  Fétabliffement 
„  d’un  fonds  qui  le  mette  en  état  de  fatisfaire  aux 
„  obligations  que  kri  impofent  l’honneur  &  la  juftice.» 

„  Le  montant  de  ce  fonds  ed  évalué  à  915956* 
„  piadres.  Il  ne  faut  point  s’attendre  à  une  pré  ci  lion 

4,  rigotireufe ,  dans  un  premier  effai  fur  Une  matière 
„  aulfi  compliquée  &  fu jette  il  tant  de  variations; 
„  mais  on  croit  cette  évaluation  allez  exaéte.  Le 
„  congrès  abandonne  aux  états  le  foin  dé  pourvoir 
„  aux  1500000.  piadres  nécelfaires  en  outre  pour 

l’intérêt  annuel  dé  la  dette;  &  le  congrès  s’écarte 
„  encore  ici  des  maximes  du  crédit  public,  afin  de 
„  fe  conformer  au  vcèii  des  provinces.  Ün  aéte  in- 
„  divifible  &  irrévocable  ed  néceflaïre  pour  les  deux 
,,  fonds  :  fans  cela,  il  pourrait  arriver,  qu’on  établît 
„  Un  fonds  partiel  ,  &  il  ed  elîentiel  de  pourvoir  à 
„  la  totalité  ;  quelques  états  d’ailleurs  pourroiens 

5,  préférer  le  premier  de  ces  fonds ,  d’autres  pour- 
„  roient  préférer  le  fécond,  &  on  fie  feroit.fûr  d’âu- 
„  cun.  L’aéte  doit  être  irrévocable ,  linon  un  feül  état 
„  feroit  le  maître  ,  toutes  les  fois  qu’il  le  jngeroit 
„  à  propos,  de  forcer  les  autres  à  une  banqueroute , 
,,  &  la  crainte  d’une  banqueroute  oppofefoit  un  ob~ 
„  dacle  funefte’  à  l’étâbliffement  du  crédit  national. 
„  Les  créanciers  actuels,  ou  plutôt  ceux  d’entr’eux 
„  qui  font  nos  compatriotes ,  ont  prête  leur  argent 
„  pour  un  terme  qui  eg  expirê,  ou,  dans  le  prin- 
„  cipe  même  ,  ifs  ne  font  devenus  créanciers  qu’in- 
„  volontairement;  ils  ont  donc  les  uns  &  les  autres 
„  un  droit  égal  à  demander  le  principal  de  leurs  crêan- 
,,  ces  ,  &  à  ne  fe  point  contenter  de  l’intérêt  annuel. 
„  Le  rembourfement  de  ce  capital  n’étant  pas  eneo- 
*  re  poffîble  ,  il  faut  au  moins  en  apurer  Emtérê.t 
ÿ,  d’une  manière  fi  fifre.  qu’ils  puifîent ,  s’ils  le  ju- 
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„  gent  à  propos,  tranfporter  à  d’autres  leur  créan- 
j,  ce  ,  fans  rien  perdre  fur  fa  valeur.  Si  les  fonds 
„  font  établis  d’une  manière  allez  fûre  pour  infpirer 
„  une  confiance  entière  ,  il  y  a  lieu  d’efpérer  que 
„  le  capital  de  la  dette  domeflique,  qui  porte  l’énor- 
„  me  intérêt  de  fix  pour  cent,  pourra  être  éteint 
„  par  d’autres  emprunts  obtenus  à  un  intérêt  plus 
„  modéré.  Pour  acquitter  le  capital  au  terme  affigné, 
„  nous  comptons  fur  l’accroiffement  naturel  des  im- 
pôts  fur  le  commerce  &  fur  les  objets  qui  feront 
5,  chargés  d’une  taxe,  &lur  d’autres  reffources  qu’of* 
„  friront  les  circonftances.  Si  ces  moyens  fe  trou- 
„  vent  infuffifans,  il  faudra  bien,  à  l’expiration  des 
„  vingt-cinq  ans  ,  prolonger  les  impôts  recomman- 
„  dés  ici ,  ou  en  établir 'de  nouveaux.  C’eft  aux  dif- 
„  férentes  provinces  à  prononcer  fur  ce  plan  :  tous 
„  les  objets  qu’il  embraffe ,  importent  à  la  profpéri- 
3,  té  des  Etats-Unis;  quoique  la  dette  nationale  foit 
„  forte  ,  elle  l’eft  moins  qu’on  ne  devoir  s’y  atten- 
3,  dre  ;  &  lorfque  l’on  penfe  à  fa  caufe ,  qu’on  là 
„  compare  aux  charges  que  des  guerres  d’ambition 
„  &  de  vaine  gloire  ont  accumulées  fur  d’autres  na- 
3,  tions,  elle  doit  être  fupportée  avec  plaifir  &  avec 
3,  orgueil.  Au  furplus,  l’étendue  de  la  dette  efl  un 
„  objet  étranger  à  la  queflion  aéluelle;  il  fuffit  qu’elle 
„  ait  été  légitimement  contrariée  ,  6c  que  la  juflice 
3,  &  la  bonne-foi  demandent  qu’elle  foit  payée.  Le 
„  congrès  n’a  que  l’option  entre  les  différens moyens: 
„  ce  n’efl  auffi  que  fur  cette  option  que  peuvent 
3,  porter  les  délibérations  des  différents  états.  Nous 
„  les  fommons,  au  nom  de  la  juflice  &  de  la  foi  pu- 
,,  blique  folemnellement  engagée,  de  donner  au  plan 
„  que  nous  propofons,  tout  l’effet  qu’il  doit  avoir, 
„  &  de  fe  fouvenir,  fi  on  le  rejette,  que  k  congrès 
5,  ne  fera  pas  refponfable  des  fuites.  S’il  étoit  nécef- 
3,  faire  de  faire  valoir  ici  d’autres  confidérations  que 
„  celles  de  la  juflice,  aucune  nation  n’en  a  jamais 
„  eu  de  plus  graves.  En  effet,  quels  font  les  créant 
y,  ciers  que  nous  devons  payer  ?  D’abord  un  allié 
„  qui  a  défendu  notre  caufe,  non-feulement  par  fes 
3,  armes ,  mais  par  fes  tréfors ,  &  dont  l’amitié ,  non. 
„  contente  de  nous  prêter  des  fommes  confidérabîes , 
„  a  fignalé  fa  munificence  par  les  dons  les  plus  gé- 
néreux,  enfiiiîe  des  particuliers  étrangers  qui  n’ont 


DÈS  ÉTATS-UNIS;  tü 

ÿ  pas  craint  de  nous  donner  des  marques  précieii- 
„  les  de  leur  confiance  &  de  leur  affeftion  pour  no- 
„  tre  caufe.  Le  refte  des  créanciers  efl:  compofé  de 
„  ceux  de  nos  citoyens  qui  ont  expofé  leur  vie  & 
„  combattu  pour  établir  notre  liberté,  ou  qui,  dans 
„  l’origine,  ont  prêté  leurs  fonds  à  la  nation,  ou 
„  qui  enfin  ont  daigné  recevoir  la  créance  des  prê- 
,,  teurs.  Vouloir  établir  des  diftinétions  entre  leurs 
„  droits  ,  feroit  une  entreprife  aufii  inutile  pour  la 
„  nation  qu’odieufe  pour  les  particuliers.  Si  la  voix 
„  de  l’humanité  parle  plus  haut  en  faveur  de  certains 
jj  d’entr’eux  ,  la  voix  de  la  politique,  d’accord  avec 
„  celle  de  la  juftice,  parle  en  favéur  de  tous,*  Une 
„  nation  fage  ne  permettra  jamais  que  ceux  qui  fe- 
„  courent  leur  patrie  dans  fes  befoins,'  ou  ceux  qui 
fe  confient  à  fa  foi,  à  fa  fermeté  &  à  fes  refiour- 
„  ces,  fouffrent  les  uns  plus  que  les  autres,*  Enfin 
j,  les  droits,  pour  la  défenfe  defqiiels  l’Amérique  à 
„  pris  les  armes,  font  les  droits  de  l’humanité.  Gra*i 
„  ce  à  la  providence,  ils  ont  triomphé  de  toutes  les 
„  oppofitions  ,  &  ils  forment  actuellement  la  bafé 
„  inébranlable  fur  laquelle  repofent  treize  états  in- 
„  dépendans.  Un  gouvernement  républicain  n’a  ja~ 
„  mais  eu  &  n’aura  jamais  une  occafion  fi  brillante 
„  de  juftifier  par  les  faits  les  formes  pures  qui  com- 
pofent  fa  conftitution.  Sous  ce  point  de  vue.  les 
,,  citoyens  des  Etats-Unis  font  comptables  du 
„  dépôt  le  plus  important  qui  ait  jamais  été  confié 
,,  à  une  fociété  politique.  Si  ia  juftice,  la  bonne-foi 
„  l’honneur,  la  gratitude  &  toutes  les  autres  quali- 
„  tés  qui  ennobliflent  le  cûraêtère  d’une  nation,  ré- 
3,  fultent  de  nos  établifiemens ,  la  caufe  de  la  liberté 
„  acquerra  un  luftre  &  une  dignité  qu’elle  n’a  ja- 
3,  mais  eu  ,  &  nous  aurons  la  gloire  de  donner  un 
f,  exemple  qui  ne  peut  qu’avoir  l’influence  la  plus 
favorable  fur  les  droits  de  l’humanité.  Mais  fi  nos 
„  gouvernemens  ont  le  malheur  de  fe  déshonorer 
3,  par  une  conduite  directement  oppofée  aux  vertus 
„  dont  nous  venons  de  parler ,  &  qui  font  les  plus 
„  eiïentielles  pour  l’Amérique  ,  la  grande  caufe  du 
3,  genre  humain  fera  avilie  &  trahie;  la  dernière  fis 
3,  la  plus  célèbre  des  preuves  en  faveur  des  droits 
a  des  nations  tournera  contre  elles-mêmes,  &-  où 
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„  verra  leurs  protecteurs  &  leurs  amis  infultés,  & 
„  réduits  au  filence  par  les  vils  fuppôts  de  la  tyrannie 

Tel  eft  le  précis  de  l’adreffe  que  le  congrès  envoyé 
aux  divers  états  immédiatement  après  la  paix:  on  y 
retrouve  l’équité,  la  fageffe  &  les  vues  nobles  que 
ce  corps  a  montré  dans  toutes  les  occafions.  Le  feiü 
reproche  qu’on  puifle  faire  aux  provinces,  c’eft 
d’avoir  mis  de  la  lenteur  dans  leurs  délibérations; 
&  pour  celles  qui  d’abord  n’y  ont  pas  confenti,  dé 
h’avoir  point  expliqué  la  caufe  de  leur  refus  momen¬ 
tané,  &  de  n’avoir  pas  déclaré  hautement  qu’elles 
établiroient  des  impôts ,  dès  que  leur  pofition  le  per- 
mettroit.  Au  refte,  les  impôts  néceffaires  au  paie¬ 
ment  des  intérêts  de  la  dette  font  établis  dans  pref- 
que  toutes  les  provinces  ;  &  fi  leur  perception  effuié 
encore  des  retards,  l’époque  où  elle  n’en  effuyerà 
glus  n’efi  pas  éloignée,-  Nous  ajouterons,  en  termi¬ 
nant  cette  apologie,  que  le  congrès,  bien  inflruit  des 
moyens  d’aiguillonner  les  peuples,  s’eft  permis  avec 
raifon  de  palfer  quelquefois  la  mefure  dans  fes  repro¬ 
ches;  que  la  déclaration  faite  au  commencement  de 
1783.  par  M.  Morris,  furintendant  de  finances  des 
Etats-Unis,  avoit  aufli  le  même  motif  à  bien  des 
égards;  &  qu’en  examinant  de  pareilles  affaires,  il 
ne  faut  pas  oublier  les  rufes  de  l’adminiftration.  LeS 
hommes  qui  ont  plus  d’honnêteté  que  de  lumières, 
ou  ceux  qui  fe  plaifent  à  tout  critiquer ,  forment  leur 
jugement  avec  précipitation,  mais  les  autres  ne  font 
pas  fi  légers.  O11  ne  connoît  point  en  Europe  les 
innombrables  reffources  des  Etats-Unis,  &  il  s’en  eiï 
préfenté  une,  qui  bien  ménagée,  fuffiroît  elle  feulé 
pour  payer  toutes  les  dettes  des  nouvelles  républiques. 

Le  20.  oélobre  1^83,  l’affemblée  générale  de  Vir¬ 
ginie  a  donné  au  congrès  tout  le  territoire  fitué  au 
nord-ouefl  de  l’Ohio,  à  condition  que  ce  territoire 
fera  formé  en  états  particuliers  ou  en  républiques, 
qui  feront  admifes  à  la  confédération  américaine; 
qu’on  difpofera  de  ces  terres ,  d’une  manière  utile 
aux  finances  de  l’union,  &  à  quelques  conditions 
particulières  qu’il  n’efl:  pas  néceflaire  de  ra'ppeller  ici , 
&  qu’on  peut  lire  dans  le  journal  du  congrès  de  1784: 
îa  même  province  a  donné  depuis  au  congrès  les  ter¬ 
res  qui  font  en- deçà  de  l’Ohio* 
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La  Caroline  feptentrionale  a  fuivi  un  fi  bel  exem¬ 
ple,  &  elle  a  donné  aufli  en  1784  une  partie  con- 
fidérable  des  terres  dans  le  canton  de  l’oueft.  Il  y  a 
lieu  de  croire  que  la  Caroline  méridionale  &  la  Géor¬ 
gie  donneront ,  de  leur  côté ,  toutes  les  terres  qui 
s’étendent  depuis  les  derrières  de  leurs  établiffemens  , 
jufqu’au  Miffiffipi. 

Ce  territoire  qu’on  appelle  de  Voueft ,  a  plus  de 
17.  degrés  de  latitude  de  hauteur  fur  une  profondeur 
en  longitude,  qui  varie  de  7.  à  21.  degrés  (*).  Les 
terres  font  neuves  &  fécondes  fur  cet  immenfe  diurict. 
Quelques-unes  ,  telles  que  le  canton  où  fe  trouve 
l’établiffement  de  Kentucke ,  dont  nous  parlerons  plus 
bas,  &  celles  qui  ayoifinent  le  Müïïffîpi,  font  d’une 
fertilité  extraordinaire,  &  le  congrès  les  vendant  au¬ 
jourd’hui  ,  il  eft  impoffibîè  de  calculer  ce  qu’il  en 
tirera.  On  verra  dans  la  feétion  12e ,  quels,  réglemens 
on  a  fait  fur  ces  terres,  de  quelle  manière  on  les 
vend,  &  quelles  loix  on  a  donné  aux  états  nouveaux 
qui  s?y  formeront.  Mais  c’efl;  ici  le  lieu  d’obferver 
que  la  cefîion  du  territoire  de  l’Oueft,  faite  au  con¬ 
grès  par  la  Virginie  &  les  deux  Carolines ,  a  procu¬ 
ré  à  l’union  fédérale  les  moyens  de  terminer  promp¬ 
tement  &  d’une  manière  honorable  ce  qui  a  rapport 
aux  terrains  promis  aux  officiers  &  aux  foldats  de 
l’armée  continentale.  Nous  dirons  ailleurs  que ,  dans, 
la  divifion  de  ce  territoire,  on  a  laifTé  des  lots  pour 
les  foldats  &  les  officiers,  &  que  chacun  d’eux  peut 
en  jouir  dès-à-préfent.  Le  congrès  avoit  pris  avec 
eux  un  autre  engagement;  il  avoit  offert  aux  féconds 
leur  demi-paye  à  vie,  &  enfuite  cinq  années  de  leur 
folde ,  s’ils  l’aimoient  mieux ,  &  aux  foldats  une  an¬ 
née  entière  de  leur  paye.  Lorfque  le  général  Was¬ 
hington  abandonna  le  commandement,  il  réclama  toutes 
ces  promeffes  dans  la  belle  lettre  qu’il  adreffa  aux 
chefs  des  différentes  provinces;  il  les  fit  valoir  avec 
toute  la  chaleur  &  toute  l’énergie  poffibles.  L’Euro¬ 
pe  jugea  que  les  états  de  l’union  américaine  mon- 
troient  bien  de  l’ingratitude,  puifqu’il  falloir  employer- 
autant  de  raifons  pour  obtenir  le  paiement  d’une  dette 


(*)  On  trouvera  plus  bas  des  calculs  précis  fur  foa  étendue. 
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aufli  jufte  &  aufïï  facrée;  &  cette  opinion  acquit  de 
la  force,  quand  les  provinces  y  mirent  de  la  réfi* 
fiance,  quand  elles  foutinrent  que  lp  congrès  avoit 
outre-paffé  fes  droits  ;  qu’on  ne  les  avoit  point  con- 
fultés  fur  ces  arrangemens ,  &  quand  elles  femhlèrent 
fe  prévaloir  de  cette  raifon  miférabîe  :  comme  fi  le 
congrès  toujours  dans  la  détreffe ,  &  apprenant  cha¬ 
que  jour  que  des  brigades  entières  abandonnoient 
leurs  drapeaux,  ou  étoient  prêtes  à  les  abandonner, 
eût  pu  renvoyer  ces  malheureux  guerrier^,  à  l’épo¬ 
que  où  chacune  des  provinces  auroit  délibéré  &  pro¬ 
poncé  fur  les  récompènfes  qu’on  leur  açcorderoit. 

Les  divers  états  de  l’union  font  revenus  fur  ce 
point ,  ainfi  que  fur  tant  d’autres ,  ou  le  zèle  de  leurs 
prérogatives  &  le  fentiment  de  leur  mifère  momenta¬ 
née  les  avoient  obligés  à  des  délais.  Cette  affaire  eft 
siuîourd’hui  arrangée;  le  congrès  a  dirigé  la  négo¬ 
ciation  avec  une  fage  adreffe;  les  fommes  dûes  aux 
officiers  &  aux  foldatsont  été  liquidées  :  chacun  d’eux 
u  reçu  un  certificat  du  bureau  du  tréfor,  &  ainfi  que 
nous  l’obfervionstout-à-l’heure,  on  leur  paie  l’intérêt 
avec  exactitude.  On  profite  de  toutes  les  occafions 
qui  fe  préfeptent  pour  acquitter  le  principal.  On  re¬ 
çoit  les  certificats  au-lieu  d’argent  de  ceux  qui  achè¬ 
tent  les  terres  mifes  en  vente  par  le  congrès;  &  on 
ne  tardera  pas  à  adopter  une  méthode  plus  régulière 
&  plus  efficace  de  payer  le  tout.  On  a  dû  remarquer 
dans  les  comptes  rendus  un  article  fous  le  nom  de 
commutation  ;  il  défigne  la  converfion  de  la  demi-paye 
promife  aux  officiers  durant  leur  vie ,  en  5.  années 
de  paye,  une  fois  comptées. 

O11  avoit  propofé  en  outre  d’accorder  aux  officiers 
&  aux  foldats  une  exemption  de  taxes  pour  un  temps 
limité  &  d’autres  efpèces  d’exemptions;  mais  nous 
ignorons  ce  qui  a  été  réfoîu  fur  ce  dernier  point. 

Le  doéteur  Price,  dans  fes  Qbfervations  on  the  im¬ 
portance  of  the  american  révolution ,  indique  aux  Etats- 
Unis  un  moyen  de  fe  débarraffer  à  jamais  des  det¬ 
tes  &  des  impôts  avec  les  terres  de  l’Oueft  dont  nous 
parlions  tout-à-l’heure.  Il  fuppofe  que  leur  dette  fé¬ 
dérale  eft  de  90  millions  flerlings ,  &  qu’elles  paient 
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un  intérêt  de  5.  &  demi  pour  cent.  Des  taxes  d’un 
million  par  an  paieroient,  dit-il,  les  intérêts  &  laif- 
feroient  un  excédent  d’un  demf-million  par  an  qui 
acquitteroit  le  principal  en  13.  ans. 

Les  dettes  acquittées,  100000.  liv.  fterlings ,  ae- 
cumulées,  ou  plutôt,  employées  chaque  année  .au 
défrichement  de  nouveaux  terrains  ou  à  d’autres  ob¬ 
jets  d’utilité , donneroient, en  peu  d’années, un  fonds 
qui  fuffiroit  pour  défrayer  les  dépenfes  de  la  confédé¬ 
ration  &  délivrer  à  jamais  les  états  de  dettes  &  de 
taxes.  Ce  fonds  en  réferve,  placé  de  manière  qu’il 
produife  5.  pour  cent,  produiroit  en  19.  ans  un  ca¬ 
pital  de  3.  millions  fterlings  ;  en  57.  ans ,  un  capital 
de  30.  millions  fterlings;  en  81.  ans,  un  capital  de 
100.  millions  fterlings,  &  en  100.  ans,  un  capital 
de  261.  millions  fterlings.  Si  on  peut  le  faire  valoir 
à  10.  par  cent,  il  produira  en  45.  ans  un  tréfor  de 
100.  millions  &  de  1000.  millions  ou  d’un  milliard 
en  97.  ans. 

Les  leéleurs  inftruits  ne  manqueront  pas  de  faire 
les  objections  dont  le  plan  du  doéteur  Price  eft  fuf- 
ceptible.  Il  offriroit  fans  doute  des  avantages,  &  ces 
avantages,  réduits  à  leurs  juftes  bornes,  méritent  en¬ 
core  quelque  attention  :  mais  l’expédient ,  adopté  par 
le  congrès  à  l’égard  des  terres  de  l’Oueft,  eft  beau¬ 
coup  plus  fimple. 

Pour  ne  rien  oublier  de  ce  qui  a  rapport  aux  fi¬ 
nances  des  Etats-Unis,  nous  dirons  que  les  circon- 
ftances  ne  permettent  pas  encore  aux  individus  de 
payer  avec  bien  de  i’exaétitude  leurs  dettes  parti¬ 
culières. 

A  la  fin  de  la  guerre,  les  individus  de  la  Virginie 
dévoient  fûrement  2.  millions  fterlings  à  la  Grande- 
Bretagne;  quelques  perfonnes  ayant  évalué  cette  dette 
à  3.  millions  ,  on  peut  l’eftimer  à  2.  millions  500. 
mille  livres  fterlings,  La  dette  individuelle  de  cette 
province  équivaloir  à-peu-près  à  la  dette  individuelle 
des  douze  autres  provinces  réunies.  C’étoient  les 
fuites  du  commerce  du  tabac.  Les  marchands  angloîs 
faifoient  fur  lés  tabacs  des  bénéfices  fi  considérables 5 
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qu’ils  mettaient  tous  les  moyens  en  ufage  pour  qu’on 
leur  en  confiât  une  plus  grande  quantité.  Ils  en  ima¬ 
ginèrent  un  puiflant;  ils  vendoient  à  bas  prix  &  ils 
donnoient  un  long  crédit  au  planteur  ;  quand  ils 
l’avoient  accablé  de  plus  de  dettes  qu’il  n’auroit  pu 
en  acquitter  avec  le  produit  de  la  vente  de  fes  terres 
ou  de  fes  efclaves  ,  ils  réduifoient  le  prix  du  tabac; 
&  quelque  riches  que  fuffent  fes  cargaifons ,  quelque 
modiques  que  fuffent  fes  demandes  des  chofes  nécef- 
faires  à  fa  pofition,  il  fe  trouvait  toujours  hors  d’état 
de  payer  complettement  fon  créancier.  Les  dettes 
étaient  devenues  héréditaires  de  père  en  fils ,  depuis 
plufieurs  générations,  enforte  que  les  planteurs  fem- 
bloient  appartenir  à  quelques  maifons  de  commerce 
de  Londres. 

Durant  la  guerre ,  les  divers  états  ne  fe  font  pas 
conduits  de  la  même  manière  à  l’égard  des  créances 
des  anglais  fur  les  américains.  Selon  les  loix  de  la 
Virginie  &  de  la  plûpart  des  états  de  l’union,  les 
mêmes  en  ce  point  que  celles  de  F  Angleterre,  aux¬ 
quelles  l’Europe  ne  fait  point  attention  (*) ,  un  étran¬ 
ger  ne  peut  pofféder  des  terres  du  pays;  un  débi¬ 
teur,  pourfuivi  en  juffice,  eft  autorité  à  répondre 
que  fon  créancier  eft  un  ennemi  étranger ,  &  cette 
réponfe  le  fouftrait  à  fes  pourfuites.  Après  l’aèle 
d’indépendance  &  la  déclaration  de  guerre,  les  an- 
glois  devinrent  des  ennemis  étrangers  pour  les’.  ci¬ 
toyens  des  Etats-Unis;  les  terres  qu’ils  poffédoient 
dans  les  nouvelles  républiques,  fe  trouvoient  con- 
lifquées,  &  ils  n’avoient  plus  de  moyens  de  fe  faire 
payer  de  leurs  débiteurs.  Quoique  la  loi  dont  nous 
parlons  ne  s’obferve  pas  en  Angleterre,  parce  que 
les  débiteurs ,  plus  honnêtes  que  la  loi,  ne  profitent 
point  d’une  difpofition  fi  barbare,  quoiqu’il  foit  bien 
dangereux  pour  le  crédit  d’en  maintenir  l’exécution , 
les  américains  profitèrent  des  avantages  qu’elle  of¬ 
frait;  &  vu  la  pofition  où  ils  fe  trouvoient,  ils  ne 
méritent  point  de  reproches  à  cet  égard.  Les  affem- 
blées  législatives  craignirent  cependant  de  nuire  à  leur 
réputation ,  &  elles  paffèrent  à  différentes  époques 


(*)  Blackftone,  liv.  I.  çhap.  io. 


des  aftes  en  faveur  des  créanciers  anglois.  Celle  de 
Virginie  féqueftra  d’abord  les  terres,  les  efclaves  es 
les  autres  propriétés;  elle  confia  ces  biens  féqueltrés 
à  des  commillaires  qui ,  pour  la  plûpart ,  étoient  les 
amis  ou  les  agens  des  propriétaires,  &  elle  ordonna 
de  dépofer  au  tréfor  l’argent  qu’on  en  tireroit;  elle 
permit  à  tous  ceux  qui  dévoient  aux  fujets  de  la 
Grande-Bretagne  ,  de  payer  leurs  créanciers  en  dé- 
pofant  les  fommes  au  tréfor  public  ;  elle  déclara  que 
l’argent,  ainfi  dépofé,  demeurerait  propriété  des  fujets 
de  la  Grande-Bretagne,  &  que  fi  l’état  s’en  fervoit,  fi  le 
rendrait,  à  moins  que  la  conduite  de  l’Angleterre 
n’en  juftifiât  la  confifcation.  Les  billets-monnoies 
c.o mmenç oient  à  tomber,  &  les  débiteurs  payèrent 
des  fommes  confidérables  avec  ce  papier.  Ne  voulant 
rien  changer  aux  loix  qui  défendent  à  un  étranger 
de  pofieder  des  terres  dans  l’état ,  elle  ordonna  quel¬ 
que  temps  après  <$  de  vendre  toutes  les  propriétés  an- 
gloifes,  &  s’appercevant  du  progrès  de  la.  dépréda¬ 
tion  du  papier-monnoie ,  &  des  pertes  qu’efluieroient 
le  tréfor  ou  les  particuliers  fur  l’article  des  féquefi- 
tres ,  elle  ordonna  de  convertir  le  produit  des  ven¬ 
tes  en  tabacs,  dont  elle  indiquerait  enfuite  Lutage* 
Au  mois  de  mai  1780.,  elle  révoqua  la  permiflioK 
accordée  aux  débiteurs  ,  de  payer  au  tréfor  ce  qu  fis 
dévoient  aux  fujets  britanniques.  Les  fommes  fé- 
queftrées  au  tréfor  de  Virginie,  pendant  la  guerre  * 
y  étoient  encore  à  la  fin  de  1785.  Les  anglois  ayant 
refufé  de  fatisfaire  le  congrès  fur  les  efclaves  qu’ils 
ont  enlevé ,  Contre  la  teneur  du  traité  de  paix ,  &  de 
livrer  les  poftes  qui  fe  trouvent  dans  les  limites  des 
Etats-Unis;  l’exécution  de  ee  traité  e fi:  en  quelque 
forte  fufpendue.  On  eft  tenté  de  croire  que  le  rem- 
bourfement  préfentera  des  difficultés;  que  des  fom¬ 
mes  confidérables  ayant  été  payées  en  papier-rnonnoie 
par  les  débiteurs,  les  créanciers  anglois  fe  plaindront „ 
&  avec  juftice,  fi  cette  perte  tombe  fur  eux,  &  que 
fi  le  tréfor  de  Virginie  le  fupporte,  il  augmentera  le 
fardeau  de  fa  dette:  mais  la  perte  ne  retombera  nas 
fur  le  créancier  anglois  ou  fur  le  tréfor  de  Virginie- 
Le  traité  de  paix  avec  l’Angleterre  a  ftatué  que.  les 
créanciers  anglois  &  américains  ne  perdraient 
rien  fur  leurs  créances  mutuelles.  On  comptera  ai* 
débiteur,  non  la. valeur  nominale,  mais  la  valeur 
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réelle  de  ce  qu’il  a  payé,  &  il  payera  la  différence*; 
Cet  arrangement  eft  jufte,  &  le  débiteur  ne  pourra 
fe  plaindre.  Car  fi  un  américain,  devant  1000.  pias¬ 
tres  à  un  anglois,  a  dépofé  au  tréfor  public  800. 
piaftres  en  papier-monnoie,  lorfque  la  dépréciation 
étoit  de  8.  pour  un,  il  eft  clair  qu’il  a  feulement 
payé  100.  piaftres  effectives  &  qu’il -èn  redoit  900. 

Il  eft  probable  qu’il  avoit  reçu  ces  800.  piaftres  de 
papier-monnoie  en  échange  de  cent  boïffeaux  de  bled , 
qui  n’ont  jamais  valu  plus  de  100.  piaftres  d’argent* 
On  a  vu  en  d’autres  gouvernemens  des  opérations 
pareilles,  favorables  aux  débiteurs;  mais  lorfqu’on 
s’eft  conduit  de  cette  manière,  on  s’eft  écarté  des 
principes  de  la  juftice ,  &  les  Etats-Unis  &  l’Angle¬ 
terre  n’ont  pas  voulu  fuivre  de  fi  mauvais  exemples.’ 
Nous  ajouterons  que  les  créanciers  américains  n’au- 
roient  pas  dû  être  payés  avec  des  valeurs  nomina¬ 
les,  ainfi  que  cela  eft  arrivé;  le  congrès  &  les  gou¬ 
vernemens  des  diverfes  provinces  n’ont  pu  arrêter 
cet  abus,  d’autant  plus  fenfible,  qu’il  fe  trouvoit 
contradictoire  avec  les  opérations  du  corps  légiflatif 
de  l’union  ou  des  affemblées  générales.  Nous  avons 
expliqué  plus  haut,  que  le  congrès  ne  donnoit  pas 
fon  papier-monnoie,  félon  fa  valeur  nominale,  mais 
félon  le  taux  de  la  dépréciation  ;  &  néanmoins ,  tous 
les  débiteurs  payoient  leurs  créanciers  américains  avec 
ce  papier-monnoie  ,  félon  fa  valeur  nominale.  Un 
grand  nombre  d’anglois  crurent  profiter  de  ces  mal- 
heureufes  circonftances  :  plufieurs  d’entr’eux  avoient 
de  l’argent  dans  les  Etats-Unis;  ils  faifoient  acheter 
du  papier-monnoie,  félon  le  cours  de  la  déprécia¬ 
tion  ,  &  ils  le  donnoient  à  leurs  créanciers ,  félon  fa 
Valeur  nominale;  mais  ainfi  que  nous  venons  de  le  , 
dire ,  le  traité  de  paix  les  oblige  à  payer  la  différen¬ 
ce.  Quant  aux  paiemens  qui  fe  font  faits  entre  les 
américains ,  il  paroît  que  les  créanciers  fnpporte» 
ront  la  perte. 

Les  citoyens  de  la  Virginie  paient  actuellement  leurs 
dettes  aux  fujets  britanniques,  &  les  loix  même  per¬ 
mettent  à  ces  derniers  d’appeller  leurs  débiteurs  de¬ 
vant  les  tribunaux.  Mais  comme  le  montant  de  ce  S 
dettes  excède  20.  ou  30.  fois  tout  l’argent  quLçir- 
cule  dans  cette  province,  les  mêmes  loix  autorifent 
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les  débiteurs  à  s’acquitter  à  l’égard  de  leurs  créan¬ 
ciers  en  fept  paiemens  égaux  &  annuels.  Cette  grâce 
ne  femble  pas  d’abord  d’une  juftice  bien  rigoureufe^ 
mais  fi  on  l’examine  ,  on  la  trouvera  favorable  aux 
créanciers  anglois.  Chacun  fait  que  fî  les  créanciers 
accablent  tous  à  la  fois  un  malheureux  débiteur,  dont 
les  affaires  ne  font  qu’embarraffées ,  ils  finiffent  par* 
perdre  quelque  chofe ,  lorfqu’ilsn’auroient  rien  perdu  j 
fi  on  lui  eût  donné  du  temps  ;  &  telle  efï  la  pofition 
des  débiteurs  en  Virginie,  que  fans  le  réglementjdonû 
on  vient  de  parler,  leur  ruine  étoit  inévitable  :  le 
créancier  anglois  auroit  ainfi  perdu  beaucoup  plus 
qu’il  rte  perdra  par  la  rentrée  tardive  de  fes  fonds» 


D’autres  états  de  l’union  ont  paffé  des  aéles  qu’dft 


peut  excufer  de  la  même  manière.  Il  paroît  que  la 
Caroline  méridionale  permet  à  un  débiteur  de  payef 


fes  créanciers  en  offrant  telle  partie  de  fa  propriété 
ou  telles  marchandées  qu’il  voudra.  La  néceffité  a 
produit  cette  difpofition.  La  Caroline  méridionale 
n’avoit  point  d’augent,  &  elle  devoir  beaucoup  à  la 
Grande-Bretagne  :  il  eût  été  facile  aux  anglois  de 
ruiner  le  colon ,  &  ü  l’affemblée'  légiflative  a  cru  de^ 
voir  les  contenir,  on  ne  doit  pas  le  trouver  mauvais. 


Il  n’y  a  plus  de  furintéîidant  des  finances.  Le  28. 
mai  1784  ,  un  aéle  du  congrès  a  créé  un  bureau  du 
tréfor,  compofé  de  trois  commiflaireS.  Les  opérations 
de  ce  .  bureau  ne  laiffent  rien  à  defirer  ;  mais  pour 
que  l’effet  en  foit  bien  fenfible^  il  faut  de  la  patience^ 
La  paix  n’eft  fignée  que  depuis  trois  ans;  &  dans 
cet  intervalle  on  n’a  pu  réparer  les  pertes  &  les  dé- 
faffres  qu’ont  produit  fept  années  d?une  guerre  cruelle, 
L’Europe  ne  doit  point  juger  .avec  févérité  lés  arran- 
gemens  de  Finances  que  prennent  les  Etats-Unis;  & 
tout  fe  réduit  à  examiner  ici  ce  qui  eft  pbffiMe  &  cé 
qui  ne  l’eft  pas.  D’un  autre  côté,  le  congrus  &  les 
diverfes  '■provinces  doivent  calculer  leurs  démarches 
fur  leuç  pofition,  &  ne  pas  former  des- projets  qui 
ont  befoin  d’un  crédit  national  mieux  affermi.  Ainfi* 
Jorfqu’on  a  cherché  à  donner  de  la  fiabilité  à  la  banque 
de  Philadelphie,  on  s’efl  trop  preffé.  Si  les  banques 
font  convenables  aux  pays  libres,  c’eft  aux  pays  li¬ 


bres  qui  ont  un  crédit  national  éprouyé*  &  qui  mér 
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ritent  d’en  avoir  un.  Les  dernières  nouvelles  d’ Amé¬ 
rique  dil'ent  que  cette  banque  eft  à-peti-près  détruite , 
&  il  ne  faut  pas  s’en  étonner. 

Les  Etats-Unis  n’ont  point  encore  de  monnoié 
particulière  (*)  :  nous  avons  lu  un  pamphlet  qui  Jiro- 
pofe  d’employer  la  piaftre  comme  mefure  de  compte  5 
&  de  fabriquer  une  première  monnoie  du  même  poids  ; 
une  fécondé,  d’une  demi-piaftre  ou  de  5.  dixièmes; 
une  troifième ,  de  2.  dixièmes  ou  d’un  cinquième  de 
piaftre;  une  quatrième,  d’un  dixième  de  piaftre;  & 
enfin,  une  cinquième,  d’un  vingtième  de  piaftre  f 
l’auteur  prouve  très-bien  qu’on  ne  peut  choifir  une 
valeur  qui  offre  plus  d’avantages ,  &  il  y  a  lieu  de 
croire  qu’on  fe  rendra  à  la  juftefle  de  Tes  raifons. 

La  piaftre  d’Efpagne  eft  aujourd’hui  la  principale 
monnoie  courante  en  Amérique.  Il  n’y  a  pas  ,  à 
beaucoup  près ,  autant  de  louis  qu’on  pourroit  1  ima¬ 
giner,  d’après  les  fommes  qu’y  a  verfées  la  France. 
Quant  aux  monnoies d’Angleterre, elles  font  devenues 
fort  rares;  auffi,  le  numéraire  n’eft-ii  pas  commun 
dans  les  Etats-Unis  2  il  eft  aifé  de  prévoir  qu’il  y 
fera  rare  ,  au  moins  ad*  ans,  Ce  n’eft  que  par  la 
balance  du  commerce  qu’ils  pourroient  avoir  un  nu¬ 
méraire  confidérable ,  &  la  balance  du  commerce  ne 
peut  leur  être  avantageufe  dans  Ces  premières  années 
où  ils  manquent  de  fabriques.  Enfuite,  quand  cette 
balance  du  commerce  leur  feroit  avantageufe,  1  inté¬ 
rêt  des  fommes  qu’ils  doivent  à  l’étranger,  abforbe^ 
roit  ce  bénéfice.  Au  refte,  qu’ils  ne  s’en  effraient  pas, 
Ceux  qui  s’intércflent  le  plus  à  leur  profpemé  &  a 
leur  bonheur*  leur  fouhaitent,  non  ces  richeffes  fac¬ 
tices  que  produifent  l’or  &  l’argent,  mais  les  véri¬ 
tables  rïcheffes  qu’offrent  4a  culture  &  des  manufac¬ 
tures  bornées,  e’eft-à-dire,  l’abondance  convenable 
à  des  peuples  libres  qui  ne  veulent  pas  fe  corrompre. 


(*)  Les  dernières  nouvelles  d’Amérique ,  (  du  mois  de  Fé¬ 
vrier  1786),  apprennent  feulement  qu  on  vient  d  y  fabriquer 
une  monnoie  de  cuivre  ,  6c  qu’on  y  fabriquera  bientôt  de* 
•monnoies  d’or  &  d’argent. 
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Dans  quel  état  fe  trouvent  aujourd'hui  les  nouvelles, 
républiques  américaines* 

En  examinant  fur  la  carte  l’immenfe  terrein  qui 
compofe  les  Etats-Unis,  l’imagination  embrafle  l’ave¬ 
nir  :  il  eft  doux  de  penfer  que  la  culture  &  la  liberté 
vont  s’établir  fur  les  plus  belles  parties  du  nouveau- 
Monde  ,  &  on  peut  dire  à  ceux  qui  confervent  des 
inquiétudes  fur  les  finances  des  nouvelles  républiques  : 
voyez  ce  ravivant  tableau,  &  n’ayez  plus  de  crainte. 

Il  faut  louer  le  minière  qui  a  fait  la  paix  de  la 
Grande-Bretagne  avec  les  Etats-Unis;  il  n’a  point 
eu  la  foiblelfe  ordinaire  aux  hommes  d’état  ;  il  a  fixé 
d’une  manière  généreufe  les  limites  des  provinces  de 
l’union  :  il  a  fenti  qu’on  lui  reprocheroit  de  ne  les 
avoir  pas  relferrées;  mais  voyant  que  les  nouvelles 
républiques  n’avoient  plus  de  bornes  que  celles  dont 
elles  voudroient  s’environner  ,  il  a  cru  devoir  pré¬ 
venir  des  querelles  funeftes  à  l’Angleterre  pour  les 
temps  où  eîlç  aurait  des  miniftres  moins  généreux. 

D’après  le  fécond  article  du  traité,  les  Etats-Unis 
s’étendent  au  nord,  depuis  l’angle  nord-oueft  de  la 
nouvelle-Ecofle,  ou  depuis  l’angle  formé  par  une 
ligne  nord ,  tirée  de  1%  fource  de  la  rivière  de  Sainte- 
Croix,  le  long  de  la  chaîne  des  montagnes  qui  fépa* 
rent  les  rivières,  dont  les  embouchures  font  dans  le 
fleuve  Saint-Laurent  ,  de  celles  qui  tombent  dans 
l’Océan  Atlantique,  jufqu’à  la  fource  la  plus  nord- 
ouefl;  de  la  rivière  de  Conneéticut.  De-là  le  long  du 
milieu  de  cette  rivière,  jufqu’au  45e  degré  de  latitu¬ 
de;  de  la  même  latitude,  par  une  ligne  exactement 
oueft,  jufqu’à  la  rivière  des  iroquois  ou  deCataraqui; 
de-là  le  long  du  milieu  de  cette  rivière,  jufqu’au  lac 
Ontario  ;  &  en  traverfant  le  milieu  du  lac  Ontario , 
jufqu’à  la  communication  par  eau,  entre  ce  lac  & 
le  lac  Erie  ;  de-là  le  long  du  milieu  du  lac  Erie, 
jufqu’à  la  communication  par  eau,  entre  ce  lac  &  le 
lac  Huron  :  de-là  le  long  du  milieu  du  lac  Huron , 
jufqu’à  la  communication  par  eau,  entre  ce  lac  &  le 
fupérieur  ;  de-là  traverfant  le  lac  fupérieur,  au 
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nord  des  ifles  royales  ou  Pliilipeaux  ,  jufqu’au  long 
lac;  du  long  lac,  coupé  par  le  milieu,  jufqu’à  la 
communication  par  eau  ,  entre  ce  lac  &  le  lac  des  Bois , 
&  jufqu’au  lac  des  Bois;  de-là  traverfant  ce  lac, 
jufqu’à  fa  pointe  la  plus  riord-oueft,  &  dé-là  jufqu’à 
la  rivière  du  Miiïiiïipi  :  à  l’oueft,  d’une  ligne  qui  part 
du  dernier  point,  &  qui  fe  prolonge  par  le  milieu 
du  fleuve  Mifllffipi,  jufqu’à  ce  qu’elle  coupe  là  par¬ 
tie  nord  de  31.  degrés  de  latitude  feptentrionale  :  au 
fud,  depuis  une  ligne  tirée  directement  •  à  l’eft  du 
dernier  point,  par  31,  degrés  de  latitude  nord,  juD 
qu’au  milieu  de  la  rivière  Apalachicola  ou  Catahouche; 
de-là  le  long  du  milieu  de  cette  rivière,  jufqu’à  fa 
jonétion  avec  la  rivière  Flint;  de-là  directement  juf¬ 
qu’à  la  fource  de  la  rivière  de  Sainte-Marie  y  jufqu’à 
l’Océan  Atlantique  :  à  l’eft, •  fur  une  ligne  qui  com¬ 
mence  aux  frontières  de  la  Floride ,  &  qui  fe  prolonge 
3é  long  de  la  côte  jufqu’à  l’embouchure  de  la  rivière 
de  Sainte-Croix  dans  la  baye  de  Fundy,  en  compre¬ 
nant  chacune  des  Ifles  qui  fe  trouvent  jufqu’â  20. 
lieues  des  côtes  des  Etats-Unis,  &  entre  des  lignes 
tirées  exactement  eft,  des  points  où  les  limites  ,  entre 
ja  nouvelle-Ecofle  d’une  part ,  &  la  Floride  orientale 
de  l’autre,  toucheront  refpeClivement  labayedeFundy 
&  l’Qcéan  Atlantique  ,  à  l’exception  des  ifles  qui 
font  ou  ont  été  jufqu’à  préfent  dans  la  dépendance 
çle  la  nouvelle-Ecofle, 

Ces  limites  font  ainfi  déterminées  d’une  manière 
très-précife :  les  montagnes,  les  rivières,  les  lacs, 
l’Océan  Atlantique  &  les  degrés  de  latitude  ferviront 
toujours  à  les  faire  reconnoître,  &  il  faut  obferver 
qu’on  femble  ne  pas  avoir  trouvé  une  précifion  affeis 
rigoureufe  dans  les  obfervations  fur  les  degrés  de 
longitude,  puifque  le  traité  n’emploie  jamais  cçtte 
çxpreflion» 

En  parlant  des  terres  de  Poueft  qui  ont  été  cédées 
àu  congrès  par  la  Virginie  &  la  Caroline  fepten- 
trionale,  &  de  celles  qui  le  feront  bientôt  par  la  Ca¬ 
roline  méridionale  &  la  Géorgie,  &  où  les  citoyens 
des  Etats-Unis  formeront  de  nouveaux  établiflemens  , 
nous  n’avons  point  calculé  leur  étendue  d’une  ma- 
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îiière  rigoureufe.  On  verra  plus  bas  (*),  d’après  des 
calculs  précis,  que  le  territoire  des  Efats-Unis  con¬ 
tient  environ  un  million  de  milles  anglois  quarrés, 
e’eft-à-dire,  plus  de  330.  mille  lieues  quarrées;& comme 
les  treize  provinces  actuelles  forment  à-peu-près  les 
trois' huitièmes  du  tout,  ou  123750.  lieues  quarrées, 
le  territoire  feul  de  l’oueft  offre  à  la  culture  296250. 
lieues  quarrées.  La  Virginie,  avant  la  cefîîon  Qu’elle 
a  faite  à  l’union  des  terres  fituées  fur  les  derrières 
de  fes  établiffemens  ,  étoit  d’un  tiers  plus  étendue 
que  les  ifles  de  la  Grande-Bretagne  &  de  l’Irlande, 
&  les  bornes  qu’elle  s’eft  fixée  elle-même  depuis  fes 
ceffions  au  congrès,  lui  laiffent  encore  à-peu-près  l’é¬ 
tendue  de  territoire  que  poffède  la  nation  angloife  en 
Europe.  Voyez  l’article  Virginie. 

Un  auteur  qui  a  tracé  l’hiftoire  des  établijfemens 
de  toutes  les  nations  dans  les  deux  Indes ,  &  qui,  mal¬ 
gré  fes  fautes,  a  mérité  leur  reçonnoiflance,  parle 
avec  peu  d’éloges  des  terres  défrichées  par  les  Etats- 
Unis,  &  il  femble  leur  fuppofer  peu  de  reffources. 
On  l’a  induit  en  erreur,  &  nous  tâcherons  de  réta¬ 
blir  ici  la  vérité  des  faits, 

„  L’efpace  occupé  par  les  treize  républiques,  en- 
„  tre  les  montagnes  & .  la  mer,  n’eft  que  de  67. 
„  lieues  marines,  dit-il;  mais  fur  la  côte  leur  éten- 
„  due  eft  en  ligne  droite,  de  trois  cents  quarante- 
„  cinq,  depuis  la  rivière  de  Sainte-Croix  jufqu’à 
„  celle  de  Savannah, 

„  Dans  cette  région,  les  terres  font  prefque  gé- 
3,  néralement  mauvaifes,  ou  de  qualité  médiocre. 

„  Il  ne- croît  guères  que  du  maïs  dans  les  quatre 
„  colonies  les  plus  feptentrionales.  L’unique  ref- 
s,  fource  de  leurs  habitans  eft  la  pêche,  dont  le  pro- 
„  duit  annuel  ne  s’élevoit  pas  avant  la  guerre,  au- 
„  deffus  de  6000000.  liv. 

„  Le  bled  foutenoit  principalement  les  provinces 


(*)  Voyez  plus  bas  les  calculs  fur  la  population. 
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de  New-York  ,  de  Jerfey  &  de  Penfylvanie.  Mais 
le  fol  s’y  eft  ü  rapidement  détérioré,  que  l’acre 
qui  donnoit  autrefois  jufqu’à  60.  boifleaux  de  fro¬ 
ment,  n’en  produit  plus  que  vingt  fort  rarement. 

„  Quoique  les  campagnes  du  Maryland  &  de  la 
Virginie  foient  fort  fupérieures  à  toutes  les  autres, 

5,  elles  ne  peuvent  être  regardées  comme  très-ferti- 
,,  les.  Les  anciennes  plantations  ne  rendent  que  le 
„  tiers  du  tabac  qu’on  y  récoltoit  autrefois.  Il  n’ef| 

’  pas  poffible  d’en  former  beaucoup  de  nouvelles, 
&  les  cultivateurs  ont  été  réduits  à  tourner  leurs 
„  travaux  vers  d’autres  objets, 

„  La  Caroline  feptentrionale  produit  quelques 
w  grains,  mais  d’une  qualité  fi  inférieure,  qu’ils 
font  vendus  vingt-cinq  ou  trente  pour  cept  de  moins 
„  que  les  autres  dans  tous  les  marchés, 

„  Le  fol  de  la  Caroline  méridionale  &  de  la  Géor* 
gie  eft  parfaitement  uni  jufqu’à. 50.  milles  de  l’O- 
„  céan.  Les  pluies  exceflives  qui  y  tombent,  ne 
trouvant  point  d* écoulement,  forment  de  noniT 
breux  marais,  où  le  riz  eft  cultivé  au  grand  dé¬ 
triment  des  hommes  libres  &  des  efplaves  occupés 
„  de  ce  travail.  Dans  les  intervalles  que  biffent  ces 
amas  d’eau  fi  multipliés ,  croît  un  indigo  inférieur 
qu’il  faut  changer  de  place  chaque  année.  Lorfque 
le  pays  s’élève ,  ce  ne  font  plus  que  des  fables  re- 
„  belles,  ou  d’affreux  rochers,  coupés  de  loin  en 
„  loin  par  des  pâturages  de  la  nature  du  jonc, 

„  Le  gouvernement  anglois,  ne  pouvant  fe  dîlij-? 
„  muler  que  l’Amérique  feptentrionale  ne  l’enrichiroit 
„  jamais  par  les  productions  qui  lui  étoient  propres , 
imagina  le  puiffant  reflort  des  gratifications  ,  pour 
créer  dans  cette  partie  du  nouveau-Monde  le  lin, 
59  la  vigne  &  la  foie.  La  pauvreté  du  fol  repouffa  la 
première  de  ces  vues;  le  vice  du  climat  s’oppofa 
au  fuccès  de  la  fécondé,  &  le  défaut  de  bras  ne 
permit  pas  de  fuivre  la  troifième.  La  fociété,  éta¬ 
blie  à  Londres  pour  l’encouragement  des  arts  , 
ne  fut  pas  plus  heureufe  que  le  miniftère  fes 
bienfaits  ne  firent  éclore  aucun  des  objets  qu’elle 
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*  avoit  propofés  à  P  activité  &  à  l’induftrie  de  ces 
„  contrées* 

„  Il  fallut  que  la  Grande-Bretagne  fe  contentât  dé 
„  vendre  chaque  année  aux  contrées  qui  nous  occu- 
pent,  pour  environ  cinquante  millions  de  marchan- 
’’  difes.  Ceux  qui  les  eonfommoient,  lui  livroient 
r  exclufivement  leurs  indigos  *  leurs  fers ,  leurs  tabacs 
.  &  leurs  pelleteries.  Ils  lui  livroient  ce  qüe  le  relie 
du  globe  leur  avoit  donné  d’argent  &  de  matières 
premières ,  en  échange  de  leurs  bois  ,  de  leurs  grains 
de  leur  poilfon ,  de  leur  riz  &  de  leurs  falaifons* 

”  Cependant  la  balance  leur  fut  toujours  û  défavo- 
’  rable,  que  lorfque  les  troubles  commencèrent ,  les 
colonies  dévoient  cent  vingt  ou  cent  trente  millions 
,,  à  leur  métropole  &  qu’elles  n’avoient  point  dé 

*  métaux  en  circulation,,* 

Selon  des  hommes  très-inftruits  ,  la  fertilité  des 
terres  des  nouvelles  tépubliques  eft,  en  général,  fu- 
périeure  à  la  fertilité  de  la  plûpart  des  pays  de  l’Eu- 
tope  ;  &  plufieurs  cantons ,  tels  que  les  bords  de 
l’Ohio  &  du  Miffiffipi,  fans  avoir  été  perfectionnés 
par  une  longue  fuite  de  travaux  &  d’engrais ,  égalent 
en  richeffes  les  plus  belles  campagnes  de  P  Angleterre, 
Lé  fertilité  des  diftricts  voifins  des  côtes  de  la  mer 
paraît  avoir  diminué,  ainii  qu’elle  diminue  toujours ^ 
après  quelques  années  de  culture,  lorfqu’on  ne  la 
répare  pas.  On  ne  croit  plus  à  ces  belles. théories 
qui  faifoient  dégénérer  les  hommes ,  les  animaux  & 
les  productions  fur  ie  fol  du  nouveau-Monde.  Si  leâ 
terres  d’Europe  femblent  ne  pas  s’épuifer,  c’eft  que 
d’une  année  à  l’autre  on  multiplie  les  engrais,  &  qu’on 
y  redouble  de  foins.  La  même  chofe  arriveroit  fans 
doute  en  Amérique^ mais  les  colons  pouvant  toujours 
travailler  de. nouvelles  terres,  lorfque  la  richefle  des 
anciennes  diminue,  ils  négligent  celles-ci  &  ils  ont 
raifon.  C’eft  par  des  .vues  fages  que  le  Maryland  & 
la  Virginie  abandonnent  peu-à-peu  la  culture  du  ta¬ 
bac.  Cette  culture  amaigrit  le  fol;  elle  fatigue  les 
Sommes  &  les  animaux;  elle  leur  donne  de  mauvaifes 
fubûftances  &  en  petite  quantité.  Si  les  grains  de  la 
Caroline  feptentrionale  ne  font  pas  excellents,  pour 
en  aceufer  le  climat  &  le  fol,  il  faudroit  examiner  li 
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le  fromeut  ne  s’améliore  point  dans  un  pays,  par 
l’induftrie  &  la  confiance  du  cultivateur ,  &  fi  la  terre 
peut  produire  de  bon  froment  lorfqu’elle  eft  défrichée 
depuis  peu. 


Vraifemblablement  le  fol  des  Etats-Unis  ne  fe  trou¬ 
ve  pas  fufceptible  de  toutes  les  cultures;  mais  c’eft 
une  fuite  de  fa  pofition  &  non  de  fa  ftérilité-  On  ne 
doit  point  aflurer  encore  qu’il  repoufle  la  culture  du 
lin.  La  vigne  &  la  foie  ne  peuvent  croître  que  dans 
les  provinces  les  plus  méridionales;  &  pour  pronon¬ 
cer  qu’on  n’en  verra  jamais  dans  la  Caroline  du  fuel 
&  la  Géorgie  ,  il  faut  attendre  les  effets  de  la  con¬ 
fiance  infatigable  d’un  peuple  libre ,  qui  voudra  trou¬ 
ver  chez  lui  la  plûpart  des  productions  utiles ,  &  qui 
exploitera  les  anciennes  terres  avec  plus  de  zèle  9 
lorfqu’il  n’en  aura  plus  de  nouvelles  à  défricher.  Si 
les  bienfaits  du  gouvernement  britannique  &  de  la 
fociété  établie  à  Londres  pour  l’encouragement  des 
arts,  n’ont  point. eu  de  fuccès,  on  doit  en  conclu¬ 
re  feulement  que  le  flérile  honneur  &  le  foible  appas 
d’une  récompenfe  n’ont  point  dérangé  les  vues  de? 
çolons. 


Sans  doute,  la  balance  du  commerce  a  été  défavora¬ 
ble  aux  colonies  jufqu’à  la  révolution  ;  elle  doit  l’être 
encore  long-temps.  Quoi  donc  ,  les  Nations  nouvelles 
peuvent-elles  s’enrichir  auffi  facilement , que  les  par¬ 
ticuliers?  On  oublie  qu’il  faut  des  fiècles  pour  con- 
folider Tétabliffement  de  toutes  les  nations  nouvel¬ 
les;  que  les  colonies  dont  on  parle  fe  font  formées 
dans  le  nouveau-Monde,  &  qu’elles  ont  été  réduites 
à  tirer  de  l’Europe  leurs  capitaux  &  même  leurs  in- 
flrumens  de  culture.  On  fait  d’ailleurs  avec  quelle 
ardeur  intéreffée  le  négociant  anglois  prodiguoit  fe? 
fecours  aux  colons ,  &  avec  quel  foin  le  miniflère 
britannique  arrêtoit  leur  induflrie.  Un  nouvel  ordre 
de  chofes  va  commencer,  &  le  progrès  en  tout  gen¬ 
re  des  républiques  de  l’union  américaine  ne  l$rder$ 
pas  à  démentir  toutes  les  fpéculations. 


Qu’importe,  après  tout,  la  fertilité  plus  ou  moins 
grande  du  fol  des  Etats-Unis?  &  que  fait  au  bon¬ 
heur  de  fes  citoyens  le  degré  plus  ou  moins  confr* 
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dérable  de  la  qualité  de  fes  productions?  C’eft  fur 
les  fols  ingrats  que  fe  maintiennent  les  çonftitutions 
républicaines  :  la  mollelfe  &  l’abondance  énervent  le 
courage,  &,  dans  les  pays  favorifés  de  la  nature, 
les  hommes  aiment  bientôt  le  repos  &  le  plaifir  plus 
que  la  liberté.  Nous  ne  .craindrons  pas.  de  le  dire, 
nous  voudrions  que  les  citoyens  dès  Etats-Unis, 
obligés  toujours  à  un  travail  pénible  &  condamnés 
fans  ceffe  aux  privations  du  luxe,  trouvaient  dans 
la  nature  de  leur  pays,  l’énergie  de  caractère  &  la 
fobriété  de  mœurs  dont  ils  auront  befoin. 

Ils  fe  font  occupés,  immédiatement  après  la  paix, 
du  foin  de  réparer  les  ravages  de  l’armée  angloife. 
Elle  avoit  prefque  détruit  un  affez  grand  nombre  de 
villes;  nous  nous  contenterons  de  nommer  ici  Charles- 
Town,  New-London,  Norfolk,  Fair-Field,  Efopus, 
maintenant  Kingfton ,  Falmouth,  Dambury,  Nor¬ 
folk,  Portfmouth  ,  Su  (Folk  ,  &c.  Ses  déprédations 
dans  les  campagnes  avoient  été  bien  plus  confidéra- 
bles,  &  pour  calmer  l’humeur  de  ces  hommes  fi  pref- 
fés,  qui  s’étonnent  de  voir  les  nouvelles  républiques 
demander  des  délais  pour  acquitter  leurs  dettes,  il 
fuffiroit  de  leur  montrer  les  relies  des  incendies  & 
des  dévaluations  qu’a  produit  la  guerre. 

Aujourd’hui  que  les  américains  font  en  pleine  pof- 
felîion  de  leur  liberté  ,  on  peut  les  féliciter  fur  ces  dé¬ 
vastions  &  fur  ces  incendies.  En  fongeant  à  ce  qu’il 
leur  en  a  coûté  pour  devenir  libres,  ils  fentiront 
mieux  les  avantages  de  leur  pofition;  ils  fe  rappelle¬ 
ront  qu’un  général  anglois  écrivoit  à  fon  minillre: 
j'ai  là Jatis faction  de  vous  annoncer  que  je  n'at  pas  bif¬ 
fé  pierre  fur  pierre  dans  la  ville  d’ Efopus  :  ils  fe  fou- 
viendront,  que  dans  l’efpace  de  trois  ans,  onze  mille 
de  leurs  prifonniers  font  morts  de  befoin  &  de  mau- 
vaife  odeur  dans  un  feul  vailfeau  (le  Jerfey)  (*);  que 
Tarleton  fit  hacher  un  détachement  américain  qui  ve- 


(*)  Le  vaiïïeau  le  Jerfey  a  été ,  prefque  durant  toute  la  guer* 
re ,  dans  la  rade  de  la  Nouvelle-York.  On  y  entaffoit  les  pri¬ 
fonniers  américains ,  «St  on  a  calculé  que  ce  bâtiment  feul  avoit 
jette  à  la  mer  onze  mille  cadavres ,  en  moins  de  trois  ans. 


noit  de  mettre  bas  les  armes;  que  50,}  de  ces  maW 
heureux  guérirent  de  leurs  bleffures,  &  qu’on  les  a 
vus,  durant  plufieurs  années,  mutilés  d’une  manière 
effrayante;  que  ce  même  Tarleton  donnoit  aux  fa- 
bres  de  fes  foldats  le  tranchant  des  rafoirs,  cruauté 
que  les  loix  de  la  guerre  n’autorifent  pas;  &  que 
pour  interrompre  ce  bel  ufage,  un  général  américain 
fut  obligé  de  lui  envoyer  un  fabre  affilé  de  la  même 
manière,  en  l’avertifîant  qu’il  feroit  impitoyable, 
comme  011  l’étoit  envers  lui:  ils  fe  fouviendront  que 
le  parlement  paffa,  au  commencement  de  la  guerre, 
un  aéte  qui  obligeoit  les  américains,  faits  prisonniers 
en  mer,  à  porter  les  armes  contre  les  Etats-Unis; 
&  qu’on  les  déterminoit  à  fcrvir,  en  les  affamant  & 
en  leur  donnant  des  coups  de  fouet;  que  ce  fut  pour 
eux  la  plus  infupportable  des  cruautés  ,  parce  que 
les  autres  affettoient  le  corps,  &  que  celle-ci  révol- 
toit  leur  cœur;  que  la  frayeur  d’avoir  tué  leur  père 
ou  leur  frère  les  tourmenta  toujours;  que  plufieurs 
eurent  affez  de  confiance  pour  perfifler  dans  leur  re¬ 
fus,  quoiqu’on  ne  leur  donnât  qu’une  demi-ration, 
&  qu’on  les  accablât  de  coups  ;  mais  que  ces  braves 
gens  furent  envoyés  eh  Angleterre  &  de-là  aux  In¬ 
des  orientales;  que  les  officiers  généraux,  l’adminis¬ 
tration  &  le  parlement  fe  font  rendus  coupables  de 
forfaits  plus  grands  encore:  ils  fe  fouviendront, 
qu’après  la  bataille  de  German-Town ,  les  prifonniers 
furent  entaffés  dans  la  cour  du  palais  de  la  républi¬ 
que  à  Philadelphie;  qu’on  les  y  laiffa  trois  jours  fans 
nourriture;  que  les  vivres  arrivèrent,  lorfqu’un  grand 
nombre  de  ces  infortunés  étoient  morts  de  faim;  que 
dans  leur^  derniers  momens ,  ils  avoient  mangé  l’her¬ 
be  qui  fe  trouvoit  à  leur  portée;  ils  fe  fouviendront 
qu’un  anglois  prit  dans  la  haute  mer  un  de  leurs  na¬ 
vires  chargé  de  500.  nègres;  que  les  américains  & 
les  nègres  furent  jettes  dans  la  cale;  &  que  Iorf- 
qu’on  l’ouvrit ,  la  moitié  avoit  fuccombé  à  de  fi  hor¬ 
ribles  fouffrances;  ils  rapprocheront  cet  infernal  ca¬ 
chot  du  trou  de  Calcutta  qui  a  excité  tant  de  fureur 
en  Angleterre,  &  ils  jugeront  que  le  Nabab  du  Ben¬ 
gale  n’a  pas  été  le  plus  cruel:  ils  tranfmettront  4 
leurs  enfans  mille  autres  détails  épouvantables  ;  &  ils 
leur  apprendront  que  l’une  des  grandes  nations  les 
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dus  éclairées,  &  peut-être  la  plus  fage  dans  fon  ré¬ 
lime  intérieur ,  topaffe  les  peuples  barbares,  tyf- 
qu’elle  veut  exercer  la  domination. 

Les  Etats-Unis  profitent  avec  zèle  du  d®. 

oaix*  &  fi  en  quelques  points  leur  marche  eft  plu 
K  qu’on  ne  le  defircroit  en  Europe,  elle  eft  phm 
raDide  fur  beaucoup  d’autres  qu  on  ne  pouvoit  1  et 
pérer,  &,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  leur  progrès 
étonnera  bientôt  les  nations  de  1  ancien-Monde.  Ils 
perfectionnent  la  navigation  de  leurs  fleuves,  & 
vaftes  travaux  qu’ils  ont  commencé,  feront  fune 
utilité  bien  étendue  :  voici  l’extrait  d’une  lettre  ,  du 
17.  oétobre  17S5,  écrite  d’Alexandrie,  ville  rte  1. 
Virginie,  fituée  fur  la  rivière  de  Potawmack. Lor 
q°ue  le  général  Washington  abdiqua  le  commanae- 
”  ment ,  il  conçut  l’idée  utile  de  perfeéhonner  la 
”  navigation  des'  fleuves-  Potawmack  &  d™1 

”  Sanches  pénètrent  à  des  diftaucestrès-élo.gnées 

”  La  première  partie  de  ce  projet  ne  pouvoit  être 
”  exécutée  que  par  le  fecours  d’une  loi  mutuellement 
”  pa(i'ée  par  les  états  de  Virginie  &  de  Maryland  qui 
”  répare  ce  grand  fleuve.  On  fut  f.  frappé  des  vues 
!’  patriotiques  de  M.  Washington  ,  qu  “°“" 

,  va  pas  une  feule  voix  dans  les  deux  -femblées  lé- 
gillatives  qui  s’y  oppofaflent.  Les  fonds  néceflaire 
’’  furent  bientôt  fournis  ;  50000.  livres  fterlmgs  po  ur 
”  le  premier  ,  &  40000.  liv.  fterl.  pour  le  fecon  . 

Notre  illuftre  concitoyen  n’a  celfé  depuis  de 
s’en  occuper:  il  a  pris  lui-même  tous  les  niveaux 
”  néceffaires  au-deflus  de  cette  ville  (  Alexandrie). 
”  ce  fut  le  premier  de  ce  mois ,  qu ’au  milieu  de 
”  plufieurs  milliers  de  fpeétateurs,  le  général  fit  fau- 
”  ter  les  premiers  éclats  de  ces  antiques _  rochers , 
”  qui  ont  fi  long-temps  obflrué  la  navigation  de  ce 
”  beau  fleuve.  Dans  trois  ou  quatre  ans ,  toutes  les 
”  productions  de  cette  partie  de  la  Virginie,  depuis 
”  fe  pied  des  montagnes ^à'Jllêghény  pourront  venir 
par  eau  jufqu’à  cette  ville,  dont  la  profpénté.va 
”  finguliérement  augmenter;  il  n’eft  pas  même  un- 
probable  ciu’en  perfectionnant  la  navigation  de  la 
”  rhrîère SaZase  (  ce  à  quoi  on  a  déjà  penfé),  on 

”  puiffe  enfin  pfnétrer  jufqu’auxfourcesdela  Touyou- 
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„  ghéni  qui  tombe  dans  la  Monongahéla ,  &  unir  en- 
„  fin  par  une  navigation  intérieure  l’ancienne  Virgi- 
„  nie,  avec  les  contrées  ultramontaines.  M.  Washing- 
„  ton  met  à  l’avancement  d’un  ouvrage  fi  étendu 
5’  Ie  ^  perfévérance  qui  l’ont  fi  long-temps 
„  &  fi  heureufement  guidé  dans  la  carrière  militaire; 
„  les  travaux  de  la  rivière  James  ont  été  commen- 
»  cés  ^ la  même  époque.  Je  ne  fais  fi  vous  connoiiïez 
„  une  des  branches  de  ce  fleuve,  apoellée  la  Fluvana ; 
„  notre  gouvernement  longé  à  l’unir  par  un  canal 
„  avec  le  Tanijfée ,  une  des  branches  du  grand  fleuve 
„  des  Çnèrakis ,  qui  tombe  dans  l’Ohio  ,  à  trente 
„  lieues  de  fon  embouchure  dans  le  Miffiflîpi.  Si  vous 
„  &  moi  vivons  encore  dix  ans,  nous  pourrons  peut- 
„  être  aller  de,  la  baye  de  Chefapeak  à  la  nouvelle- 
î,  Orléans  par  cette  nouvelle  voie,  à  travers  notre 
„  continent;  ce  qui  formera  une  communication  d’an 
„  moins  500.  lieues. 

»  Les  commiiïaires  qui  avoient  été  envoyés  l’an- 
„  née  dernière  par  le  gouvernement,  pour  tracer  le 

canal  deftiné  à  unir  la  navigation  de  la  baye  de 
5,  Chefapeak  avec  le  Sonde  d’Albermale  ,  dans  la 
3,  Caroline  du  nord,  viennent  d’en  faire  le  rapport 
„  le  plus  favorable.  Cette  communication,  qui  n’exi- 
„  ge  qu’un  canal  très-court,  &  dont  trois  milles  ont 
„  été  achevés  avant  la  guerre,  paflera  à  travers  le 
„  Difmal-Swamp*  Alors  la  ville  de  Norfolk ,  bâtie  à 
„  l’embouchure  de  la  rivière  d’Elifabeth ,  à  peu  de 
„  diftance  du  Cap-Henry  ,  deviendra  l’entrepôt  de 
n  toutes  les  produdions  de  la  Caroline  du  nord. 

„  Sans  être  expofés  aux  dangers  de  la  navigation 
„  maritime  de  çet  état,  nous  pourrons  pénétrer  à 
„  plus  de  cent  lieues  de  profondeur,  &  remonter 
„  les  grandes  rivières  navigables  qui  tombent  dans 
„  cette  vafte  mer  intérieure. 

„  Le  canal  du  Maryland,  deftiné  à  faciliter  la  n a- 
„  Vigation  de  la  rivière  Sufquehannah ,  &  à  appor- 
3,  ter  à  Baltimore  les  produdîons  que  fournira  un 
„  jour  l’immenfe  &  fertile  région  qu  elle  arrofe  ,  doit 
„  avoir  21.  lieues  de  longueur;  il  y  en  a  déjà  près 
„  d’un  cinquième  de  fait;  par  l’effet  du  plus  grand 
3,  hafard,plufieurs  milliers  d’européens ,  arrivés  l’an- 
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„_née  dernière,  en  ont  entrepris  &  fini  des  parties 
„  confidérables. 

»  L’aflemblée  légiflative  de  la  Penfylvanie  vient  de 
r>  faire  tracer  un  autre  canal  non  moins  important; 
)3  il  doit  unir  les  eaux  de  la  même  rivière  Sufque- 
„  hannah,  prifes  dans  la  partie  qui  traverfe  cet  état, 
„  &  les  conduire  dans  la  rivière  Schuilkill;  alors  Phi- 
„  ladelphie  partagera  avec  Baltimore  les-  riches  pro- 
„  durions  qui  descendront  dans  peu  d’années  de  tou-. 
„  tes  les  branches  de  ce  fleuve,  ainfi  que  de  la  Juniata, 
5,  &  de  la  Jiéna-dér  hage  :  vous  connoilfez  le  beau 
„  pays  qu’elles  arrofent  jufqu’aux  lacs  de  Caniadé- 

rage  &  de  Otzega,,.  ; 

,  Il  efi:  queflion  de  beaucoup  d’autres;  communica¬ 
tions;  &  pour  bien  apprécier  les  fuites  de  ces  im- 
menfes  travaux,  il  faut  les  fuivre  fur  la  carte,  & 
avancer  à  l’aide  de  l’imagination  ces,  époques  peu 
éloignées  où  le  territoire  des  Etats-Unis,  cultivé  dans 
tous  les  points,  offrira  d’autres  canaux  qui  rappro¬ 
cheront  les  provinces  fituées  fur  la  côte  de  la  mer, 
de  celles  qui  fe  trouveront  près  du  Mifllflïpi  on  des 
lacs,  &  le  monde  eutier  ne  préfentera  nulle  part  un 
fpeélacle  aufli  impofant  de  profpérité ,  de  bonheur  & 
d’indu  ftrie. 

Les  temps  d’épreuves  font  paffés  pour  les  amérL 
cains,  ainfi  que  l’obfervôit  après  la  paix  un  citoyen 
des  Etats-Unis  dans  un  ouvrage  adrelfé  à  fes  com¬ 
patriotes:  „  la  révolution  la  plus  étonnante  &  la  plus 
„  complette  dont  parlent  les  annales  du  monde,  effc 
„  enfin  confommée  avec  autant  de  gloire  que  de  bon- 
„  heur;  ils  paffent  du  danger  extrême  à  la  fûrèté  par- 
„  faite,  du  tumulte  de  la  guerre  à  la  tranquillité  de 
5,  la  paix,  &  ils  doivent  profiter  des  premiers  mo- 
„  mens  de  ce  calme  pour  achever  leur  ouvrage.  Au- 
„  cune  nation  n’a  eu  un  plus  bel  avenir.  A  la  naif- 
„  fanee  des  nouvelles  républiques ,  comme  à  celle  d’un 
„  beau  jour ,  ils  n’apperçoivent  qu’un  horizon  doux 
„  &  ferein.  Leur  caufe  étoit  jufte,  leurs  principes 
„  généreux,  leur  caractère  tranquille  &  ferme.  En 
„  fe  défendant,  ils  ont  fuivi  les  règles  de  l’honneur. 
„  Il  effc  peu  de  pays,  &  peut-être  n’en  effc-il  pas  un 
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feul,  qui  puiffe  fe  vanter  d’une  pareille  origine. 

’  Tout  eft  glorieux  pour  le  premier  établiffement  des 
”  colonies  américaines.  Rome,  qui  tenoit  jadis  avec 
tant  d’orgueil  le  fceptre  de  l’univers,  n’avoit  ete 
d’abord  qu’un  repaire  de  brigands.  Elle  s  enrichit 
par  te  pillage  &  la  rapine,  &  elle  n’a  dû  fa  gran* 
„  deur  qu’à  l’opprellion  du  refte  de  la  terre,,. 


Un  écrivain  éloquent  l’a  dit:  jainais  la  liberté  ne 
tégna  fur  un  auffi  vafte  empire,  &  jamais  elle  ne  rut 
-établie  fur  d’aufli  bons  principes.  Ce  monde,  que 
notre  imagination  même  ne  cherchoit  pas  encore,  U 
V  a  trois  fiècles,  qui  eft  tombé  entre  nos  mains,  avec 
tous  les  lignes  d’une  organisation  récente  &  dans 
l’enfance  de  l’efpèce  humaine ,  s’enrichit  tout-a-coup 
de  cette  longue  expérience  d’un  autre  monde  vieilli 
dans  toutes  les  révolutions  de  la  barbarie  &  de  la 
civilifation  ;  il  va  nous  offrir  le  beau  contrafte  de  la 
fociété ,  perfectionnée  fur  un  fol  encore  brut  oi  lau- 
vage.  Les  nouvelles  républiques  font  l’efpérance  du 
genre  humain ,  elles  ouvrent  un  afyle  aux  malheu¬ 
reux,  &  elles  promettent  de  nobles  exemples  au  mon¬ 
de  entier.  C’eft  par  la  fageffe  &  la  patience  qu  elles 
ont  conquis  leur  liberté,  &  c’eft  au  milieu  des  in- 
vafions  de  la  tyrannie  &  des  horreurs  de  la  guerre 
qu’elles  ont  établi  leurs  conftitutions.  Elles 'n  Ont 
point  à  détruire  ces  antiques  abus  &  ces  inaltérables 
préjugés  qui  font  le  malheur  de  toutes  les.  vieilles 
nations;  elles  entrent  dans  un  ordre  de  choies  ou 
tout  peut  leur  obéir.  Le  paffé  ne  les  enchaîne  pas, 
l’avenir  eft  en  leur  difpofiriôn.  Qu  elles  tracent  le 
plan  de  leurs  deftinées ,  comme  le  fage  dirige  la  con¬ 
duite,  fans  s’affervir  aux  opinions  &  aux  ufages  qui 
ïègnent  autour  d’elles.  Ce  n’eft  pas  trop  de  toute 
la  liberté  de  î’efprit  humain,  réunie  a  fa  plus  grande 
fageffe,  pour  leur  donner  les  loix  que  le  fiècle  pr 
fent  exige.  Il  s’agit  de  réfoudre  les  P^s|Jands 
blêmes  de  la  légiflation.  En  adoptant  la  démocratie, 
les  américains  fe  font  engagés  à  des  . mœurs  fortes 
&  pures,  &  cependant,  ils  ne  fe  feparent  point  du 
refte  de  l’univers,  où  triomphent  l’eïclavage  politique 
&  la  corruption  morale.  Appellés  à  toutes  les  richei- 
fes  d’une  vafte  culture  &  d’un  commerce  qui  em- 
irafferu  peut-être  les  deux  Mondes,  ils  n  y  renoncent 
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pas;  ils  ne  renoncent  pas  à  toutes  ces  commodités 
de  la  vie,  à  cet  éclat  qu’amènent  les  richefles,  les 
fcicnces  &  les  arts.  Ils  ne  fe  refufent  point  à  ces 
dangereux  avantages,  &  ils  le  voudroient  en  vain; 
peut-être  que  le  temps  n’eft  plus,  où  l’on  pouvoit 
les  écarter  de  la  formation  des  empires;  il  faut  atH 
jourd’hui  les  y  admettre  &  les  vaincre.  Ils  entrepren¬ 
nent  donc  de  réunir  ce  que  les  plus  grands  légiflateurs 
ont  jugé  incompatible,  &  dans  un  deflein  fi  hardi* 
il  eft  néceffaire  de  raflembler  toutes  les  forces  de  la 
légiflation.  L’homme  lui  appartient;  elle  le  forme  & 
le  déforme  à  fon  gré;  elle  fait  exalter  fes  pallions 
ou  les  enchaîner,  le  retirer  de  la  civilifation  par  des 
mœurs  farouches,  ou  l’embellir  de  tous  les  dons  de 
la  fociabilité.  Elle  fait  le  perfectionner  par  les  moyens 
qui  l’avoient  autrefois  dégradé  &  corrompu.  Puifle- 
t-elle,  citoyens  des  Etats-Unis,  fe  faiür  de  vous  par 
tous  les  points  de  l’état  focial,  joindre  à  la  fagacité 
des  vues  modernes  l’efficacité  des  inftitutions  antiques  * 
&  fur-tout  employer  habilement  cet  énergique  amour 
du  bien,  ce  vif  'efpoir  d’un  heureux  avenir  qu’on 
éprouve  dans  les  circonftances  où  vous  vous  trouvez* 
Puiffiez-vous  tirer  vos  mœurs  des  meilleurs  penchais 
de  la  nature  &  des  goûts  les  plus  fains  de  la  focié* 
té  !  Ajoutez  à  l’aultère  fimplicité  des  peuples  nou¬ 
veaux  ce  qu’elle  peut  admettre  de  la  douceur^  de$ 
fiècles  polis  ;&  quoiqu’environnés  de  la  corruption  î 
vous  parviendrez  à  vous  en  garantir.  En  laiflaut 
aux  richefles  leur  cours  ordinaire,  ayez  foin  de 
difperfer  les  fortunes  exceflives;  corrigez  l’extrême 
inégalité  des  jouiflances  par  la  plus  févère  égalité 
des  droits,  &  ne  laiflez  pas  fe  former  dans  vos  états 
une  chiffe  d’indigens:  ces  malheureux  rempliflent  une 
fociété  de  crimes,  &  finiflent  par  la  bouleverfer.  Ce 
font  les  faux  plaifirs  qui  dépravent  l’homme:  retran¬ 
chez  peu  aux  defirs  de  la  nature ,  mais  réprimez  tous 
les  befoins  de  la  mollefle,  toutes  les  fantaifies  delà 
vanité.  Tournez  l’emploi  des  richefles  vers  le  bon¬ 
heur  individuel  &  vers  la  gloire  nationale,  &  elles 
féconderont  les  vertus,  fans  nourrir  les  vices.  Ap¬ 
peliez  les  fciences  &  les  arts  vers  de  grands  objets 
par  de  belles  récompenfes,  &  leur  gloire  épurera  vos 
fociétés,  en  les  embellifiaut.  S’il  eft  fl  difficile  au¬ 
jourd’hui  de  maintenir  des  conftitutions  libres,  ja* 
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mais  on  n’eut  plus  de  feCours  /pouf  les  bien  prépa¬ 
rer.  On  ne  trouve  plus  que  rarement  de  bonnes  loix 
&  de  bonnes  moeurs,  mais  les  fiages  en  ont,  toujours 
fait  l’objet  de  leurs  études  ,  &  nous  pouvons,  du 
moins  à  cet  égard,  nous  glorifier  de  nos  lumières. 
Toutes  les  nations  vivent  dans  un  commerce  conti¬ 
nuel  de  lèürs  penfées;  une  heureufe  découverte  de¬ 
vient  bientôt  un  héritage  commun:  accordez  à  tous 
les  peuples  la  gloire  de  concourir  à  vos  loix;  &  s’ils 
paroiflent  vous  juger  légèrement,  faites-les  rougir 
de  leur  précipitation.  Les  gazettiers  d’Angleterre  fe 
permettent  chaque  jour  le  menfonge  &  la  calomnie 
contre  vous;  les  autres  gazettiers  de  l’Europe  co¬ 
pient  ces  fortifies,  &  elles  fe  trouvent  bientôt  dans 
la  bouche  des  ignorans:  mais  que  vous  importent 
leurs  fuffrages;  ils  vous  difient  aujourd’hui  des  inju¬ 
res,  demain  ils  vous  combleront  d’éloges.  Les  con- 
ftitutions  républicaines  n’ont  prefque  plus  de  juges; 
mais  enfin  il  ei\  refile  quelques-uns;  &  plufieurs  de 
ceux-ci,  il  ne  faut  pas  le  diffimuler  ,  confervent  de 
l’inquiétude.  N’oubliez  pas  que  la  faine  partie  de 
l’Europe  a  les  yeux  fixés  fur  les  Etats-Unis:  dans 
cinquante  ans ,  on  faura  par  vous  fi  les  peuples  mo¬ 
dernes  font  encore  fufceptibles  de  liberté ,  s’il  efl:  de 
bonnes  mœurs  compatibles  avec  les  grands  progrès 
de  la  civiiifation ,  &  fi  l’Amérique  doit  rendre  meil¬ 
leur  ou  pire  le  fort  de  l’humanité. 

SECTION  VIII. 

Des  abus  que  doivent  éviter  les  Etats-Unis  dans  la  rè* 
daction  de  leurs  loix  civiles  &  criminelles . 

Nous  avons  déjà  dit  quelques  mots  fur  cette  ma¬ 
tière  dans  la  ïeétion  quatrième:  nous  ajouterons  ici 
d’autres  remarques. 

Lors  de  la  fondation  des  colonies ,  les  angîois  qui 
allèrent  s’établir  en  Amérique ,  y  adoptèrent  le  droit 
civil  de  leur  patrie;  mais  cette  adoption  ne  pouvoir 
avoir  rapport  qu’aux  loix  générales  &  non  à  celles 
qui  étoient  propres  à  certains  diftriéts  de  la  Grande- 
Bretagne.  Leur  nouvelle  pofition  les  détermina  à  ajou¬ 
ter  quelques  loix  analogues  aux  circonftances  où  ils 
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fe  trouvoient  &  même  de  changer  des  loix  générales 
qui  ne  leur  convenoient  plus  ou  contrarioient  leur 
manière  de  penfer.  La  loi  fur  le  partage  des  fuccef» 
fions,  par  exemple,  fut  changée  dans  plüfieurs  états. 
Lors  de  la  déclaration  de  l’indépendance,  les  alté¬ 
rations  qu’elle  rendoit  nécelfaires  fe  firent  aifément. 
Tout  fe  réduifît  à  établir  que  la  puiflancë  judiciaire 
exercée  jufqu’aïors  par  telles  &  telles  perfonnes ,  le 
feroit  déformais  par  des  citoyens  nommés  de  telle  & 
telle  manière,  &  aucune  des  conftitutions  nê  l’oublia. 
Cette  réforme  cependant  ne  fuffit  pas;  &  lâ  plupart 
des  provinces  méditent  une  réforme  complette.  La 
Virginie  qui  s’en  effc  occupée  la  première  ,  a  cru  qu’il 
falloir  revoir  le  code  entier  de  la  loi  civile  &  crimi¬ 
nelle,  le  perfectionner,  &  réformer  tous  lés  articles 
deftinés  à  foutenir  l’autorité  monarchique;  enfin,  ré¬ 
duire  fous  une  forme  moins  voîumineufe  ceux  qu’on 
confefveroit.  En  1776.,  l’aflemblée  générale .  char¬ 
gea  cincj  commilfaires  dé  là  revîfion  des  anciennes 
loix  &  de  la  rédaction  des  loix  nouvelles  :  l’un  de 
ces  commilfaires  mourut  bientôt  après,  un  fecond| 
refufa  cet  emploi,  &  l’âgé  d’uft  troifième  ne  lui  per¬ 
mit  pas  de  fe  livrer  à  des  méditations  fi  pénibles. 
Les  deux  autres,  M.  Jefferfon ,  aujourd’hui  miniftre 
plénipotentiaire  des  Etats-Ünis  à  la  cour  de  Verfail- 
ies,  &  M.  Whythe  ont  fait  eux  feuîs  cet  immenfe 
travail.  Ils  l’ont  préfènté  à  l’aflemblée  de  Virginie 
en  1779. 

Ces  deux  commilfaires  ont  réduit  à  12 6.  bills  les 
loix  anciennes  qu’ils  ont  confèrvées  avec  des  chan- 
gemens,  &  les  loix  nouvelles  qu’ils  ont  ajoutées  2 
nous  avons  toutes  ces  loix  fous  les  yeux,  &  nous 
ofons  annoncer  qu’on  y  trouvera,  de  la  philofophie 
de  la  raifon  &  de  la  fagacité  ;  que  leur  ftyle  pourra 
fervir  de  modèle,  &  qu’on  admirera  par* tout  le  ta* 
lent  des  deux  législateurs. 

L’alfemblée  générale  n’a  pu  s’occuper  de  la  dif- 
cuflion  de  ces  bills ,.  que  dans  la  féance  qui  vient  de 
fe  terminer  (celles  de  1785.,  86.):  elle  en  a  palfé 
trente-un,  auxquels  on  a  fait  peu  de  crhangemens s 
on  difcutera  les  autres  l’année  prochaine,  &  dans 
les  années  qui  la  Ouvrants  l’Europe  attend  avec 
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térêt  le  code  civil  &  criminel  des  nouvelles  répubîi- 
ques;  mais  fi  elles  prennent  celui  de  la  Virginie  pour 
modèle,  fon  attente  ne  fera  pas  trompée. 

On  dit  que  le  Conne&icut  a  entrepris  la  même  re- 
vifion  qui  deviendra  bien  facile  pour  les  autres  états  t 
lorfque  l’un  d’eux  aura  rédigé  fon  nouveau  code. 

Le  plan  d’après  lequel  les  commiffaires  de  la  Vir¬ 
ginie  ont  fait  la  revifion  des  loix  anciennes  &  la  ré- 
daéïion  des  loix  nouvelles,  intérelfera  fûrement  les 
leéteurs.  U  y  a  lieu  de  croire  que  les  autres  provinces 
l’adopteront  plus  oü  moins,  &  nous  allons  en  parler. 
La  loi  commune  d’Angleterre,  c’eft-à-dire ,  la  partie 
des  loix  angloifes,  antérieure  à  la  date  des  plus  an¬ 
ciens  fiatuts ,  fervira  de  bafe  au  code*  On  a  cru  qu’il 
feroit  dangereux  de  le  rédiger  de  nouveau.  Mais  les 
changemens  neceffaires  dans  cette  loi  commune,  ainfî 
que  ceux  des  fiatuts  de  la  Grande-Bretagne  &  des 
aéles  de  l’affemblée  de  Virginie  qu’on  ptopofe  de 
conferver,  ont  été,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
réduits  à  126.  actes  nouveaux,  auxquels  on  a  tâché  de 
donner  toute  la  fimplicité  de  ftyle  poffible. 

Voici  les  changemens  les  plus  remarquables  qu’ait 
fait  le  comité. 

i°.  Il  defire  qu’on  réforme  les  règles  établies  pour 
les  fucceffions,  &  que  les  terres  de  toute  perfonne 
qui  meurt  inteftat,  fe  partagent  également  entre  fes 
enfans,  ou  parmi  les  héritiers  au  même  degré.  (*) 

a0.  Que  les  efclaves  fe  partagent  comme  les  autres 
meubles,  (f) 

30.  Que  toutes  les  dépenfes  publiques  du  tréfor 
général  ou  d’une  paroilfe  ou  d’un  comté,  telles  que 
celles  pour  l’entretien  des  pauvres ,  les  confiruétions 
des  ponts  ,  &  des  palais  de  jufiice ,  foient  payées 


(*)  L’affemblée  générale  vient  de  convertir  en  loix  les  deux 
îjills  des  commiffaires  fur  cette  matière. 

(f)  Cette  partie  du  plan  des  commiffaires  a  suffi  été  con¬ 
vertie  en  loi. 
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par  des  cotifations  proportionnées  aux  facultés  de 
chaque  citoyen. 

4°.  Qu’on  charge  des  entrepreneurs  de  l'entretien 
des  chemins  publics ,  &  qu’on  dédommage  les  pro¬ 
priétaires  des  terreins  fur  lefquels  on  ouvrira  de 
nouvelles  routes. 

5°.  Qu’on  détermine  avec  précifion  les  règles  d’a¬ 
près  lelquelles  les  étrangers  deviendront  citoyens  9 
&  les  citoyens  deviendront  étrangers. 

6°.  Qu’on  donne  la  plus  grande  étendue  poffibîe 
à  la  liberté  de  religion  (*).  Le  bill  fur  la  tolérance 
que  l’aflemblée  générale  de  Virginie  vient  de  conver¬ 
tir  en  loi,  efl;  fi  curieux  que  nous  croyons  devoir 
l’inférer  ici. 

Aàe  de  la  république  de  Virginie ,  qui  établit  la  liberté 
de  religion . 

Section  première.  Sachant  bien  que  le  Dieu  tout- 
puiflant  a  créé  libre  l’efprit  de  l’homme;  que  toutes  les 
entreprifes  formées  pour  le  contraindre  avec  des  châ- 
timens,  en  lui  impofant  des  charges,  ouïe  déclarant 
incapable  de  certaines  aérions  civiles ,  produifent  feu¬ 
lement  des  habitudes  d’hypocrifie  &  de  baffefle ,  &  font 
contraires  au  plan  du  faint-auteur  de  notre  religion  f 
qui  fe  trouvant  le  maître  du  corps  &  de  l’efprit ,  n’a 
pas  voulu  la  propager  par  des  violences  exercées  fur 
l’un  ou  fur  l’autre ,  quoique  fon  autorité  toute- 
puilfante  lui  en  donnât  les  moyens  ;  que  la  préemp¬ 
tion  impie  des  légiflateurs  &  des  adminiftrateurs  dans 
l’ordre  civil  &  dans  l’ordre  eccléüaflique ,  qui  n’é¬ 
tant  que  des  hommes  non  infpirés  &  fujets  à  l’erreur, 
s’arrogent  un  empire  fur  la  foi  des  humains,  éta- 
blifient  leurs  opinions  &  leurs  manières  de  penfer, 
comme  les  feules  véritables  &  les  feules  infaillibles, 
&  s’efforcent  enfuite  d’y  affujettir  les  autres ,  a  pro¬ 
duit  &  maintenu  de  fauffes  religions  ,  fur  la  plus 
grande  partie  de  la  terre  &  dans  tous  les  tems  ;  qu’il 
efl;  coupable  &  tyrannique  de  forcer  un  homme  à 
payer  des  contributions  deftinées  à  répandre  des 
opinions  qui  ne  font  pas  les  fieftnes;  que  môme,  le 


(*)  Les  bills  relatifs  à  ces  deux  points  auüi  pafles, 
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forcer  à  fournir  à  l’entretien  de  tel  ou  tel  prédicateur 
d’une  croyance  religieufe  qui  eft  la  Tienne,  c’eft  le 
priver  de  là  douce  liberté  de  donner  fa  contribution 
au  pâfteur  en  particulier  qui  lui  prêche  l’honnêteté 
&  la  droiture  de  la  manière  la  plus  perfuaflve,  & 
dont  il  voudroit  prendre  la  morale  pour  fon  modèle; 
que  c’eft  ôter  aux  miniftres  ces  récompénfes  qui, 
accordées  d’après  la  fatisfaftion  qu’infpire  leur  con¬ 
duite  perfonnelle,  les  excitent  de  plus-en-plus  à  tra¬ 
vailler  ardemment  &  fans  relâche  pour  l’inftruéhon 
du  genre  humain  ;  que  nos  droits  civils  ne  dépendent 
pas  plus  de  nos  opinions  religieufes  que  de  nos  fy- 
ftêmes  fur  les  fciences  naturelles  &  la  géométrie  : 
qu’ainfi,  déclarer  un  citoyen  quelconque  indigne  de 
la  confiance  publique,  l’écarter  des  emplois  honora¬ 
bles  &  lucratifs ,  à  moins  qu’il  ne  profeffe  ou  qu  il 
n’abjure  telle  ou  telle  opinion  religieufe,  c’eft  le  priver 
injuftement  des  privilèges  &  des  avantages  auxquels 
il  a  un  droit  naturel ,  ainfi  que  tous  fes  concitoyens  ; 
que  ces  violences  tendent  d’ailleurs  à  corrompre  les 
principes  de  la  religion  qu’elles  veuîënt  encourager, 
puifqu’on  féduit  avec  de  frivoles  honneurs  &  de  mi- 
férables  intérêts ,  ceux  quiprofefrerontiextérieurement 

telle  croyance  ;  que  ceux  qui  ne  réüftent  pas  de 
pareilles  tentations  font  criminels,  il  eft  vrai;  mais 
que  ceux  qui  les  offrent  ne  font  pas  innocens  ;  que 
permettre  au  magiftrat  civil  de  porter  fon  autorité 
dans  le  champ  de  l’opinion,  <&  d’empêcher  qu  on  ne 
profeffe  ou  qu’on  ne  répande  tels  ou  tels  principes , 
parce  qu’il  en  fqppofe  les  fuites  funeftes ,  eft  une 
erreur  dangereufe  qui  détruit  tout-à-fait  la  liberté  de 
religion;  puifque  le  magiftrat  civil  fe  trouvant  juge 
des  fuites  de  ces  principes,  aura  fes  opinions  païU- 
culières ,  pour  règle  de  fes  jugemeps,  &  approuvera 
ou  condamnera  les  fentimens  des  autres,  feulement 
parce  qu’ils  feront  analogues  pu  contraires  aux  liens , 
que  l’intervention  des  officiers  pubftçs,  lonque  les 
principes  dont  nous  parlons  produisent  des  actes 
contre  la  paix  &  le  bon  ordre,  fuffit  aux  jultes  in¬ 
térêts  du  gouvernement  civil;  qu’ enfin  la  vente  eit 
puiffante  ,  &  qu’elle  triomphe  fi  on  1  abandonne  a 
elle-même;  que,  c’eft  ^  elle  à  lutter  contre  1  erieur, 
qu’on  n’a  pas  befoin  de  fe  mêler  de  ce  cornbat,  os 
Qu’elle  n’a  rien  à  craindre,  à  moins  q^e. les  hommes. 
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ne  viennent  lui  ôter  Tes  armes  naturelles ,  &  lui  in¬ 
terdire  la  liberté  de  la  difcuffion  ;  les  erreurs  cedant 
d’être  dangereufes ,  lorfqu’on  permet  de  les  attaquer 
librement, 

Section  IIe.  Nous,  l’affemblée  générale  de  Vir¬ 
ginie,  établiffons  pour  loi,  qu’on  ne  forcera  perfonne 
à  profeffer  une  croyance  religieufe  quelconque^,  à 
fréquenter  un  temple  quelconque,  à  payer  pour  1  en¬ 
tretien  d’un  minière  quelconque;  que  perfonne  ne 
pourra  être  ni  contraint,  gêné  ou  molefté  dans  fa 
perfonne  ou  fes  biens ,  ni  inquiété  ou  tourmenté  de 
quelqu’autre  manière,  à  raifon  de  fes  opinions  ou  de 
fa  croyance  religieufe;  mais  que  tous  les  hommes  fe¬ 
ront  libres  de  profeifer,  &  de  défendre  par  des  ar- 
gumens  leurs  opinions  religieufes;  que  ces  opinions 
religieufes  ne  pourront  diminuer,  étendre  ou  affeder 
en  aucune  manière  ,  leur  habileté  civile  à  faire  telle 
ou  telle  çhofe ,  ou  à  exercer  tel  ou  tel  emploi, 

Section  Ille.  Quoique  nous  fâchions  bien  que 
cette  affemblée  élue  par  le  peuple,  &  chargée  feule¬ 
ment  des  foins  ordinaires  de  la  légiflation,  n'a  pas 
le  pouvoir  de  gêner  ou  d’empêcher  les  ades  des  af- 
femblées  fuivantes,  lefquelles  feront  revêtues  d’une 
autorité  égale  à  la  nôtre,  &  qu’ainfi  déclarer  cet 
ade  irrévocable  ,  çe  feroit  établir  une  claufe  nulle  ; 
nous  fommes  toutefois  les  maîtres  de  déclarer,  & 
nous  déclarons  que  les  droits  confirmés  par  cette 
loi,  font  les  droits  .naturels  du  genre  humain,  & 
que  fi  dans  la  fuite  on  pafle  un  ade  pour  annuller 
celui-ci,  ou  en  diminuer  les  effets,  cet  ade  fera  une 
infradion  au  droit  naturel. 


7°.  Le  comité  veut  affranchir  tous  les  efclaves  qui 
naîtront  après  les  nouvelles  loix.  Le  Bill  tel  que  l’a- 
voient  rédigé  les  commiffaires  chargés  de  la  revifion  , 
ne  contenoit  pas  cette  claufe  ,  mais  M.  Jefferfon  & 
M.  Whythe  vouloient  propofe^,  lorfqu’on  le  difcu- 
teroit ,  que  les  enfans  des  efclaves  demeuraient  avec 
leur  pere  jufqu’à  un  certain  âge;  qu’on  les  inffcruisît 
enfuite  aux  frais  de  l’état  des  détails  de  l’agricultu¬ 
re  ;  qu’on  leur  apprît  les  arts  &  les  fciences  félon 


leur  difpofition  ,  jufqu’à  ce  que  les  femmes  euffent 
iS  ans  ,  &  les  mâles  21  ;  qu’à  cette  époque  on  les 
établît  dans  quelques  cantons,  avec  des  armes,  des 
meubles  ,  des  inftrumens  ,  des  outils,  des  femences 
&  quelques  animaux  domeftiques  ,  que  cette  petite 
colonie  fût  déclarée  libre  &  indépendante  ,  &  qu’elle 
fût  fous  l’alliance  &  la  prote&ion  de  l’état  de  Vir¬ 
ginie  ,  jufqu’à  ce  qu’elle  eût  acquis  de  la  force  ,  & 
qu’on  envoyât  en  d’autres  parties  du  monde  ,  des 
navires  qui  rapporteraient  un  égal  nombre  de  blancs. 
Malheureufement  M.  JefFerfon  s’eft  trouvé  à  Paris  , 
&  M.  Whythe,  en  fa  qualité  de  Juge,  n’a  pu  affis- 
ter  à  l’afFemblée  générale,  lorfque  le  bill  a  paffé;  la 
nouvelle  loi  de  Virginie  déclare  feulement, "qu’il  n’y 
aura  plus  d’efclaves  dans  cette  république ,  que  ceux 
qui  s’y  font  trouvés  le  premier  jour  de  la  feflion  de 
1785  ,  8(5 ,  &  les  defcendans  des  femmes  efclaves. 
On  a  très-bien  fait  de  défendre  l’importation  des  efcla¬ 
ves;  mais  la  nouvelle  loi  ne  ftatue  rien  fur  l’afFran- 
chiïïement  général  :  &  fans  en  importer  de  nouveaux 
le  nombre  de  ceux  qui  s’y  trouvent,  augmentera  tous 
les  jours  par  leur  reproduélion  feule.  Si  la  popula¬ 
tion  des  blancs  double  tous  les  vingt  ans  ,  celle  des 
noirs  augmente  dans  une  proportion  plus  grande 
encore. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  l’abfence  de  M.  JefFerfon 
&  de  M.  Whythe  ,  ait  feule  empêché  qu’on  ne  pro- 
pofât  l’émancipation.  Il  fe  trouvoit  à  l’afFemblée  gé¬ 
nérale  des  hommes  afFez  courageux  &  afFez  honnê¬ 
tes  pour  la  demander,  &  afFez  éclairés  pour  appuyer 
la  propofition  de  toute  l’éloquence  dont  elle  efl  fuf- 
ceptible,  (nous  en  citerons  un  feul,  M.  Maddiflon 
qui  à  30  ans  étonne  les  nouvelles  républiques  par 
fon  éloquence,  fa  fagefFe  &  fon  génie);  mais  ils  ont 
vu  que  la  pluralité  des  membres  du  corps  légiflatif, 
n’ëtoit  pas  encore  difpofée  à  une  ü  belle  révolution. 
Ils  ont  craint  qu’un  efFort  inutile  ne  refFerrât  les 
chaînes  de  l’efclavage  ,  &  ne  reculât  l’époque  où  on 
afFranchiroit  les  nègres.  L’homme  eft  un  être  bien 
étonnant  &  bien  incompréhenfible  !  pour  défendre 
fa  liberté  ,  il  foufFre  la  fatigue  ,  la  faim  ,  les  coups 
de  fouet  ,  la  prifon  &  la  mort,  &  le  moment  d’après 
ks  nobles  fentimens  qui  l’ont  foutenu  dans  de  cruel- 


les  épreuves  ,  ne  font  plus  d’imprefîion  fur  lui ,  & 
il  impofe  à  d’autres  hommes  une  fervitude  qui,  dans 
la  durée  d’une  heure  ,  produit  plus  de  peines  &  de 
douleur,  que  l’affujettiffement  contre  lequel  il  a  pris 
les  armes,  n’en  eût  produit  dans  des  fiècles.  Il  faut 
donc  attendre  que  le  progrès  des  lumières  &  des  fen- 
timens  de  la  juftice  naturelle,  amène  la  réforme:  & 
lorfqu’on  examine  la  force  de  raifon  &  l’humanité 
des  hommes  d’état,  qui,  par  leur  influence  perfon- 
nelle  &  par  leurs  écrits  ,  dirigent  les  confeils  des 
nouvelles  républiques,  on  ne  doute  point,  que  leur 
ame  généreufe  ne  triomphe  de  la  cupidité  de  leurs 
concitoyens.  On  regrette  feulement ,  que  l’émanci¬ 
pation  des  efclaves  n’ait  pas  lieu  dans  la  ferveur  de 
leur  nouvel  état;  on  eût  tranché  d’une  manière  plus 
nette  les  difficultés  du  détail  que  préfentera  l’exécu* 
îion  de  la  réforme. 

8°.  Le  comité  demande  qiron  aboliffe  le  privilège 
du  clergé  ou  le  pardon  ,  mais  que  fi  la  fentence  eft 
prononcée  contre  le  défendeur  ,  la  cour  puifle  en 
faveur  des  eccléfiaftiques  accorder  une  nouvelle  in?- 
ftruétion. 
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Tous  les  hommes  ,  &  même  les  femmes  ,  jouiflent 
aujourd’hui  de  ce  privilège  réfervé  aux  eccléfiafti¬ 
ques.  Dans  la  plûpart  des  cas,  il  exempte  de  la  peine 
capitale  pour  le  premier  délit;  &  c’eft  alors  un  par¬ 
don  qu’accorde  la  loi.  Dans  les  autres  cas,  c’eft  la 
puiflance  exécutrice  qui  pardonne.  Mais  lorfque  les 
loix  ont  toute  la  douceur  qu’elles  peuvent  avoir, 
ces  deux  pardons  font  abfurdes.  Le  principe  de  M. 
de  Beccaria:  Les  légijlateurs  doivent  éprouver  le  fen- 
iiment  de -la  pitié ,  mais  il  faut  que  les  exécuteurs  de 
la  loi  foient  inexorables  ,  eft  très-fain.  Quoique  les 
anglois  aient  modifié  le  benefit  of  clergy  ;  quoique  ce 
pardon  de  la  loi  arrête  la  trop  grande  févérité  du 
légiflateur  ,  on  eft  étonné  de  retrouver  une  pareille 
inftitution  dans  le  code  d’une  nation  très-éclairée  ; 
il  eft  néceflaire  de  réformer  la  jurifprudence  crimi¬ 
nelle  de  la  Grande-Bretagne  fur  ce  point.  BlaCkftone 
a  fait  un  chapitre  fur  le  benefit  of  clergy  ;  il  ne  con- 
feille  pas  de  l’abolir,  mais  le  morceau  eft  d’ailleurs 
intéreffant  &  curieux. 
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90.  Que  les  efclaves  convaincus  d’un  délit  qui  fë- 
îoit  condamner  des  hommes  libres  à  une  maifon  de 
force ,  foient  tranfportés  en  Afrique  ,  ou  ailleurs  , 
où  ils  continueront  à  vivre  dans  l’efclavage. 

10. 0  Les  commiflairés  fe  font  occupés  d’un  autre 
objet  bien  important,  celui  de  répandre  les  lumières 
plus  généralement  parmi  le  peuple.  L’un  de  leurs 
bilis  propôle  de  divifer  chaque  comté  en  diftncls  de 
cinq  ou  fix  milles  quarrés,  &  d’établir  dans  chacun 
une  école  de-  lecture  ,  jd’écriture  &  d  aiithmétique. 
Le  maître  feroit  entretenu  par  le  diftrict  &  il  m- 
ftruiroit  trois  ans  gratis  les  enfans  de  chacun  des 
habitans.  L’infpeéteur  de  ces  différentes  écoles  ehoi- 
firoit  annuellement  le  fujet  qui  annonce  le  plus  de 
difpofitions  parmi  les  pauvres,  &  il  l’enverroit  a  un 
des  vingt  collèges  qu’on  projette  d’établir,  &  où  on 
enfeigneroit  le  grec  ,  le  latin  ,  la  géographie  &  les 
parties  les  plus  compliquées  de  la  fcience  du  calcul. 
Toutes  les* années,  ou  tous  les  deux  ans,  on  exa- 
mineroit  les  fujets  ainfi  entretenus  par  leurs  parodies 
dans  les  collèges.  Le  plus  habile  poürroit  y  relier 
fix  années  de  plus,  &  on  renverroit  les  autres.  On 
tireroit  ainü  chaque  année  de  la  foule  vingt  des  jeu¬ 
nes  gens  les  plus  diftingués,  &  on  perfeéltonneroit 
leur  éducation  aux  dépens  du  public.  Au  bout  de 
leurs  fix  années  on  renverroit  la  moitié  de  Ces  bour- 
fiers,  qui  fourniroient  vraifemblablement  des  maîtres 
aux  écoles,  &  l’autre  moitié,  c’eft-à-dire,'  ceux  qui 
feroient  les  plus  habiles ,  feroient  placés  dans  le  col¬ 
lège  de  Guillaume  &  Marie ,  où  ils  s’oceuperoient, 
pendant  trois  ans  ,  de  l’étude  des  fciences  qui  fe¬ 
roient  le  plus  de  leur  goût.  Le  comité  renvoie  aux 
infpecleurs  des  écoles,  les  détails  relatifs  aux  études, 
&  à  la  manière  de  former  l’efprit  de  le  caractère 
qu’exige  le  gouvernement  de  la  Virginie.  Ce  plan  a 
beaucoup  d’avantages,  &  comme  il  a  pour  but  de 
rendre  le  peuple  gardien  de  la  liberté,  &  de  1  inftruiie 
de  tout  ce  qui  peut  lui  infpirer  de  l’amour  &  du 
refpeét  pour  la  conftitution ,  il  mérite  les  plus  grands 
éloges.  S’il  peut  s’exécuter,  il  faudra  corrompre 
tout  le  peuple  pour  attenter  à  la  conftitution ,  &  cette^ 
abominable  entreprife  ne  fera  pas  aifée. 
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Tous  les  autres  points  de  la  jurilprudence  civile 
&  criminelle,  font  traités  avec  la  môme  fageffe.  In- 
fpirés  par  le  noble  fentiment  de  la  liberté  &  par  la 
commifération ,  cette  belle  vertu  qui  devroit  fe  trou¬ 
ver  dans  le  cœur  de  tous  les  législateurs  ,  on  lit  leur 
ouvrage  avec  attendriffement.  Ils  connoiffent  û  par¬ 
faitement  les  droits  de  l’homme  &  l’organifation  des 
fociétés  ;  leur  efprit  fupérieur  a  fi  bien  faifi  les  moyens 
de  rendre  les  hommes  j uftés  &  bons,  que  ce  premier 
dfai  fervira  de  modèle  à  tous  les  peuples  qui  vou¬ 
dront  réformer  leur  légiflation.  Il  en  eft  peu  qui 
foient  dans  le  cas  de  l’adopter  complètement,  mais 
il  n’en  eft  aucun  qui  11e  doive  en  adopter  refprit. 
La  plupart  des  loix  propofées  par  M.  Jefferfon  & 
M.  Whythe,  conviennent  à  toutes  les  républiques 
de  l’union  américaine,  &  sûrement  elles  en  profite¬ 
ront.  Mais  quelques-unes  de  ces  loix  paroiflent 
lufceptibles  encore  d’un  plus  grand  degré  de  perfec¬ 
tion  ;  &  les  aiïemblées  légiflatives  de  chaque  provin¬ 
ce  s’occupant  fans  ceffe  de  leur  légiflation ,  rien  n’eft 
fi  facile  que  d’ajouter  ou  de  changer  des  articles  à 
celles  qui  fe  trouveront  imparfaites.  Nous  oferons 
propofer  ici  diverfes  réflexions ,  qui  peut-être  11e  fe- 
ront  pas  inutiles. 

Pour  former  de  fages  loix  civiles  ;  pour  les  appro¬ 
prier  heureufement  à  la  pofition  &  aux  circonftances 
où  fe  trouve  une  peuplade,  il  faut  un  travail  &  des 
combinaifons  fi  multipliées,  une  connoiflancefiexaéte 
&  fi  parfaite  de  la  nation  à  laquelle  011  les  deftine  , 
qu’un  étranger  doit  prefque  toujours  fe  défier  de  fes 
vues.  Mais  il  y  a  des  principes  généraux  qui  font 
indépendahs  des  mœurs  de  des  climats,  &  dont  tout 
le  monde  peut  fentir  l’exactitude,  II  eft  néceflaire, 
par  exemple,  de  proportionner  fa  vénération  &  fon 
refpect  à  la  valeur  des  chofes^  &  il  eft  fâcheux  de 
voir  les  Etats-Unis  fi  fefpechieùx  pour  le  code  des 
loix  civiles  de  la  Grande-Bretagne*  Un  écrivain  cé¬ 
lèbre  parle  ainfi  de  ce  code, 

„  Comme  le  gouvernement  anglois  n’eft  qu’une 
„  réforme  de  ce  gouvernement  féodal  qui  avoit  op- 
,,  primé  toute  l’Europe,  il  en  a  confervé  beaucoup 
d’ufagts,  qui  n’étant  dans  l’origine  que  des  abus 
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de  l’efclavage,  font  plus  fenfibles  encore  par  leur 
”  contrafte  avec  la  liberté ,  que  le  peuple  a  recouvrée* 
”  On  a  donc  été  forcé  de  joindre  les  loix  qui  laï-f- 
foient  beaucoup  de  droits  à  la  nobleffe ,  avec  les  loix 
”  qui  modifient,  diminuent,  abrogent,  ou  mitigent 
ces  droits  féodaux.  De-là  tant  de  loix  d’exception 
”  pour  une  loi  de  principe;  tant  de  loix  interpréta- 
51  tives  pour  une  loi  fondamentale;  tant  de  loix  nou- 
”  velles  qui  font  contraires  aux  loix  anciennes.  Audi 
r  convient-on  qu’il  n’y  a  peut-être  pas  dans  le  monde 
’  entier,  un  code  auffi  diffus,  auffi  embrouillé,  que 
99  celui  des  loix  civiles  de  la  Grande-Bretagne.  Les 
’’  hommes  les  plus  fages  de  cette  nation  éclairée, 
ont  fouvent  élevé  la  voix  contre  ce  détordre.  Ou 
”  leurs  cris  n’ont  pas  été  écoutés,  ou  les  change- 
’’  mens  qui  font  nés  de  cette  réclamation,  n’ont 
fait  qu’augmenter  la  confufion. 


Ces  obfer  varions  font  très-fortes,  mais  il  en  e(t 
d’autres  plus  frappantes  encore,  &  il  fetoit  mal¬ 
heureux  que  les  États-Unis  n’en  profitaient  point. 
Pourauoi  donc  tant  de  réferve  fur  les  loix  civiles, 
après  avoir  montré  une  hardieife  fi  effimabk  dans 
leurs  conftitutions?  Penferoient-ils  que  les  confhtu- 
tions  fufiBfent  à  leur  bonheur?  Ils  fe  tromperoient- 
Les  loix  civiles  forment  le  caractère  &  la  moralité 
d’un  peuple  plus  que  la  coniHtution.  Et  il  n’eft  pas 
aifé  de  concevoir  le  danger  qu’a  vu  1  aiïemblée  gé¬ 
nérale  de  Virginie,  dans  la  rédaéb'oii  d  un  code  tnut- 
à-fait  nouveau.  Sans  doute,  il  faut  profiter  ries  bonnes 
loix  de  l’Angleterre,  comme  il  faut  adopter  les  ré- 
elemens  utiles  qu’on  trouve  dans  quelque  pays  du 
monde  que  ce  toit,  ou  dans  les  écrits  de  1  hmnme 
le  plus  obfcur  ;  &  fi  c’eft  la  longueur  ou  la  difficul¬ 
té  du  travail  qui  arrêtent  les  américains,  le  teins  elt 
à  leur  difpofition.  Le  projet  qui  adopte  pour  baie 
du  code,  la  revifion  de  celui  de  la  Grande-Bretagne, 
n’ofîre-t-il  pas  des  inconvéniens  de  toute  elpèce 
D’après  cette  première  réfolution  ne  fera-t-on  pas 
moins  fcrupuleux  fur  les  abus  de  telle  loi  ?  Enfuite 
les  loix  ne  pouvant  prévoir  tous  les  cas ,  les  tribu¬ 
naux  &  les  affetnblées  légiflatives  des  Etats-Unis, 
auront  fouvent  à  terminer  des  affaires  civiles,  fur 
lefqu elles  la  légiflation  n’aura  rien  prononcé;  «puu- 
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qu’on  veut  réduire  les  loix  à  un  petit  volume,  ils 
auront  plus  de  ces  fortes  d’affaires  à  terminer  que 
dans  les  autres  pays.  Que  fera-t-on  alors  ?  On  con* 
fultera  le  code  de  la  Grande-Bretagne  ,  &  les  junl- 
confultes  qui,  môme  dans  les  pays  libres,  aiment 
plus  la  chicane  que  la  liberté ,  exciteront  chaque  jour 
les  juges ,  à  tirer  leurs  décidons  d’un  recueil  ne  tu 
par  la  baffe  foumiflion  de  plufieurs  parlemens  auili 
vils  que  le  fénat  de  Rome  fous  les  empereurs  ;  où 
l’on  trouve  les  loix  extravagantes  &  cruelles  publiées 
fous  le  règne  de  Henri  VHI;  où  Von  voit  entalïés 
pêle-mêle  ces  beaux  réglemens  publiés  en  faveur  de 
fa  liberté  depuis  Charles  1er,  &  ces  déteftables  or¬ 
donnances  que  la  tyrannie  imagina  au  milieu  d  un 
fiècle  barbare;  car,  à  la  honte  de  l’Angleterre,  au¬ 
cune  de  ces  loix  u’eft  abolie;  elles  déshonorent  Ion. 
code;  &  fi  on  ne  les  obferve  plus,  fi  des  aftes  pos¬ 
térieurs  en  arrêtent  l’exécution;  fi  les  lumières  ré¬ 
pandues  dans  la  nation  ne  laïffent  pas  craindre  qu  on 
ofe  jamais  les  invoquer,  le  code  qui  les  renterme 
n’en  eft  pas  moins  monftrueux,  &  il  doit  mipirer 
de  l’horreur  à  des  républiques  qui  établiflent  aujour¬ 
d’hui  leur  gouvernement.  Enfin ,  fi  les  républiques 
américaines  fe  courbent  avec  refpeét  devant  la  lé- 
giflation  de  la  Grande-Bretagne,  cette  nobje  grandeur 
qui  les  a  mis  au-deflus  de  la  nation  angloife,  ne  per¬ 
dra-t-elle  pas  de  fon  éclat? 

La  compofition  &  le  régime  des  tribunaux  n  exi¬ 
gent  pas  une  moindre  attention.  M.  1  abbé  de  Ma- 
bly  a  confeillé  fagement  aux  Etats-Unis ,  de  ne  point 
établir  de  cours  d’équité  ,  c’eft-à-dire,  de  ces  cours 
où  les  juges  prononcent  malgré  les  loix  ,  lelon  les 
règles  de  la  juftice  naturelle  &  de  la  raifon.  Une  pa¬ 
reille  inftitution  effc  bonne  en  Angleterre  ,  tant  qu  on 
ne  réformera  pas  les  loix  civiles.  Elle  feroit  bonne 
dans  tous  les  pays  où  l’on  eft  gouverné  par  de  vieil¬ 
les  loix  fouvent  mauvaifes;  mais  elle  ne  convient  pas 
à  un  peuple  libre  ,  qui  rédige  fon  code  à  la  lin  du 
iBe.  fiècle,  &  après  des  conftitutions  qui  annoncent 
des  vues  fi  profondes  ,  fi  nobles  &  fi  juftes.  Loif- 
que  toutes  les  provinces  auront  rédigé  leur  code 
civil,  il  faudra  voir  feulement  s’il  eft  convenable  de 


l’adopter ,  &  fi  le  vice  des  loix  a  befoin  de  ce  foibld 
remède. 


Les  confit  ut  ion  s  des  Etats-Unis  ont  adopté  l’in- 
Eruétion  criminelle  de  l’Angleterre;  elles  en  ont  fait 
lin  des  articles  de  la  liberté  des  citoyens,  &  à  cet 
égard  elles  méritent  des  éloges.  Les  nouvelles  ré¬ 
publiques,  en  s’appropriant  cette  partie  des  loix  cri* 
minelle^  de  la  Grande-Bretagne,  longent  à  propor¬ 
tionner,  avec  plus  de  fageiïe,  les  peines  aux  délits, 
&  1  Europe  chérira  leur  humanité.  Les  peines  de 
mort  font  trop  communes  dans  les  loix  d’Angleter¬ 
re,  &  les  grâces  fréquentes  accordées  par  le  Roi, 
multiplient  les  coupables  à  un  point  effrayant.  Si  ces 
grâces  Semblent  adoucir  la  fé vérité  de  la  loi,  c’eft 
line  raifon  de  plus  pour  que  les  américains  aftignent 
des  peines  moins  graves  à  de  légers  délits:  ils  de- 
viendroient  barbares  s’ils  envoyoient  au  fupplice  tous 
ceux  qu’y  enverroit  une  loi  trop  cruelle  ;  où  le  gou¬ 
verneur  «St  des  magiftrats  particuliers  s’empareroient 
du  droit  de  faire  grâce,  ce  qui  feroit  dangereux  pour 
leur  liberté.  La  loi  des  commilïairés  de  la  Virginia , 
qui  proportionne  les  peines  aux  délits,  eft  fage  «St 
douce  en  bien  des  points;  car  li  un  roi  philofophe 
peut  contenir  les  fcélérats  fans  peines  de  mort,  les 
républiques  ne  lu  peuvent  pas;  &  il  eft  une  clalTe  de 
criminels  à  qui  on  n’ofera  jamais  Lifter  la  vie,  fi  on 
confuite  la  faine  raifon;  mais  cette  partie  de  leur 
travail  ne  laifle-t-elle  rien  à  defirer?  Il  faut  l’expo- 
fer  en  détail. 

I.  Délits  qui  entraîneront  une  peine  de  mort-. 


l La  haute  trahifon. 


1  Peine  de  mort,  «St  le  cou¬ 
pable  pendu.  Ses  terres 

J  «St  fes  biens  confifqués 
au  profit  de  la  républi- 


Ce  que  les  loix  an-cj, 
gloifes  appellent  petty  1 
treafon  ,  ou  meurtre  I 
avec  infraction  de  la 
foi  domeftique.  « 


que. 

La  potence  ,  difleeftion  , 
confifcation  delà  moitié 
des  terres  (St  des  biens, 
au  profit  des  repréferi? 
tans  de  l’homme  tué* 


^  .  Aflaffinat  par  le  poi- 
fon. 


En  duel 


toute 


manière. 


Le  coupable  fera  empoi- 
fonné  ,  confifcation  de 
la  moitié  de  fes  biens 
comme  dans  l’article 
précédent. 

La  potence,  mais  l’agref- 
feur  fera  pendu  d’une 
manière  plus  humilian¬ 
te.  Confifcation  de  la 
moitié  des  biens  ,  &  de 
tous  les  biens  fi  c’efj: 
l’agre  fleur. 

La  potence  ,  &  confifca- 
tion  de  la  moitié  des 
biens* 


A  la  fécondé  fois ,  on  fe< 
ra  réputé  alfaffin. 


4^.  Ce  que  les  loix  an 
gloifes  appellent  inan 
flaugther  (  c’efi:  un 
meurtre  fans  médian 
ceté  expreffe,  ou  im 
plicite). 

IL  Crimes  qui  feront  punis  par  V amputation  de  quel- 
ques  membres ,  ou  par  une  peine  qui  défigure  le  cou¬ 
pable. 

i°.  Rapt 
Sodomie 

La  peine  du  talion ,  &  la 

â°.  Mutilation,  l’acfion  |  confifcation  de  la  moi- 
de  défigurer  quelqu’un.  |  tié  des  biens  au  profit  de 
la  partie  léfée. 

III.  Crimes  qui  feront  punis  par  le  travail. 

i°.  Le  délit  de  man 
flaugther  pour  la  pre¬ 
mière  fois. 
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Contrefaçon  de 


monnoie, 


Sept  ans  de  travail,  con- 
,  J  fifcation  au  profit  de  la 
la  \  république  des  proprié- 
/  tés  territoriales  &  des 
J  autres  biens. 


3°.  Les  incendiaires.  ^  qj 

40.  Ceux  qui  enlèvent  des  | 
navires.  0 


ans  de  travail,  une 
reftitution  triple. 


<°.  Vol  appellé  (  rob-*\ 
ber  y}.  J  Quatre  ans  de  travail ,  une 

6°.  Et  vol  no  diurne  avec!  reftitution  double, 
effraétion.  " 

7Q.  Effradlion  de  maifon.  V Trois  ans  de  travail.  Ref- 
8°.  Vol  de  chevaux.  /  titution. 


90.  Grand  larcin, 


ïo' 


Petit  larcin  (*).  ^ 


>Deux  ans  de  travail.  Ref¬ 
titution  ,  pilori. 

Un  an  de  travail.  Reftitu¬ 


tion  ,  pilori. 


11 


0.  Prétentions  à  la  for-  \ Plongé  dans  l’eau.  Coups 


cellerie,  &c. 


12e 

I3< 

I4£ 


Homicide  exeufabîe. 
Suicide. 

Apoftaüe.  Héréfie. 


/  de  fouet. 

Il  faut  avoir  pitié  des  cou¬ 
pables  &  ne  pas  les  pu¬ 
nir. 


les 


3 


Sans  doute;  lorfqu’il  s’agit  de  proportionner  lj 
peines  aux  délits,  il  faut  examiner  l.°,  l’atrocite 
plus  ou  moins  grande  du  délit;  &  2.0  la  pofition 
particulière  d’une  contrée  qui  excite  davantage  ale 
commettre,  ou  qui  rend  fa  découverte  plus  difficile, 
&  alors  ou  doit  rendre  la  peine  plus  forte,  afin  de 
contre-balancer  ce  défavantage.  Si  on  11e  calculoit  que 


C)  Les  loix  d’Angleterre  donnent  le  nom  de  grand  larcin 
(  grand  larciny  )  à  tous  les  vols  qui  portent  fur  une  choie  de 
la  valeur  de  12.  pences,  ou  24.  fols  tournois  ou  au-deiius,  ck. 
celui  de  petit  larcin  7  au  vol  d’une  chofe  qui  vaut  moins  de 
12,  pences. 
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l'atrocité ,  plus  ou  moins  grande  ,  du  délit  en  lui- 
même,  toutes  ies  nations,  pourroient  établir  la  peine 
au  même  degré;  mais  comme  il  eft  néceifaire  de  ré¬ 
gler  ie  châtiment  d’après  la  pofition  du  pays ,  & 
qu’il  n’y  a  pas  deux  pays  qui  fe  trouvent  dans  les 
mêmes  circonftances,  il  n’y  a  pas  deux  pays  où  l’on 
doive  obferver  dans  les  peines  une  gradation  abfo- 
lument  pareille.  Pour  en  donner  un  exemple,  &  mon¬ 
trer  avec  combien  de  réferve  on  doit  calculer  ces 
fortes  de  chofes;  les  citoyens  des  Etats-Unis ,  aban¬ 
donnent  leurs  chevaux  ,  même  durant  l’hiver,  fur 
des  terreins  qui  ne  font  pas  enclos,  &  qui  fe  trouvent 
trop  étendus  pour  que  ies  chevaux  ne  s’écartent  pas 
au  loin.  Il  eft  donc  aifé  de  les  voler,  &  difficile  de 
découvrir  les  voleurs  :  le  légiflateur  eft  donc  obligé 
d’oppofer  une  peine  plus  grave  à  ces  tentations  : 
aufl]  le  vol  d’un  cheval  en  Amérique,  eft-il  puni  plus 
févérement  que  tout  autre  vol  de  la  même  valeur. 
Quelques  pays  de  l’Europe  infligent  une  peine  capi¬ 
tale  à  ceux  qui  volent  des  fruits  fur  les  arbres.  La 
peine  eft  trop  févère  fans  doute;  mais  le  légiflateur 
l’a  imaginée  ,  parce  qu’il  eft  impofîible  d’enfermer 
ces  fruits,  comme  on  enferme  de  l’argent;  &  la  na¬ 
ture  des  chofes  ne  permettant  pas  d’oppofer  des 
barrières phyfiques à  cette  efpèce  de  vol,  il  a  bien  fallu 
lui  oppofer  des  barrières  morales. 

Un  citoyen  des  Etats-Unis,  qui  examinera  cette 
peine  légèrement,  jugera  que  c’eft  le  plus  énorme 
de  tous  les  abus  du  pouvoir;  parce  qu’il  eft  habitué 
de  voir  fur  les  arbres  une  quantité  confidérable  de 
fruits,  qui  pourriroient  s’ils  n’étoient  pas  recueillis 
par  les  pafians.  D’après  cette  habitude,  il  n’en  fait 
point  de  cas,  &  il  ne  croit  point  qu’ils  puiffent  être 
la  matière  d’un  délit. 

Ces  préjugés  que  les  hommes,  les  plus  inftruits, 
ont  peine  à  fecouer  ,  feront  naître  fur  les  loix  des 
Etats-Unis,  des  critiques  bien  mal-fondées  :  on  ou¬ 
bliera  trop  qu’en  France,  en  Allemagne,  en  Italie, 
en  Turquie  &  à  la  Chine,  il  feroit  convenable  d’é¬ 
tablir  d’autres  loix  fur  les  mêmes  points.  Voulant 
prévenr  les  méprifes  des  leéleurs,  nous  tâcherons  de 
les  éviter  nous-mêmes  ,  &  nous  propoferons  nos 
idées  avec  une  e.ytrême  cïrconfpettion. 


m 
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L’état  de  Virginie  ne  doit-il  pas  changer  tout  ce 
qui  regarde  le  fécond  article,  ou  celui  des  crimes  qu'm 
fe  propofe  de  punir  par  V amputation  de  quelques  mem¬ 
bres  ,  ou  par  un  châtiment  qui  défigure  le  coupable. 
La  peine  propofée  contre  le  rapt  &  lé  crime  de  fo- 
domie  n’efl-elle  pas  d’une  indécence  grofîière?  elle 
a  été  imaginée  dans  les  gouvernemens  defpotiques, 
ou  chez  des  peuples  barbares ,  &  elle  déshonorerait 
les  gouvernemens  de  l’Amérique.  D’après  la  teneur 
du  bill,  une  femme  pourra,  par  efprit  de  vengeance , 
accufer  un  homme  du  délit  qui  entraîne  la  caflration  ; 
&  cette  raifon  n’efïrayera'-t-elle  pas  ceux  qui  con- 
noiffent  les  paffions  &  leur  injuflice  ?  E11  général 
l’amputation  &  les  peines  du  talion  font  des  peines 
déteflables,  &  elles  ont  des  fuites  bien  dangereufes , 
car  elles  endurciflent  les  citoyens ,  &  elles  les  accou¬ 
tument  à  la  cruauté.  Les  Etats-Unis  en  réformant 
la  jurifprudence  criminelle,  doivent  craindre  d’y  laif- 
fer  des  abus  qu’on  ne  rencontre  pas  chez  des  nations 
très-mal  gouvernées  fur  ce  point.  Ils  ne  peuvent  igno* 
rer  ,  que  la  modération  &  la  décence  des  peines 
doivent  fe  trouver  toujours  dans  la  démocratie. 

Les  commiffaires  veulent  qu’un  homme  coupable 
deux  fois  du  délit ,  de  man  flaughter ,  foit  puni]  com* 
me  un  affaffin. 

Celui  qui  tue  un  homme  volontairement,  mais  dans 
un  tranfport  fubit,  &  fans  avoir  eu  le  tems  de  laif* 
fer  fa  pafîion  fe  calmer ,  commet .  un  délit  de  mari 
fiaugther ,*  &  lorfque  cela  lui  arrive  deux  fois,  la  loi 
d’Angleterre  &  l’ancienne  loi  de  tous  les  états 
d’Amérique,  le  condamnent  à  la  mort.  On  a  fuppo- 
fé  qu’un  homme  tellement  fubjugué  par  fes  paffions, 
qu’elles  l’entraînent  à  des  affafiînats  multipliés,  eft 
dangereux  pour  la  fociété;  qu’il  vaut  mieux  le  fa- 
crifier  fur  l’autel  des  loix,  que  d’expofer  à  la  mort 
d’autres  hommes  plus  innocens  que  lui:  ces  vues 
font  faines  &  juftes;  mais  pour  les  remplir  eft-il  né- 
ceffaire  d’envoyer  le  coupable  au  fupplice ,  &  ne  fuf- 
firoit-il  pas  de  l’enfermer,  ou  de  le  tenir- le  refie  de 
fes  jours  aux  galères?  Cet  expédient  ferait  d’autant 
plus  convenable,  que  des  circonflances  particulières 
peuvent  diminuer  le  crime  du  malheureux,  que  la 
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Colère  excite  à  deux  affalîînâts;  &  que  les  loix  doi¬ 
vent  s’exécuter  à  la  rigueur  dans  les  républiques* 

La  loi  d’Angleterre  eft  trop  rigoureufe  fur  ce  qui 
regarde  le  grand  &  petit  larcin ,  &  convient-il  au^ 
républiques  de  l’Amérique  de  l’adopter? 

La  table  qu’on,  vient  de  lire  eft  fufceptible  d’au¬ 
tres  objections;  mais  comme  il  efl  facile  d’y  apper- 
ccvoir  des  taches,  <$Tmal-aifée  d’indiquer  la  nuance 
précife  qu’il  convient  de  mettre  dans  cette  matière, 
nous  bornerons  ici  nos  remarques. 

Les  articles  fur  lefquels  les  commiflaires  difenu 
II  faut  avoir  pitié  des  coupables ,  &  ne  point  les  pünir  , 
mérite  la  reconnoiffailce  de  tous  les  hommes  éclai¬ 
rés:  nous/defirons  avec  ardeur  que  leur  travail  l'oit 
corrigé,  de  manière  à  la  mériter  auffi  fur  tous  les  au¬ 
tres  points* 

SECTION  IX. 

De  V ajfoàation  des  Cincinnati,  &  des  dangers  de 
Cette  infiitution. 

Nous  donnerons  l’hifloire  exadle  de  l’origine 
&des  progrès  de l’alfociation  des  Cincinnati.  2Q.  Nous 
examinerons  fi  ,  dans  fou  état  aétuel ,  elle  e fi:  d ange- 
reufe  pour  les  nouvelles  républiques.  3®.  Quels  font 
les  moyens  les  plus  fimples  de  prévenir  ces  dangers, 
ou  comment  oïl  pourrait  l’abolir? 

Lorfqu’un  fe  difpofoit  à  licencier  l’armée  à  la  fin 
de  cette  guerre,  qui  a  établi  l’indépendance  de$ 
Etats-Lfnis,  les  officiers  qui,  durant  le  cours  des 
hoftilités,  avoieht  lüpporté  les  plus  terribles  épreu¬ 
ves,  &  qui,  par  de  bons  offices  &  des  ferviCeS  réci¬ 
proques,  s’étoient  infpirës  mutuellement  une  amitié, 
très-grande,  virent  avec  une  extrême  douleur,  ap- 
procher  le  moment  où  ils  alloient  fe  féparer,  fans 
l’efpoir  de  le  réunir  jamais*  Ils  étoient  de  différen¬ 
tes  provinces ,  ou  ils  habitoient  des  cantons  éloignés 
de  la  même  république.  Le  hafard  feuî  pouvoir  donc 
kur  procurer  des  occafions  de  fe  revoir;  &  ces  90 
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cafions  dévoient  être  rares  &  réunir  feulement  un 
petit  nombre  d’entr’eux.  Il  falloir  fe  quitter  pour 
jamais,  ou  imaginer  un  moyen  qui  les  raflemblât 
quelquefois.  Ils  longèrent  à  fe  ralfembler  à  des  épo¬ 
ques  fixes:  le  plaifir  de  fe  rencontrer;  la  plus  douce 
des  confondons,  celle  de  parler  entr’eux  de  ce  qu’ils 
avoient  fouffert ,  &  des  traits  de  bienveillance  &  d’at¬ 
tachement  qu’ils  avoient  reçus  de  leurs  camarades, 
leur  parut  fupérieur  à  la  fatigue  du  voyage.  Un  au¬ 
tre  intérêt  leur  rendit  ce  projet  agréable;  ils  pensè¬ 
rent  qifils  découvriroient  par-là  celui  de  leur  frère 
d’armes,  qui  réuffiroit  dans  le  monde  ou  celui  qui  fe- 
roit  malheureux,  &  qu’ils  donneraient  des  fecours 
à  tous  ceux  qui  fe  trouveroient  dans  la  détrefle. 
Cette  idée  avoit  quelque  chofe  de  touchant  &  d’heu¬ 
reux,  &  elle  fit  fouvent  la  matière  des  converfations. 
Ils  s’y  attachèrent  fi  bien,  qu’ils  imaginèrent  une 
alfociation  régulière,  une  véritable  adminiftration , 
des  affemblées  générales  &  particulières  ,  à  des  épo¬ 
ques  Aies,  avec  des  contributions  pour  les  officiers 
qui  en  auroient  befoin,  &  une  décoration  qui  devoit 
les  faire  reconnoître  de' ceux  qui  ne  les  auroient  pas 
connu  perfonnellement,  &  être  portée  par  leurs  def- 
cendans,  afin  de  perpétuer  l’amitié  qui  les  unilfoit. 

Le  foin  de  licencier  une  armée  qui  n’e'toit  pas  payée, 
affiigeoit  alors  M.  Washington  ,  &  ce  qui  r  en  doit 
cette  opération  plus  difficile  &  plus  cruelle  pour  lui, 
deux  ou  trois  provinces  ne  paroilfoient  pas  difpofées 
à  payer  les.troupes.  Ses  officiers  caufèrent  quelque¬ 
fois  devant  lui  des  arrangemens  de  la  nouvelle  foeiété. 
Il  fentit  la  pureté  de  leurs  motifs,  &  les  effets  qui 
dévoient  en  réfulter,  lui  parurent  auffi  innocens.  Il 
écrivoit  aux  différens  états  cette  lettre  d’adieu,  qui 
a  mérité  le  fuffrage  du  monde  entier.  Il  ne  crut  pas 
devoir  multiplier  les  fujets  de  mécontentement  de. 
l’armée,  en  contrariant  un  projet  qui  n’avôit  d’autre 
but  que  celui  de  la  bienveillance  &  de  l’amitié  ;  cet 
incident  qui  diminuoit  fes  embarras,  &calmoit  fes 
officiers ,  lui  caufa  plutôt  une  forte  de  plaifir.  11  jugea 
que  l’ alfociation  projettée,  feroit  un  moyen  de  plus 
de  renforcer  le  lien  fédéral  &  d’attacher  à  la  confé¬ 
dération  les  guerriers  qui  avoient  contribué  à  la  ré¬ 
volution.  L’alfociation  des  Cincinnati  fe  forma.  On  y 


admit  les  officiers  de  l’armée,  &  de  la  marine  fran- 
çoife,  qui  avoient  fait  la  guerre  avec  les  Américains, 
&  avec  le  fecours  defquels  les  Etats-Unis  avoient 
triomphé;  mais  on'obferva  qa’en  France  on  n’accor- 
deroit  pas  cette  faveur  à  tous  les  grades,  &  on  la 
réferva  aux  colonels  feuls.  Un  député  vint  à  Paris 
leur  propofer  ce  témoignage  d’amitié  ,  &  chercher 
les  aigles  qui  dévoient  être  la  marque  dillinétive  de 
l’affo  dation. 

Il  fallut  licencier  l’armée,  avant  que  les  Cincinnati 
puffent  tenir  une  affemblée  générale  pour  la  nomi¬ 
nation  de  leur  préüdent  :  ils  prièrent  M.  Washington 
d’agir  en  cette  qualité,  jufqu’à  la  première  affem¬ 
blée  générale  qui  aurait  lien  à  Philadelphie  au  mois 
de  mai  fuivant.  Les  loix  de  la  fociété  devinrent  pu¬ 
bliques;  les  hommes  qui  les  lurent  dans  leur  cabi¬ 
net,  fans  être  échauffés  par  cette  amitié  dont  elles 
étoient  la  fuite  ,  &  fans  fonger  à  la  douleur  qu’une 
réparation  prochaine  avoit  excitée  dans  l’ame  des 
officiers;  les  politiques  qui  n’obfervent  dans  les  in- 
ftitutions  que  les  dangers  qui  menacent  la  fociété  ci¬ 
vile;  les  cultivateurs  &  tous  les  citoyens  laborieux 
enfin,  qui,  fous  la  garde  des  loix  d’égalité,  n’avoient 
jamais  vu  de  diftindion  entre  un  homme  &  un  homme , 
mais  qui  avoient  trouvé  dans  leurs  leétures  le  récit  des 
affreufes  vexations  que  les  gens  de  leurs  claffes  éprou¬ 
vent  en  d’autres  pays  de  la  part  de  ceux  qui  font 
diftingués  par  des  cordons  &  des  titres ,  commen¬ 
cèrent  à  prendre  l’alarme  fur  cette  nouvelle  inftitu- 
tion.  Chacun  d’eux  néanmoins  garda  un  filence  bien 
digne  de  remarque;  ils  fe  contentèrent  long- tems  de 
parler  de  leurs  inquiétudes  dans  des  entretiens  par¬ 
ticuliers. 

\  ■ 

M.  Burke,  chef-juge  de  la  Caroline  méridionale, 
éleva  enfin  la  voix:  il  écrivit  contre  l’affociation  des 
Cincinnati ,  &  il  en  montra  les  dangers,  d’une  ma¬ 
nière  imparfaite  il  eft  vrai,  car  il  ne  fut  aidé  que 
par  fon  imagination  ;  un  américain  né  pouvoit  rien 
faire  de  plus:  pour  peindre  tous  les  maux  de  l’arif- 
tocratie,il  faut  les  avoir  étudié  en  Europe.  Les  crain¬ 
tes  de  M.  Burke  parurent  exagérées  en  Amérique, 
tandis  qu’on  fait  en'  Europe,  que  M.  de  Mirabeau 
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lui-même  a  defliné  trop  foîblement  encore  les  funeftes 
fuites  de  l’ariftocratie  héréditaire,  telles  qu’on  les 
éprouve  dans  l’ançien  monde,  &  telles  qu’on  les  au- 
roit  éprouvées  dans  le  nouveau,  fi  les  Cincinnati 
avoient  çonfe'rvé  leur  affociation  fous  fa  première 
forme.  Le  pamphlet  de  M.  Burke  avoit  pour  épi¬ 
graphe  :  Sonnez  de  la  trompette  au  milieu  de  Sion  ; 
il  eut  cette  efpèce  de  fuccès  qu’en  attendoit  l’auteur; 
Ja  nouvelle  fociété  devint  d’abord  la  matière  de  tou¬ 
tes  les  converfations.  Les  affemblées  légiflatives  ^de 
quelques-unes  des  provinces  ne  tardèrent  pas  à  s’en 
occuper.  Le  gouverneur  de  la  Caroline  méridionale 
la  cenfura  dans  une  adreffe  au  corps  légiüatif  de  cet 
état;  les  alfemblées  de  Maffachufett ,  de  Rhode-Is- 
land  ,  de  Penfylvanie  condamnèrent  fes  principes  : 
aucune  circonftance,  il  eft  vrai,  ne  fournit  ce  point 
important  à  la  délibération  du  congrès;  mais  il  af¬ 
frétait  profondément  l’efprit  de  tous  les  députés  à 
l’affembïée  de  l’union  fédérale.  L’ordre  polonois  de 
la  divine  providence  s’avifa  d’offrir  fon  cordon  a  ceux 
des  citoyens  difliu'gués  des  Etats-Unis  qu’on  lui  in- 
diqueroit ,  &  le  congrès  profita  de  cet  incident  pour 
déclarer  de  pareilles  diftin  étions  contraires  aux  prin¬ 
cipes  de  la  confédération  américaine. 


Le  mécontentement  excité  par  F  affociation  des  Cin¬ 
cinnati  inquiéta  de  très- bonne  heure  M.  Washing¬ 
ton  ;  il  fe  foirvenoit  toujours  de  la  pureté  des  motifs 
qui  lui  avoient  donné  nailfance;  mais  il  s  appeiçut 
qu’il  pouvoit  en  réfulter  des  maux  politiques,  que 
la  nature  de  ces  motifs  avoit  cachés.  Elle  étoit  dé- 
fapprouvée  .par  la  majorité  des  citoyens  de  l’union, 
&  cette  raifon  feulé  fuffifoit  dans  un  pays  où  la  vo¬ 
lonté  de  la  majeure  partie  du  peuple  forme  &  doit 
former  la  loi.  Il  vit  que  les  objets  de  1  mftitution 
étoient  trop  légers  en  eux-mêmes ,  pour  les  oppofer 
à  des  confidératiôns  auffi  férieufes  ;  &  qu  il  étoit  de¬ 
venu  néceffaife  de  l’anéantir  complettemeiit.  Il  s  y 
décida  en  effet,  &  fes  lettres  particulières  le  Pjou- 
vent  d’une  manière  inconteflable.  L’époque  de  la 
première  affemblée  annuelle  qui  devoit  fe  tenir  a  P  tu* 
ladelphie  approchoit  :  il  fe  rendit  à  Philadelphie, 
'bien  réfolu  'de  faire  ufage  de  toute  fou  in¬ 
fluence  pour  la  fupprimer.  Il  propofa  aux  officiers 
de  F  abolir  5  <Sç  il  appuya  cette  propofmon  de  toute 
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fa  force.  Il  rencontra  une  oppofition  qui  fut  bien  pé¬ 
nible  pour  fon  cœur;  car  on  obferva  que  fa  phyfio- 
nomie,  fi  tranquille  &;  û  fereine  au  milieu  des  fcènes 
les  plus  défaftreufes  des  combats,  fe  couvrit  de  nua¬ 
ges  ,  &  qu’il  étoit  auffl  affligé  qu'aux  époques  de  la 
guerre  ,  oîi  il  n' av oit  point  d'armée  à  oppofer  à  l'enne¬ 
mi.  La  queffion  fut  dilcutée  durant  plulieurs  jours  ; 
les  raillons  &  les  confeils  de  M.  Washington  préva¬ 
lurent  enlin,  &  tout  le  monde  fut  perfuadé  que  l’af- 
l’ociation  11e  fubfifteroit  plus.  Une  très-grande  majo¬ 
rité  des  officiers  alloit  prononcer  fon  anéantiffement , 
lorfque  M.  le  major  l’Enfant,  qu’on  avoit  envoyé 
en  France,  apporta,  non-feulement  les  aigles,  mais 
des  lettres  des  officiers  françois  qui  acceptoient  cor¬ 
dialement  les  fymboles  d’union  &  d’amitié  qu’on  leur 
avoit  offerts;  mais  des  demandes  de  beaucoup  d’au¬ 
tres  qui  defiroient  être  reçus  parmi  les  Cincinnati y 
mais  un  avis  que  le  roi  avoit  bien  voulu  reconnoî- 
tre  cette  affociation,  &  que  les  officiers  portoient 
déjà  l’aigle;  M.  le  major  l’Enfant  le  portoit  auffi 
lui-même.  S’il  fût  arrivé  deux  jours  plus  tard,  l’ af¬ 
fociation  n’exifteroit  plus;  &  quand  on  voudra  prou¬ 
ver  à  quelles  petites  caufes  tiennent  les  abus  les  plus* 
dangereux,  011  11’oubliera  pas  cet  exemple. 

Cette  funefte  arrivée  changea  tout.  La  queffion 
prit  une  nouvelle  forme.  Après  avoir  offert  aux  of¬ 
ficiers  françois  une  affociation  &  un  fymbole  d’ami¬ 
tié  qu’ils  avoient  accepté,  comment  rétraéfer  cette 
proportion,  fans  encourir  le  réproche  de  légéreté 
dt  d’ingratitude,  fans  faire  une  forte  d’injure  à  de 
braves  guerriers  qu’ils  aimoient?  Les  principes  de 
la  confédération  ,1e  mécontentement  populaire  étoient- 
des  raifons  dont  les  américains  con-noiffoient  &  fên- 
toient  toute  la  force;  mais  dçs  étrangers  pouvoieiit- 
ils  la  connoître  &  la  fentir  également?  la  fentiroient- 
ils  affez,  pour  n’être  pas  indignés  qu’on  Jeur  arra¬ 
chât  l’aigle  dont  les  prévenances  de  l’amitié  avoient 
orné  leur  fein  ?  La  générofité  &  la  nobleffe  des  fen- 
timens  des  officiers  américains,  leur  ignorance  bien 
pardonnable  fur  les  idées,  &  le  caraélère  des  françois, 
empêchèrent  de  voir  un  expédient  très-fimple  qui 
pouvoit  tout  concilier.  Arrêtez,  arrêtez,  pouvoit- 
on  leur  dire;  laiffez  l’aigle  aux  officiers  françois;  ilü 
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tiennent  aujourd’hui  cette  décoration  de  leur  fouve- 
rain,*  elle  convient  à  leur  gouvernement,  mais  elle 
bielle  vos  conftitutions  &  vos  loix,  elle  eft  dange- 
reule  pour  vous  :  on  ne  vous  accufera  en  France  ni 
de  légéreté  ni  d’ingratitude;  û  l’honneur  y  eft  d’une 
délicateffe  exceflive ,  ce  n’eft  pas  en  pareille  occafion  ; 
ou  y  fait  apprécier  tout,  jufqu’aux  facrifices  des  ré¬ 
publicains.;  &  c’eft  là  que  les  vertueux  citoyens  des 
états  libres  recueillent  les  éloges  les  plus  juftes  & 
les  plus  flatteurs* 

Les  officiers  américains  entraînés  par  des  craintes 
fi  mal  fondées,  n’ofèrent  plus  abolir  l’inftitutionj 
ils  fongèrent  à  la  modifier  de  manière  à  ne  pas  in- 
difpofer  les  françois;  &  voulant  tout  à-la-fois  faire/ 
des  facrifices  à  leurs  amis  &  à  leurs  concitoyens, 
ils  anéantirent  tout  ce  qui  avoit  le  plus  révolté  ceux- 
ci.  Les  Cincinnati  confervèrent  leurs  noms,  leurs 
afiemblées  &  leurs  fonds  charitables;  mais  ils  décla¬ 
rèrent  que  les  fonds  feroient  fous  I’infpeélion  du 
corps  légiflatif  de  chaque  province.,  &  que  l’aflo- 
ciation  neferoit  plus  héréditaire:  ils  reçurent  de  Fran¬ 
ce  même  des  lettres  qui  confeilloient  la  réforme  de 
ce  point.  Ils  déclarèrent  qu’on  n’y  admettroit  plus 
de  nouveaux  membres;  que  les  affemblées  généra¬ 
les,  au-lieu  d’être  annuelles,  ne  fe  tiendraient  que 
tous  les  trois  ans  :  ils  gardèrent  l’aigle  &  le  ruban , 
parce  que  leurs  amis  les  portoient,  parce  qu’ils  de- 
îlroient  de  voir  ce  fymbole  de  l’amitié  dans  une  con¬ 
trée  où  il  n’oflënfoit  perfonne.  Mais  ce  qui  eft  bien 
digne  d’attention ,  &  ce  qu’on  ne  fait  pas  en  Fran¬ 
ce,  ils  ne  l’ont  jamais  porté  eux-mêmes;  &  au-lieu 
de  ces  dix  mille  républicains  qu’à  Paris  on  fuppole 
chamarrés  d’un  cordon,  on  n’en  voit  pas,  dans  les 
Etats-Unis,  un  feul  qui  ofe  fufpendre  l’aigle  à  fa 
boutonnière.  Il  bleflèroit  les  yeux  de  fes  concitoyens, 
&  fon  audace  feroit  punie  par  des  infultes  fans  nom¬ 
bre.  Ils  enfermèrent  l’aigle  dans  leurs  bureaux,  avec 
les  médailles  de  l’indépendance  de  l’Amérique,  avec 
celles  des  trophées  dont  ils  le  font  rendus  maîtres, 
&  des  batailles  qu’ils  ont  gagnées. 

Cette  réforme  a  un  peu  tranqùillifé  les  diverfes 
provinces,  il  faut  en  convenir:  les  citoyens  lavent 
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par  quelles  malheureufes  circonftances  l’afibciation 
n’a  pas  été  anéantie:  ils  s’ in  té  relient  trop  à  la  ré¬ 
putation  de  leurs  officiers ,  ils  eftiment  trop  tout  ce 
qui  peut  rappeller  à  la  mémoire  de  leurs  alliés  les 
époques  où  ils  ne  formoient  qu’un  feul  peuple,  pour 
fe  plaindre  avec  aigreur.  S’ils  longent  à  l’avenir, 
s’ils  cherchent  à  écarter  du  fein  de  leurs  républi¬ 
ques  tout  ce  qui  pourroit  y  établir  des  diftinétions 
dangereufes ,  &  dégrader  une  dalle  d’hommes  au-def- 
fous  d’un  autre  ;  ils  apprennent  avec  plailir  que  leurs 
alliés,  chez  qui  fe  trouvent  de  pareilles  diftin  étions 
en  ont  adopté  une  particulière  relative  à  l’établiffe- 
ment  de  la  liberté  des  Etats-Unis,  &  ils  feroient 
très-affligés,  û  la  réforme  domeltique  qu’on  a  crue 
néceflaire,  fi  les  cenfures  des  écrivains  ou  quelqu’au- 
tre  caufe  les  empêchoient  de  porter  l’aigle  &  dimi- 
nuoient  fa  réputation. 

Les  détails  dans  lefquels  nous  venons  d’entrer  font 
d’autant  plus  précieux,  que  le  citoyen  des  Etats-Unis 
qui  a  écrit  fur  les  dangers  de  l’alfociation  des  Cin¬ 
cinnati  ,  que  l'homme  célèbre  qui  a  traduit  fon  ou¬ 
vrage  en  françois ,  &  qui  y  a  ajouté  des  obfervations 
pleines  d’une  énergie  fi  brillante,  ne  connoiffant  point' 
ces  détails,  ne  rendent  pas  afiez  de  juffcice  à  M. 
Washington  ,  &  déclament  quelquefois,  quand  il  faur 
droit  raifouner  tranquillement. 

On  ne  demandera  plus  par  quelle  fatalité  Washing¬ 
ton  fi  modefte,  li  noble  &  fi  grand  dans  fa  fimpli- 
cité,  a  autorifé  &  défendu  un  pareil  établiflement; 
on  ne  répondra  plus  qu’on  l’a  trompé ,  que  fon  no¬ 
ble  cœur  l’a  trompé  lui-même,  que  plein  de  zèle  pou? 
la  liberté,  &  n’ayant  que  des  motifs  purs,  il  a  cru 
les  autres  incapables  de  mauvaifes  intentions,  &  que, 
par  une  foibleiïe  naturelle  à  l’homme,  il  n’a  pu  rc- 
x  venir  complettement  d’une  erreur  qu’il  avoit  adoptée. 

Les  reproches  qu’on  fe  permettra  déformais  con¬ 
tre  les  officiers  américains,  feront  auffi  plus  modé¬ 
rés;  &  on  fera  moins  furpris  qu’une  inftitution  fi 
bifarre  &  fi  hétérogène  dans  des  républiques  fe  foit 
formée  en  Amérique.  On  croira  qu’elle  a  pu  s’y 
établir  fans  mauvaifes  intentions;  mais  fi  elle  n’a  reu- 
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contré  de  la  part  des  citoyens  qu’une  oppofition  pai-' 
fible  &  raifonnable,  tandis  qu’on  la  regarde  en  Eu^ 
pope  comme  un  déteftable  parricide,  qu’on  ne  s’en 
étonne  pas;  les  habitans  des  Etats-Unis  n’avoient 
jamais  reconnu  entr’eux  d’autre  diftinétion  que  celle 
des  hommes  en  charge  qui  exercent  le  pouvoir  par 
l’autorité  des  loix,  &  des  individus  particuliers.  Le 
plus  pauvre  laboureur  s’y  trouve  au  niveau  du  plus 
riche  millionnaire;  &  lorfqu’ils  réclament  mutuelle^ 
ment  leurs  droits,  il  eft  en  général  plus  favorifé* 
On  a  vu  un  cordonnier  ou  un  autre  artifan  tiré  de 
fon  attelier  par  fes  compatriotes  pour  exercer  une 
charge,  impofer  fur  le  champ  tout  le  refpeél  &  toute 
l’obéiflance  qu’exigent  les  loix  à  la  fuite  de  l’em¬ 
ploi  dont  il  étoit  revêtu.  Quant  aux  diftinétions  pro^ 
duites  par  la  naiffance  ou  par  les  marques  extérieur 
res  de  gloire  ufitées  en  quelques  pays,  ils  n’en  avoient 
pas  plus  d’idée  que  de  la  manière  d’exifter  dans  la 
lune  ou  les  plantes.  Ils  avoient  feulement  oui  dire 
que  ces  chofes-là  exiftoient  ailleurs,  &  ils  jugeoient 
qu’elles  dévoient  être  mauvaifes.  Nous  l’avons  déjà 
dit,  il  faut  connoître  l’ancien  Monde,  pour  favoir 
jufqu’où  la  dignité  de  l’homme  eft  dégradée  par  des 
diftinftions  arbitraires;  &  nous  le  répéterons  avec 
les  hommes  les  plus  éclairés  &  les  plus  vertueux  de 
l’Amérique;  en  étahliffant  l’afiociation  des  Cincinnati , 
les  officiers  américains  n’ont  pas  vu  le  mal  qu’ils  al- 
loient  faire  à  leur  patrie,  &  leurs  intentions  n’étôient 
point  criminelles. 

Cependant,  que  d’affreux  abus  &  que  de  maux 
l’inftitiition ?  fous  fa  première  forme,  n’auroit-elle 
pas  entraîne?  On  en  a  fait  le  tableau;  &,  il  faut  être 
de  bonne  foi,  les  traits  de  ce  tableau  ne  font  point 
exagérés.  Il  refte  à  examiner  fi  l’affociation  des  Cin¬ 
cinnati  ,  dans  fon  état  actuel,  eft  dangereufe,  &  il 
eft  facile  de  prouver  qu’elle  eft  encore  danger  eu fe  foui 
chacun  de  fes  rapports . 

Avant  de  montrer  fes  dangers ,  il  convient  de  dire 
nettement  ce  qu’elle  eft  aujourd’hui.  L’afîemblée  de 
1784.  a  réduit  les  flatuts  à  quatorze  articles;  elle 
a  défigné  les  perfonnes  qui  feront  membres  de  l’af¬ 
fociation  de  l’ordre;  elle  a  réglé  fon  régime  &  fes 
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aflemblées  ;  elle  a  divifé  l’ordre  en  treize  provinces  * 
&  permis  aux  officiers  françois  de  former  une  pro¬ 
vince  à  part;  chacune  des  provinces  peut  prendre 
les  mefures  qu’elle  voudra  fur  les  projets  de  bien- 
faifance  de  la  fociété,  réprimander  &  chaffer  les  mem¬ 
bres  qui  fe  conduiront  d’une  manière  repré henfible; 
enfin  établir  des  fonds  pour  le  fdulagement  des  mem¬ 
bres  qui  auront  befoin  de  fecours.  L’article  io.  or- 
donnoit  à  chaque  officier  de  remettre  un  mois  de  fes 
appointemens  au  tréforier  de  l’afiemblée  d’état.  L’ar¬ 
ticle  12.  dit  que  chaque  afiemblée  d’état  prêtera  fes 
fonds  à  fa  province,  fi  la  province  veut  les  recevoir; 
&  s’il  furvient  des  difficultés  dans  l’accomplilfement 
des  vues  de  la  fociété,  les  légifiatures  de  chaque 
état  en  difpoferont  de  la  manière  qu’ils  jugeront  la 
plus  équitable  &  la  plus  analogue  aux  Vues  primiti¬ 
ves  de  l’inftitution. 

Afin  de  préparer  lés  diverfes  aftembîéés  à  recevoir 
les  derniers  ftatuts-  dont  on  vient  de  parler,  on  leuf 
adreffa  une  lettre  circulaire  fignée  du  général  Wa¬ 
shington  en  fa  qualité  de  préfident;  mais  il  n’y  parle 
plus  en  fou  nom.  Il  efl:  bon  de  conferver  ici  ce  mo¬ 
nument  hiflorique;  il  "montrera  peut-être  un  jouf 
quel  étoit  l’aveuglement  des  fondateurs  de  l’aiïbcia- 
tion ,  &  il  apprendra  jufqu’à  quel  point  il  faut  fe 
défier,  dans  les  états  républicains,  des  inftitutions 
les  plus  honnêtes  en  apparence,  lorfqu’elles  portent 
avec  elles  des  germes  d’inégalité  &  de  divifion. 

„  Les  délégués  des  Cincinnati ,  après  les  plus  mû¬ 
res  délibérations  &  la  difcufiion  la  plus  approfondie 
des  principes  &  des  objets  de  notre  fociété,  ont 
jugé  à  propos  de  vous  recommander  les  articles 
fuivans.,, 

„  Pour  que  notre  conduite  foit  connue  &  approu¬ 
vée  de  tout  l’univers,  pour  ne  point  encourir  le  re¬ 
proche  d’obfrination  ou  de  légèreté,  &  afin  que  vous 
foufcriviez  plus  volontiers  à.  notre  recommandation , 
voici  les  raifons  qui  nous  ont  déterminés:  Nous  dé¬ 
clarons  d’abord,  &  nous  prenons  le  ciel  à  témoin 
de  notre  véracité,  que  les  principes  les  plus  honnê¬ 
tes  ont  dirigé  notre  conduite  en  cette  oCcafion:  no* 
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tre  confidence  efl:  tranquille  fur  la  droiture  de  nos 
intentions  ;  &  nous  en  fommes  intimement  perfua- 
dés ,  on  verra  un  jour  que  nous  n’ayons  eu  d’autreï 
motifs  que  ceux  de  l’amitié,  du  patriotifme  &  delà 
bienveillance.  Mais  nos  vues ,  à  certains  égards ,  ont  été 
mal  interprétées;  comme  l’aéte  de  notre  affociation 
a  été  rédigé  à  la  hâte  &  dans  un  tems  où,  agités 
déboutés  les  manières,  nous  n’avions  point  la  tran* 
quillité  d’efprit  néceflaire  pour  examiner  attentive¬ 
ment  les  détails  de  notre  afîociation,  ou  pour  expri¬ 
mer  nos  idées  avec  tout  le  foin  qu’on  auroit  pu 
defirer;  comme  plufieurs  perfonnes  ont  jugé  nos  pre¬ 
miers  ftatuts  incompatibles  avec  le  génie  &  l’efprit 
de  la  confédération;  &  comme  it  pourfoit  arriver 
qu’ils  ne  rempliffent.pas  notre  objet,  &  qu’il  en  ré- 
fultât  de  mauvais  effets  que  nous  n’avions  pas  pré¬ 
vus:  pour  difîiper  toutes  les  inquiétudes,  pour  ex^ 
pliquer  d’une  manière  claire  &  précife  le  principe 
de  notre  inftitution,  &  pour  montrer  de  nouveau 
9ue  les  officiers  de  l’armée  américaine  font  les  ci¬ 
toyens  les  plus  fidèles ,  nous  avons  arrêté  les  réfor¬ 
mes  &  modifications  importantes  que  voici:  La fuc - 
cejjîon  héréditaire  fera  abolie ;■  toute  interposition  dam 
les  affaires  ceffera  d'avoir  lieu ;  les  diverfes  ïégifatures 
prendront  elles-mêmes  connoiffance  de  l'emploi  des  fonds; 
mais  pour  rendre  plus  efficace  notre  projet  de  fecou- 
rir  les  malheureux,  nous  demanderons  des  Chartres 
aux  diverfes  provinces*  H  vous  fera  facile  de  juger 
pourquoi  nous  avons  changé  le  premier  article,  fi 
vous  vous  rappeliez  le  motif  qui  nous  engagea  à 
former  une  fociété  d’amis.  Unis  par  les  liens  de  la 
plus  étroite  amitié  dans  les  différentes  révolutions' 
d’une  guerre  que  toutes  les  circonflances  ont  rendue 
mémorable,  nous  avons  eu.  le  bonheur  de  remplir 
ï’objet  pour  lequel  nous  avions  pris  les  armes;  & 
ïorfqu’il  a  fallu  nous  féparer  au  moment  du  triom¬ 
phe,  lorftpuf  nous  fommes  arrivés  à  la  dernière  fcène 
dé  notre  drame  militaire,  dont  le  dénouement  étoit 
un  fuje't  d’alégreffe,  puifque  notre  patrie  jouiffoit 
de  l’indépéndance  &  de  la  paix,  mais  d’affli&ion, 
puifque  nous  allions  nous  féparer  ,  &  peut-être  pour 
ne  nous  revoir  jamais;  dans  un  moment  où  nous 
étions  pénétrés  de  regrets  plus  aifés  â  concevoir  qu’à' 
décrire,  où  chacun  de  nous  fe  rappelloit  les  traits 
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4e  la  bienveillance  &  de  la  fenfibilité  dç’fes  camara? 
des ,  il  étoit  iiqpoflible  de  ne  pas  chercher  les  moyens 
.de  prolonger  une  amitié  fi  douce  &  fî  nécefiaire  à 
nos  cœurs  attendris,  &  il  étoit  naturel  de  defirer 
qu’elle  fe  perpétuât  parmi  nos  enfans  jufqu’aux  Cè¬ 
des  les  plus  reculés.  Tels  étoient  ,  nous  l’avoue^ 
ions ,  nos  fentimens  &  nos  idées ,  lorfque  noii.s  ayons 
ligné  l’inftitution.  Nos  motifs  étoient  irréprochables; 
mais  plufieurs  de  nos  compatriotes  craignant  qu’il 
ne  s’établît  une  ligne  de  réparation  entre  nos  def- 
cendans  &  les  autres  citoyens,  bien  éloignés  nous- 
mêmes  de  vouloir  créer  des  qiftinélions  inutiles  & 
dangereuses,  nous  n’héütons  point  à  tout  facrifier, 
excepté  l’amitié  que  nous  infpireront  toujours  110s 
camarades  &  les  actes  de  bienfaifançe  qui  doivent  en 
Être  l’effet.  C’eft  av.ec  la  même  pureté  d’intention 
que  nous  avons  propofé  de  faire  ulage  de  notre  in¬ 
fluence  collective  pour  défendre  le  gouvernement,  & 
confirmer  cette  union  fédérative  pour  laquelle  nous 
avons  combattu.  Mais  inflruits  qu’on  nous  jugeoit 
trop  officieux,  &  que  notre  zèle  paroiffoit  déplacé, 
&  que  fi  on  ne  nous  accufoit  pas  directement  de 
former  des  deffeins  dangereux,  qn  nous  reprochoit 
de  nous  arroger  le  droit  de  défendre  les  libertés  de 
notre  patrie,  nous  ne  pouvions,  quelqu’injuftes  que 
nous  femblaffent  ces  reproches,  nous  oppofer  à  l’o¬ 
pinion  générale  de  nos  concitoyens ,  ou  affliger  ceux 
dont  il  étoit  de  notre  intérêt  &  de  notre  devoir  d’a¬ 
vancer  le  bonheur. ,, 

„  Quant  aux  vues  charitables  qpi  fervent  de  bafe 
à  notre  inftitution,  en  remettant  vos  fonds  à  la  lé- 
giflature  de  votre  état,  pour  qu’elle  veille  à  leur  j lu¬ 
tte  emploi,  vous  prouverez  l’intégrité  de  yos  aétions 
&  la  droiture  de  vos  principes.  Les  provinces  con¬ 
vaincues'  de  ^innocence  &  de  |a  gériérofité  de  nos 
intentions ,  protégeront  fans  doute  un  deffein  qu’elles 
doivent  approuver,  &  nous  croyons  qu’elles  donne¬ 
ront  des  encouragemens  aux  heureufes  difpofitions 
où  vous  êtes  d’adopter  les  moyens  les  plus  efficaces 
&  les  plus  furs  pour  fecourir  les  infirmes,  &  il  y  a 
lieu  d’efpérer  quelles  nous  accorderont  des  Chartres,,, 

„  Vous- aurez  fans  doute  remarqué.  Meilleurs, 
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que  les  feuls  objets  dont  nous  délirons  de  confervci 
le  fouvenir  ne  peuvent  déplaire  à  nos  concitoyens 
ou  nuire  à  leur  poftérité  :  nous  avons  donc  gar¬ 
dé  les  devifes  qui  nous  indiquent  de  quelle  manière 
nous  devons  rentrer  dans  l’état  de  citoyens;  nous 
les  avons  gardées,  non  comme  des  marques  d’une 
diftin<5lion‘  orgueilleufe,  mais  comme  des  gages  de 
notre  amitié ,  &  comme  des  emblèmes  qui  nous  em¬ 
pêcheront  de  nous  éloigner  du  l'entier  de  la  vertu. 
Il  eft  à  propos  de  rappeller  ici  que  ces  décorations 
font  réputées  des  gages  précieux  d’amitié,  &  révérés 
par  ceux  de  nos  alliés  qui  les  ont  mérités,  en  con¬ 
tribuant  à  notre  indépendance;  que  ces  françois  di-, 
ftingués  par  leur  naiflance  ou  par  leur  mérite  ont 
obtenu  fur  ce  projet  l’agrément  de  leur  fouverain, 
&  qu’èrifîn  ce  monarque  iiluftre  regarde  notre  aflb- 
çiation  fraternelle  comme  un  lien  propre  à  reflerrer 
de  plus  en  plus  l’harmonie  &  la  réciprocité  de  bons 
offices  qui  régnent  déjà  fl  heureufement  entre  les 
deux  nations.,, 

„  Après  avoir  ainfi  réformé  tout  ce  qu’on  a  cri¬ 
tiqué  dans  notre  inftitution ,  fans  rien  perdre  cepen¬ 
dant  de  l’eftime  que  nous  nous  flattons  d’obtenir  de 
nos  contemporains  &  des  générations  futures;  après 
avoir  fatisfait  à  tout  ce  qu’on  pouvoit  demander  à 
une  aflbciation  qui  doit  fe  perpétuer  entre  nous  juf* 
qu’à  notre  dernier  foupir ,  &  après  avoir  établi  fur 
un  fondement  durable  &  folide  les  projets  de  bien-, 
faifance  qui  nous  occupent;  il  ne  nous  relie  plus 
qu’à  vous  parler  des  deux  bafes  de  notre  établifîe- 
ment ,  Y  amitié  &  la  charité ,  &  à  invoquer  votre  li¬ 
béralité,  votre  patriotifme  &  votre  générofité.  Comp¬ 
tant  fur  la  j  tiftice  &  l’intégrité  du  public,  nouspenfons 
qu’il  jugera  fatisfaifantes  les  réformes  &  les  modifica¬ 
tions  que  nous  venons  d’établir,  &  nous,  efpérons 
que  la  puiflançe  légiflative  de  chaque  province  pafle- 
ra  bientôt  des  aéles  qui  donneront  -de  la  Habilité  à 
notre  inftitution.,, 

„  Permettez-nous  d’obferver  enfin  que  profefifant 
l’ amitié  &  la  charité ,  chacun  de  nous  doit  remplir 
avec  zèle  ces  devoirs  de  notre  aflbciation,  confoler 
&  feçourjr  ceux  de  nos  infortunés  çompagnons  fltfl 
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ont  vu  luire  pour  eux  des  jours  plus  heureux,  & 
qui  ont  mérité  un  meilleur  fort;  effuyer  les  larmes 
des  veuves  qui,  (ans  notre  charitable  inftitution,  fé 
feroient  trouvées  réduites  à  la  mifère,  ainû  que  leurs 
enfans;  foutenir  les  orphelins  des  deux  iexes;  fous- 
traire  d’innocentes  filles  à  la  corruption,  encoura¬ 
ger  les  fils  à  fuivre  les  traces  d’un  père  vertueux. 
Le  bonheur  des  infortunés  que  nous  aurons  fecou- 
rus  fera  le  nôtre;  cette  idée  charmera  nos  douleurs, 
&  confolera  nos  derniers  momens.  Suivons  donc 
les  nobles  projets  que  nous  diète  la  bonté;  que  nos 
aétions  attellent  toujours  la  pureté  de  nos  vues,  & 
biffons  pour  précepte  à  nos  defcendans  que  la  gloire 
des  guerriers  n’eft  pas  complette,  s’ils  ne  favent 
auffi  remplir  les  devoirs  de  citoyens.,, 

Tel  effc  le  langage  féduifant  que  prit  le  comité  des 
Cincinnati.  Nous  ne  chercherons  pas  à  développer 
les  faux  principes  &  les  erreurs  que  contient  cette 
lettre.  Nous  demanderons  feulement  comment  l’affo- 
ciation  a  pu  vanter  fes  facrifices  avec  emphafe,  puif- 
qu’elle  confervoit  l’aigle  &  le  ruban  *  &  qu’alors  elle 
comptoit  les  porter?  comment  a-t-on  pu  dire  que  les* 
diverfes  provinces  confirmeroient  fans  doute  l’affo- 
ciation  par  des  Chartres,  puifque  la  confervation  des- 
aigles  devoit  toujours  exciter  les  murmures  des  ci¬ 
toyens?  Nous  obferverons  enfin  que  ne  parlant  pas 
à  des  enfans,  rl  eft  fingulier  qu’on  ait  donné  pour 
la  principale  des  raifons  qui  ont  déterminé  à  garder 
les  aigles,  ces  d?vifes  qui  doivent  maintenir  les  Cin¬ 
cinnati  dans  les  [entiers  delà  vertu. 

Cette  apologie  eft  fufceptible  de  beaucoup  d’au¬ 
tres  objeftions;  mais  nous  nous  hâtons  d’examiner 
les  inconvéniens  qui  peuvent  réfulter  de  l’affociatioir 
des  Cincinnati ,  malgré  la  réforme  des  premiers  ftatuts. 

i°.  Les  affemblées-  générales  auront  lieu  tous  les 
trois  ans.  Ces  affemblées  tiendront  les  officiers  for¬ 
més  en  corps;  elles  perpétueront  la  diftinétion  entre 
l’ordre  civil  &  l’ordre  militaire,  &  il  eft  néceffaire 
pour  le  bonheur  des  Etats-Unis  ,  d’en  effacer  la  trace, 
le  plutôt  qu’il  fera  poffible.  Les  affemblées  militai- 
non-feulement  exciteront  la  jaloufie  &  les  crain- 
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tes  du  gouvernement  civil ,  mais  elles  rendront  cette 
ïaloufie  &  ces  craintes  bien  fondées  ;  car  lorfque  les 
fiommes  fe  raflemblent ,  s’ils  n’ont  point  d’affaires, 
ils  en  imaginent.  Les  Cincinnati  s’entretiendront  de 
leurs  griefs,  réels  ou  imaginaires;  ils  les  peindront 
avec  la  chaleur  &  l’exagération  qu’infpirent  toujours 
vanité  &  l’intérêt  perfonnel;  ils  fe  communique¬ 
ront  leur  mécontentement ,  &  ces  étincelles  peuvent 
produire  un  incendie  qui  confumera  leur  bonheur  in? 
dividuel  &  le  bonheur  général. 

st°.  La  partie  charitable  de  l’inftitution  aura  elle? 
même  des  fuites  funeftes.  D’abord  elle  perpétue  les 
dangers  dont  nous  venons  de  parler  î  '  car  enfin  les 
Cincinnati  ont  établi  des  fonds,  pour  fecourir  ceux 
d’entr’eux  qui  fe  trouveront  dans  le  befoin.  A  quj 
appartiendront  ces  fonds?  S’ils  appartiennent  aux 
deïcendans  des  membres  aétuels  de  la  fociété,  ces 
defcendans  formeront  une  claffe  particulière  ;  ils  au? 
font  un  intérêt  affez  puiffant  pour  maintenir  leurs 
prérogatives ,  pour  continuer  les  affemblées  ;  &  dans 
Wi  .moment;  où  la  vigilance  de  l’adminiftration  fom- 
meillera,  où  la  fermeté  de  leurs  concitoyens  fe  re? 
lâchera,  peut-être  pour  replacer  l’aigle  fur  leur  poi¬ 
trine,  &  ranimer  toutes  les  prétentions  de  la  fociété. 
Eft-il  des  aéles  de  Gharité  particulière,  qui  puiffent 
l’emporter  fur  de  femblables  abus  ?  Dira-t-on  que 
les  Cincinnati  cherchent  à  garantir  leurs  defcendans 
du  befoin?  &  pourquoi  donc  craignent-ils  de  les  con¬ 
fier  à  la  bienfaifance  de  cet  heureux  fol  &  de  ce  cli¬ 
mat  favorable,  qui  pourvoiront  aux  befoin  s  des  def? 
cendans  de  leurs  autres  concitoyens?  Craignent-ils 
de  les  voir  réduits  à  labourer  la  terre  pour  leur  fub- 
fiftance?  S’ils  labourent  la  terre,  ils  feront  plus  hon¬ 
nêtes  &  plus  heureux.  Un  induftrieux  fermier  occu¬ 
pe,  dans  l’ordre  moral  &  dans  l’ordre  politique  ,  un 
rang  plus  refpeéiable  que  le  lâche  fainéant  trop  enor¬ 
gueilli  de  fa  famille  pour  travailler,  &  fe  dévouant 
par  goût  à  traîner  une  miférabîe  e^iftence,  &  à  con- 
îommer  cefurplus  de  travail  des  autres  hommes,  qui 
«fi:  le  fonds  facré  du  pauvre  que  fes  infirmités  con¬ 
damnent  à  Pinaétion.  Une  chétive  penfion  les  empê¬ 
chera  feulement  de  développer  cette  induftrie  &  ces 
talent ,  qui  les  conduiroient  à  rçne  meilleure  fortune. 


DES  CINCINNATI.  iyy 

3°.  L’habitude  des  camps  &  de  la  guerre  détruit 
les  fentimens  &  les  idées  qui  font  les  bons  citoyens. 
Il  faut  de  la  fubordination  dans  les  armées  d’une  ré- 
publique ,  comme  dans  celles  d’une  monarchie ,  & 
tout  ce  qui  afpire  à  l’égalité ,  y  eft  criminel.  On  n’y 
connoît  plus  que  la  loi  martiale  &  la  loi  du  plus  fort* 
&  lorfqu’à  la  paix  les  officiers  fe  retrouvent  au  ni¬ 
veau  des  foldats,  cette  dégradation  eft  trop  contrai¬ 
re  au  naturel  de  l’homme,  pour  ne  pas  exciter  de 
l’humeur:  il  eft  néceffaire  de  profcrire  tout  ce  qui 
peut  entretenir  cette  humeur,  ou  rappeller  ces  épo¬ 
ques  d’une  autorité  contraire  aux  loix  civiles,  où 
un  citoyen  forçoit*  d’un  feul  mot,  fes  égaux  à  vo¬ 
ler  au  carnage  &  à  la  mort;'&  l’affociation  des  ein- 
emnati  n’a-t-elle  rien  de  dangereux  fur  ®e  point? 

4°.  Si  on  étudie  l’hiftoire  des  démocraties,  de¬ 
puis  celles  de  la  Grèce  jufqu’à  celles  que  nous  voyons 
en  Europe,  on  s’apperçoit  que  dans  toutes,  fans 
exception,  la  prétention  de  former  des  claffes  par* 
ticulières  dans  l’ordre  civil,  a  perdu  ou  diminué  la 
liberté  publique  &  fait  le  malheur  des  citoyens;  & 
que  les  Cincinnati  portent  leurs  aigles ,  ou  qu’ils  ne 
les  portent  pas ,  leurs  affemblées  &  leurs  fonds  cha¬ 
ntables  ne  feront-ils  pas  le  germe  d’une  elaffe  par¬ 
ticulière  de  citoyens?  Non,  les  .écrivains  politiques 
eux-mêmes  n’ont  jamais  fuivi  les  foibles  commence- 
mens  de  ces  inftitutions  qui  ont  fini  par  opprimer 
des  millions  d’hommes  pour  fatisfaire  les  fantaifies 
&  la  cupidité  d’un  petit  nombre  de  mortels;  &  de 
toutes  les  inftitutions,  celles  qui  font  favorifées  par 
des  guerriers ,  s’établiflent  le  plus  imperceptiblement. 
Les  familles  bernoifes  qui  ont  eu  part  à  la  conquête 
du  pays  de  Vaud,  ont  fini  par  s’emparer  du  gou¬ 
vernement  ,  quoiqu’elles  n’euffent  établi  ni  affemblées 
m  marque  diftinétive,  &  on  ne  peut  être  tranquille 
fur  celles  d’Amérique,  qui  montreraient  leurs  aigles 
comme  une  preuve  de  leurs  droits  &  de  leurs  fervice?. 

.  5*»  En  difant  de  quelle  manière  s’eft  formée  l’affo- 
ciation  des  Cincinnati  ^  nous  avons  rappellé  les  inté- 
reffans  motifs  qui  en  ont  infpiré  le  projet;  nous  nous 
tommes  efforcés  de  conferver  à  ces  motifs  ce  qu’ils 
peuvent  avoir  de  fenfible  &  d’aimable;  mais  nous 
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permettra-t-on  de  le  remarquer?  Le  véritable  patrio- 
tifme  ne  fouffre  pas  ces  petites  affections  particuliè¬ 
res.  Que  les  officiers  américains  fe  foient  féparés  avec 
regret  ;  qu’un  attendriffement  général  les  ait  faiü 
tous,  au  moment  où  ils  alloient  quitter,  peut-être 
pour  jamais,  les  compagnons  de  leurs  victoires,  de 
leurs  détreffes  &  de  leurs  travaux;  qu’après  de  fan- 
glantes  batailles  &  de  pénibles  fervices,  ils  aient  vou¬ 
lu  garder  le  fouvenir  de  ces  fcènes  héroïques  &  de 
ces  avions  touchantes,  dont  iis  avoient  été  les  té¬ 
moins  ou  les  adéurs,  &  qui  avoient  laiffé  dans  leur 
ame  une  impreffiorï  facrée,  cela  eft  digne  d’éloges; 
mais  lorfque  de  braves  guerriers  qui  ont  combattu 
pour  leur  liberté,  &  qui,  aiment  leurs  conftitutions , 
veulent ,  peur  conferver  ces  fouvellirs ,  maintenir  une 
fociété  qui  excite  les  réclamations  de  treize  répu¬ 
bliques,  leur  bel  attachement  ne  devient-il  pas  de  la 
foibleffe ?  ne  reffemblent-ils  pas  à  ces  vidâmes  d’une 
paffion  orageufe,  qui,  pour  un  inftant  de  plaifir , 
facrifieroient  l’univers  entier?  &  cette  difpofitiou 
n’a-t-elle  rien  de  dangereux?  Et  qu’eft-ce  que  des 
citoyens  dont  la  patrie  n’abforbe  pas  tous  les  fenti- 
mens,  &  qui  dédaignent  une  égalité  parfaite?  En- 
fuite  n’y  a-t-il  point  ici  d’exagération  ?  Il  eft  permis 
de  lë  croire;  car  enfin  tous  les  Cincinnati  ne  fe  con- 
noiffoient  pas,  &  peut-on  leur  fuppofer  cetenthou- 
fiafme  de  la  tendreffe,  ^  ces  tranfports  pafifonnés 
qu’on  retrouveroit  à  peine  dans  une  fociété  de  frères? 

6°.  On  a  voulu  préfenter  l’affociation  des  Cincin¬ 
nati  ,  comme  une  franc-maçonnerie  militaire  :  on  n  a 
pas  fongé  qu’on  la  jugeroit  alors  plus  redoutable  , 
&*oferoit-on  foutenir  qu’une  franc-maçonnerie  mili¬ 
taire,  utile  peut-être  dans  les  monarchies ,  eft  con¬ 
venable  à  des  gouvernemens  démocratiques? 

70,  Si  les  républiques  du  nouveau-Monde  avoient 
quelques  inftitutions  ariftocratiques ,  l’affociation , 
dans  fon  état  actuel,  auroit  moins  d’inconvémens. 
Mais  nous  prions  les  Cincinnati  de  l’obferver  ;  en  ab¬ 
jurant  cette  -inconcevable  méprife  qui  rendoit  la  dé¬ 
coration  héréditaire  &  tranfmettoit  fes  privilèges  à 
leurs  defcendans ,  le  danger  qu’ils  ont  reconnu  iur 
cet  article,  eft  le  même  fur  ceux  qu’ils  confervent; 
&  fi  l’abus  eft  plus  foiblc,  c’eft  toujours  un  abus. 


.  8°.  Il  effc  réellement  inconcevable  qu’une  alîocia- 
tion  d’amis,  dans  une  république,  ait  imaginé  de 
le  donner  une  croix  &  un  cordon*  Ne  favent-ils  pas 
que  ces  cordons  peuvent  être  utiles  à  des  compli¬ 
ces,  mais  que  les  honnêtes  citoyens  n’orit  pas  befoin. 
de  ce  ralliement?  Si,  par  une  eftimable  déférence 
pour  les  difpolitions  de  leurs  compatriotes ,  ils  s’ab- 
ftiennent  de  porter  raigie^  cet  aigle  eft  donc,  de 
leur  aveu,  un  objet  d’horreur  &  de  dédain  dans  les 
Etats-Unis;  &  ne  pas  la  facrifier  entièrement,  eft-ce 
montrer  toute  la  déférence  que  mérite  ici  l’opinion  pu¬ 
blique?  &  n’eft-il  pas  raifonnable  de  concevoir  des. 
inquiétudes  ? 

9°.  Tant  que  la  Société  des  Cincinnati  fubfiftera^ 
on  aura  droit  de  fe  plaindre  d’une  infraélion  aux  con- 
ftitutions  des  nouvelles  républiques;  on  aura  droit 
de  réclamer  contre  les  formes  illégales  qu’on  a  mifes 
en  ufage  pour  l’établir.  Les  officiers  américains  fe 
font  trompés;  ils  avoient  befoin  de  l’aveu  du  con¬ 
grès,  &  de  l’aveu  de  chacune  des  provinces:  & 
quand  cette  inftitution  ferait  moins  dangereuse,  c’eft 
un  grand  mal  que,  dans  une  affaire  fi  importante,  on 
dédaigne  l’opinion  du  peuple  &  de  fes  repréfentans. 

h  Quels  fer  oient  les  moyens  de  prévenir  ces  malheurs  * 
&  comment  pourroit-on  abolir  f  ajfociation  des  Cincin¬ 
nati?  Cette  inftitution  peut  être  abolie,  i°.  parles 
officiers  américains  eux-mêmes;  2®. -par  le  crédit  de 
3VL  Washington;  30,  par  un  décret  du  corps  légif- 
latif  de  chacune  des  provinces;  40.  par  une  recom¬ 
mandation  du  congrès.  Nous  allons  examiner  ces 
différens  moyens,  calculés  de  manière  que  le  troi¬ 
sième  &  le  quatrième  relieront  toujours  au  défaut 
des  deux  premiers. 

i°.  Le  premier  dé  ces  moyens  feroit  le  plus  iim- 
ple  &  celui  qui  réformeroit  avec  le  plus  de  gloire1 
une  rhéprife  que  la  poftérité  jugera  févérement.  Nous 
offrons  donner  ici  des  conffiis  aux  officiers  améri¬ 
cains,  &  nous  ne  craindrons  pas  de  leur  dire:  à  vo¬ 
tre  première  affemblée  générale,  (c’eft-à-dire,  Tan¬ 
née  prochaine)  diftfibuez  vos  fonds,  à  ceux  d’entro 
Vous  qui  en  ont  .befoin  ;  affurez  d’une  manière  quel- 
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conque  les  penfions  des  officiers,  à  qui  vous  avez 
promis  tous  les  ans  une  certaine  fournie;  celiez  à 
jamais  vos  contributions  au  tréfor  particulier  de  la 
fociété,  &  imitez  les  autres  citoyens  dans  leurs  ac¬ 
tes  de  générofité.  Déclarez  en  même-temps  que  vous 
ne  tiendrez  plus  d’alïemblées  générales  ou  particu¬ 
lières.  Si  vous  habitiez  la  même  ville  ou  la  même 
bourgade,  il  feroit  peu  féant  de  vous  exhorter  à  ne 
pas  former  des  cotteries  entre  vous;  mais  difperfés' 
dans  la  vafte  étendue  des  Etats-Unis  ou  d’une  pro¬ 
vince,  vous  ne  pourrez  déformais  faire  de  longs 
voyages  pour  vous  réunir,  fans  exciter  des  inquié¬ 
tudes  &  de  j uftes  reproches.'  Ecoutez  un  étianger 
qui  eft  animé  par  le  feul  but  de  la  profpérité  géné¬ 
rale  de  vos  républiques:  nous  vous  conjurons  de 
fondre  les  aigles ,  alin  que  vos  defcendans  ne  foient 
pas  un  jour  tentés  de  les  fufpendfe  à  leurs  bouton¬ 
nières.  On  vous  a  éclairés  fur  les  difpoütions  des 
officiers  françois  ;  ils  garderont  le  figne  de  votre  af- 
fociation,  qu’ils  tiennent  de  leur  fouverarn;  &  loin 
d’exciter  leur  mécontentement  ,  vous  obtiendrez  leurs 
éloges:  interrogez  le  jeune  héros  qui  a  volé  fi  no¬ 
blement  au  fecours  de  ï’amérique ,  que  fa  fagefle ,  fa 
valeur  &  fes  talens  militaires  ont.  rendu  les  délices 
du  nouveau-Moüde ,  &  qui  recueille  en  Europe  des 
hommages  fi  bien  mérités;  il  vous  dira  quelles  font 
les  difpoütions  de  fes  compatriotes.  Exécutez  la  ge-Y 
néreufe  réfolution  que  vous  aviez  prife  en  1784-5  «: 
qu’une  malheureufe  circonftance  a  fait  changer.  Il 
fera  beau  de  vous  voir,  d’un  commun  accord,  ia- 
crifier  les  reftes  de  votre  inftitution  à  la  tranquilli¬ 
té  &  au  bonheur  publics  :  ce  facrifice  vous  méritera 
la  plus  douce  des  récompenfes,  la  reconnoiffance  de 
vos  concitoyens,  &  l’eftime  &  l’admiration  de  toute 
l’Europe.  Pourquoi  ne  le  feriez-vous  pas?  vous  ne 
iouiffez  point  de  cette  petite  décoration  ;  aucun  de 
vous  n’ofe  la  porter:  vous  vous  en  abftenez  par  dé- 
licateffe.  Vous  ne  retrouverez  plus  une  auüi  belle 
occafion  d’acquérir  de  la  gloirè.  Cet  afte  de  géné¬ 
rofité  fera  célèbre  à  jamais  dans  vos  annales:  tous 
les  gouvernemens  libres  le  citeront  pour  exemple ,  oe 
vous  recueillerez  encore  les  éloges  des  pays  011  le- 
citoyen  a  perdu  fa  liberté'. 
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Qu’auriez-VQus  donc  à  gagner,  en  Contenant  votre 
Tociété,  malgré  les  réclamations  de  toutes  les  pro¬ 
vinces?  La  vanité  eft  indigne  de  vous,  &  fes  inte¬ 
rets  font  nuis  ici  ,  puifque  vous  ne  profitez  point  de 
la  marque  d’honneur  qu’elle  s’étoit  ménagée.  Si  l’on 
vous  demandoit  de  renoncer  à  cette  el'pèce  de  con- 
fidération  ou  à  ces  jouiflances  de  vanité,  que  l’hom¬ 
me  chérit  toujours,  votre  réfiftance  offriroit  une 
forte  d’exculé;  mais  on  vous  propofe  le  feul  parti 
qui  puifle  convenir  même  à  votre  amour-propre,  <Sç 
n’en  doutez  point,  on  ne  verra  dans  votre  réfiftan- 
ce  qu’une  opiniâtreté  piaj  entendue. 

Votre  afifociation  peut  devenir  utile  un  jour  à  des 
intrigans  &  des  ambitieux;  mais  la  majorité  d’entre 
vous  peut-elle  efpérer  ce s  avantages?  &  ne  doit-elle 
pas  fe  réunir  à  la  nation  pour  arrêter  les  funcftes 
projets  de  quelques  hommes  corrompus  ?  Dans  cin? 
quante  ans,  dans  un  fiècle,  le  progrès  des  richefles 
aura  peut-être  affoibli  le  fentiment  de  la  liberté,  les 
diftinêtions  ne  feront  plus  odieufes  au  peuple,  ou  il 
n’ofera  plus  le  dire;  mais  alors,  il  ne  reliera  plus  de 
Cincinnati ;  &  que  penferoit-on  de  vous ,  fi  vous  ré¬ 
siliez  aux  follicitations  de  vos  compatriotes  &  aux 
principes  de  la  juflice  «St  de  la  raifon,  dans  î’efpoir 
d’obtenir  un  avantage ,  éloigné  par-delà  le  terme  de 
la  vie  ? 

Ne  comptez  pas  maintenir  fourdement  une  inftitu? 
tion  qui  rencontrera  des  occafions  plus  heureufes  de 
fe  montrer.  Tous  vos  concitoyens  ont  les  yeux  ou¬ 
verts;  ils  vous  furveiîlent  avec  foin  ;  &  que  pourront 
vos  foibles  moyens,  contre  trois  millions  d’hommes 
qui  ne  veulent  point  de  diftinêtions?  Des  manœu¬ 
vres  fecrettes  triompheront-elles  de  la  force  irréfifti- 
ble  des  conftitutions  &  des  loix?  &  viendront-elles 
à  bout  d’alfervir  l’efprit  général?  S’il  eft  des  çon-, 
îrées,  où  il  foit  fi  facile  à  un  petit  nombre  de  grands  ? 
de  mener  des  millions  d’efcîaves,  ce  n’eft  pas  à  ces 
époques  d’enthoufiafme  ^  où  de  nouvelles  républi¬ 
ques  viennent  d’étalfiir  leur  liberté;  ce  n’eft  pas  au 
milieu  du  nouveau-Monde,  où  les  déferts  &  les  fo¬ 
rêts  entretiennent  l’horreur  de  l’efclavage. 

Hàtez-VQUS  de  prévenir  le  congrès  «&  les  corps 
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légiflatifs  des  différentes  provinces;  ils  ne  tarderont 
pas  à  s’occuper  de  vous;  ils  ne  manqueront  pas  de 
vous  profcrire;  ils  en  ont  le  droit,  &  foyez-en  fûrs , 
tant  que  votre  affoeiation  fubfiffera  ,  l’Europe  ne 
rendra  point  de  juftice  à  vos  héroïques  travaux; 
elle  n’y  verra  point  de  générofité.  Au  nom  de  la 
patrie,  abjurez  donc  folemnellement  une  erreur  qui 
fouille  vos  exploits. 

a0.  Le  leéteur  fe  fouvient  qu’en  1784,  M.  Wa¬ 
shington  avoit  entraîné  l’alfemblée  de  Philadelphie  par 
fon  influence  &  parla  jufteffe  de  fes  raifons;  &  qu’à  la 
voix  de  ce  grand  homme,  la  majorité  des  députés  des 
Cincinnati  aîloit  abolir  à  jamais  l’affociation  ,  lorfque 
M.  l’Enfant  arriva.  Son  influence  efl:  aujourd’hui  la 
même  ;  tous  les  officiers  connoiffentfon  défintéreffe-s 
ment  &  fa  vertu;  ils  le  chériffent;  ils  l’admirent  tous, 
&  on  n’a  peut-être  jamais  vu  pérfonne  captiver  aufli 
généralement  la  confiance  &  l’amour  de  fes  conci¬ 
toyens  :  il  peut  exercer  ici  l’empire  de  Ai  vertu.  Il 
l’a  reconnu,  il  l’a  dit  publiquement;  il  l’a  foutçnu 
avec  courage  ;  il  feroit  utile  d’abolir  l’affociation  ; 
deux  années  de  plus  d’expérience  &  de  réflexions, 
avertiffent  fon  cœur,  qu’elle  efl:  contraire  aux  loix; 
que  c’eft  un  abus  effrayant;  que  fes  inévitables  effets, 
font  d’un  extrême  danger  pour  des  républiques;  & 
lorfqu’il  embraffe  dans  fes  nobles  penfées  le  fort  de 
ces  états,  fondés  par  fa  valeur,  il  déplore,  n’en  dou¬ 
tons  pas,  la  fatalité  des  chofes  humaines  qui  décon¬ 
certe  les  meilleurs  projets.  Il  n’a  plus  à  craindre  d’ir¬ 
riter  fes  officiers,  qu’à  la  fin  de  la  guerre  quelques 
provinces  refufoient  de  payer;  ils  font  tous  fatisfaits. 
Il  craignoit  alors  de  déplaire  à  fes  braves  alliés,  & 
il  fait  aujourd’hui  qu’il  ne  leur  déplaira  point.  Puiffe* 
t-il  s’occuper  de  cet  objet  important  !  Il  réufliroit  , 
nous  en  fommes  convaincus,  &  ce  nouveau  triomphe 
fermeroit  à  jamais  la  bouche  de  fes  détracteurs.  Oui 
de  fes  détracteurs,  car  il  en  a,  depuis  l’établiffement 
dont  nous  parlons  :  leur  nombre  efl,  peu  çonfrdéra- 
ble,  il  effc  vrai;  mais  enfin,  pour  rendre  une  juftice 
complette  à  fes  lumièrçs  &  à  fa  fagefl'e,  ils  attendent 
qu’il  ait  propofé  une  fécondé  fois  l’abolition  de  te 
fociété  des  cincinmtu 
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3°.  Puifque  l’affociation  des  Cincinnati  fe  trouve 
divifée  en  aflemblées  d’états,  c’eft-à-dire ,  en  corps 
particuliers  dans  chacune  des  provinces,  chacune  de 
ces  provinces  a  le  droit  de  l’abolir;  &  il  refte  au¬ 
jourd’hui  peu  de  motifs  de  la  traiter  avec  ménage¬ 
ment.  Lorfqu’elle  fe  foçma,  la  détrefle  du  tréfor  gé¬ 
néral  de  l’union  &  du  tréfor  particulier  des  diverfes 
républiques  ,  étoit  extrême  ;  il  fembloit  que  les  offi¬ 
ciers  n’obtiendroient  pas  les  terres  qu’on  leur  avoit 
promifes,  &  que  l’embarras  des  finances  ne  permet- 
troit  pas  de  leur  accorder  les  récompenfes  pécuniaires , 
ftipulées  par  le  congrès.  L’anéantiflement  du  papier- 
monnoie  avoit  caufé  des  pertes  plus  ou  moins  grandes 
à  chacun  d’eux  ;  on  n’ofoit  indifpofer,  fur  tous  les 
points,  des  guerriers  qui  avoient  à  peine  quitté  les 
.armes  ,  &  il  fallut  bien  tolérer  alors  ces  dédomma¬ 
gements  qu’ils  fe  donnoient.  Maintenant  que  le  corps 
îégiflatif  de  l’union  américaine  leur  a  cédé,  dans  le 
territoire  de  l’Oueft,  les  terres  qu’ils  réclamoient; 
que  la  demi-paye  a  été  allurée  à  ceux  qui  n’ont  point 
préféré  la  commutation ,  &  que.çhaque  état  a  pris  des 
arrangemens  folides  pour  qu’on  les  paie  avec  exa&itude; 
on  peut  revendiquer  avec  plus  de  fermeté  les  loix 
fondamentales  de  l’union  &  les  loix  conflitutives  de 
chaque  province. 

Les  droits  du  corps  Iégiflatif  de  chaque  province 
font  évidens.  Quand  l’affociation  des  Cincinnati  feroit 
indifférente  en  elle-même ,  il  feroit  encore  le  maître  de 
l’abolir  :  la  volonté  générale  des  citoyens  forme  la 
loi  dans  les  Etats-Unis;  &  pour  ordonner  ce  facri- 
fice  ,  il  n’efl:  pas  néceflaire  qu’il  ait  d’excellentes 
raifons.  Les  aflemblées  de  Maflachufett,  de  Rhode- 
Ifland  &  de  Penfylvanie  ont  déjà  condamné  fes  prin¬ 
cipes;  &  en  achevant  leur  ouvrage,  elles  entraîneront 
infailliblement  les  autres  états.  Que  pourroienNelles 
craindre?  des  troubles  d’un  moment  :  ces  troubles 
n’ont  rien  de  dangereux  :  que  feroient  les  officiers  fins 
les  foldats?  &  les  foldats  redevenus  citoyens  fe  dé¬ 
clareront  contre  les  Cincinnati.  Elles  auront  d’ailleurs 
l’appui  dp  congrès  &  de  prefque  tous  les  habitans 
des  nouvelles  républiques  ;  &  avec  ce  fecours,  ou 
;peut  braver  les  petites  intrigues* 
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Mais  à  quelle  époque  le  corps  légiflatif  doit-il  dér 
velopper  fa  puiffance?  Au  moment  où  les  Cincinnati 
termineront  leur  aflemblée  de  l’année  prochaine  :  s’ils 
n’aboliflent  pas  alors  leur  affociation,  les  citoyens 
doivent  fe  hâter;  car  chaque  jour  de  délai  mûrit  des 
germes  de  divifiQn  funeftes  aux  Etats-Unis.  Parce 
que  l’affociation  n’a  point  de  Chartres,  parce  qu’il 
eft  bien  décidé  qu’elle  n’en  obtiendra  point;  parce 
qu’elle  eft  à  peine  tolérée  ,  &  que  les  aigles  &  les 
rubans  ont  difparu ,  qu’on  ne  croye  pas  pouvoir  at¬ 
tendre  :  il  faut ,  pour  l’honneur  de  la  loi ,  qu’on 
falfe  cefler  tout  de  fuite  leur  infra&ion.  C’eft  lorfque 
les  démocraties  s’établiffent,  qu’il  convient  fur-tout 
de  donner  un  bon  exemple  ,  &  d’arrêter  vivement 
tous  ceux  qui  ne  refpedent  pas  la  conftitution. 

Y  auroit-il  de  l’inconvénient  h  ordonner,  qu’après 
la  mort  de  M.  Washington,  ou  après  une  époque 
de  dix  ans,  les  Cincinnati  porteront  au  tréfor  de  leur 
province ,  leurs  aigles ,  leurs  papiers  &  leurs  caiïïes  ; 
que  les  aigles  alors  feront  fondus  ,  &  les  papiers  brû¬ 
lés,  &  que  l’aflemblée  générale  de  la  province  dé¬ 
potera  de  leurs  fonds.  Nous  croyons  avec  l’un  des 
hommes  les  plus  inftruits  de  l’Amérique ,  que  cette 
déférence ,  ü  raifonnabîe ,  au  premier  coup  djœil , 
auroit  des  dangers;  &  qu’on  fatisfera  à  ce  qu’exige 
la  prudence,  li  on  conferve  les  égards  &  rattache¬ 
ment  dus  aux  officiers  ;  que  l’affociation  n’auroft  que, 
trop  de  fuites  fâcheufes,  lors  même  qu’on  ^’abolî- 
roit  demain,  &  que  les  préjugés  &  les  traditions  fm 
ueftes,  n’ont  pas  befoin  d’un  û  long  intervalle  pour 
jetter  de  profondes  racines. 

4°.  Si  les  officiers  américains,  fi  M.  Washington, 
files  corps  législatifs  des  différentes  provinces  ^met¬ 
tent  ici  de  la  nonchalance,  le  congrès  qui  veille  à 
la  profpérité  des  treize  républiques,  &  qui  par  l’atftç 
fédératif,  à  l’infpecHon  ou  le  régime,  de  tout  ce  qui 
tient  au  bien  général  de  l’union,  pourra  s’occuper 
de  cet  objet.  Si  on  y  difcute  l’affociation  des  Cincin¬ 
nati  ,  on  y  trouvera  fans  doute  les  divers  fujets  d’in¬ 
quiétude,  que  nous  ayons  énoncé,  &  une  réfoïutioii 
folemnelle  avertira  tous  les  citoyens  des  Etats-Unis, 
que  cette  fociété  blefte  les  conftitijtion-s  &  les  îouç. 
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qu’elle  eft  encore  dangereufe,  fous  un  grand  nom¬ 
bre  de  rapports ,  &  qu’il  eft  nécefîaire  de  l’abolir 
entièrement.  Le  congrès  n’auroit  pas  le  droit  d’obli¬ 
ger,  chacun  des  états,  à  fe  conformer  à  fa  réfolu- 
fion;  mais  après  un  expofé  des  motifs,  qui  auroient 
déterminé  '  fon  jugeaient,  il  leur  reèommanderoit  de 
donner  à  ce  jugement  force  de  loi;  &  il  y  a  lieu  de 
croire  que  les  treize  provinces  ne  tarderoient  pas  U 
l’adopter. 

SECTION  X. 

De  la  population  des  Etats-Unis. 

La  population  doubloit  tous  les  quinze  ou  feizé 
ans  dans  quelques-unes  des  colonies  angloifes  qui 
font  devenues  des  états  libres,  &  tous  lés  dix-huit 
ou  vingt  ans  dans  les  autres.  Cette  foule  d’irlandois» 
de  juifs,  de  françois  &  d’allemands  qui,  fatigués  de 
la  misère  qu’ils  éprouvent  en  Europe,  vont  cher» 
cher  la  tranquillité  dans  ces  climats  lointains,  con- 
tribüoit  à  une  multiplication  fi  rapide;  mais  fa  prin¬ 
cipale  caufe  étoit  la  nature  du  pays,  où  l’expérience 
a  démontré  que  la  population  double  naturellement 
tous  les  vingt-cinq  ans.  M.  Franklin  explique  ce 
phénomène  d’une  manière  judicieufe. 

„  Le  peuple,  dit-il,  s’accroît  par-tout  en  raifon 
„  du  nombre  des  mariages;  &  ce  nombre  augmente 
„  à  proportion  des  facilités  qu’on  trouve  à  foutenif 
„  une  famille.  Dans  Un  pays  où  les  moyens  de  fub- 
fiftance  abondent,  plus  de  perfonnes  fe  hâtent  de 
„  fe  marier.  Dans  une  fociété  vieillie  par  fes  pro- 
„  grès  mêmes,  les  gens  riches,  effrayés  des  dépen* 
fes  qu’entraîne  le  luxe  des  fenimes,  forment,  le 
„  plus  tard  qu’ils  pëuvent  un  établiffement  difficile 
„  à  cimenter,  coûteux  à  maintenir;  &  les  gens  fans 
„  fortune  paflent  leur  vie  dans  un  célibat  qui  trou- 
â  ble  les  mariages.  Les  maîtres  ont  peu  d’enfâns; 
$  les  domeftiqües  n’en  ont  point;  &  les  artifans 
„  craignent  d’en  avoir.  Ce  défordre  eft  fi  fenfible, 
„  fur-tout  dans  les  grandes  villes,  que  les  généra» 
4  tions  ne  s’y  reproduifent  même  pas  alfez  pour  en» 
4  tretenir  la  population  à  fon  niveau  ,  &  qu’on  y 
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n  voit  conftamment  plus  de  morts  que  de  naiifan* 
},  ces.  Heureufement ,  cette  décadence  n’a  pas  enco- 
^  re  gagné  les  campagnes,  où  l’habitude  de  fournir 
„  au  vuide  des  cités ,  laifle  un  peu  plus  de  place  à  la 
j,  population.  Mais  comme  toutes  les  terres  fout  occu- 
M  pées  &  mifes  à-peu-près  dans  la  plus  grande  va^> 
„  leur,  ceux  qui  ne  peuvent  acquérir  ces  propriétés 
„  font  aux  gages  de  celui  qui  pofsède.  La  concur- 
„  rence  qui  naît  de  la  multitude  des  ouvriers ,  tient 
„  leur  travail  à  bas  prix,  &  la  modicité  du  gain  leur 
„  ôte  le  defir.,  l’efpérance  &  les  facultés  de  fe  re^ 
j,  produire  par  les  mariages.  Tel  eft  l’état  aétuel  de 
„  l’Europe. 

„  Celui  de  l’Amérique  offre  un  afpe<ft  tout  oppofé.- 
9,  Le  terrein,  vafte  &  inculte  s’y  donnoit,  avant  la 
„  révolution ,  ou  pour  rien ,  ou  à  bon  marché;  depuis 
„  la  paix  ,  il  y  eft  encore  à  û  bon  marché ,  que 
3,  l’homme  le  moins  laborieux  trouve,  en  peu  de 
„  temps,  un  efpace  qui ,  pouvant  fuffire  à  l’entretien 
„  d’une  nombreufe  famille,  y  nourrira  long-temps  fa 
„  poftérité.  Ainfi ,  les  habitans  des  Etats-Unis  fe 
„  marient  en  plus  grand  nombre,  &  beaucoup  plus 
„  jeunes  que  les  habitans  de  l’Europe.  S’il  le  fait 
M  ici  un  mariage  par  centaine  d’individus  ,  il  s’en 
„  fait  deux  en  Amérique;  &fi  l’on  compte  quatre  en* 
„  fans  par  mariage  dans  nos  climats ,  il  faut  en  comp* 
3,  ter  huit  au  moins  dans  le  nouvel  hémifphêïe.  Qu’on 
„  multiplie  ces  générations  par  celles  qui  en  doivent 
„  naître,  &  l’on  trouvera  qu’avant  deux  Cèdes ,  les 
„  nouvelles  républiques  doivent  avoir  une  population 
„  immenfe,  à  moins  que  des  obftacles,  qu'il  n’eft 
„  pas  aifé  de  prévoir,  n’en  rallentiüent,  les  progrès 
3,  naturels. 

Si  la  guerre  que  les  Etats-Unis  viennent  de  ter* 
miner  a  troublé  l’accroiflement  de  population  qu’ils 
auraient  éprouvé  dans  le  même  intervalle  de  paix  , 
le  nombre  des  habitans  de  l’Amérique  qu’a  détruit 
le  glaive  des  armées  britanniques ,  n’a  guères  dimi¬ 
nué  les  habitans;  &  la  multitude  de  foldats  anglois 
&  allemands  qui  ont  été  pris  par  les  américains,  qui 
ont  abandonné  leurs  drapeaux,  ou  qui  à  la  fin  des 
àoftilités  n’ont  pas  voulu  revenir  en  Europe,-  les 
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Étrangers,  que  la  guerre  y  a  attiré,  ou  qui,  malgré 
fès  ravages  ,  n’ont  pas  attendu  ie  traité-'de  pacifica¬ 
tion  pour  y  former  leur  établiflement ,  compenfent 
cette  perte. 

Si  l’on  en  cruyoit  des  .calculs  qui  font  bien  fau¬ 
tifs  ,  la  population  des  Etats-Unis  auroit  eu  j  pen¬ 
dant  la  guerre,  un  décroifletnent  alfez  confidérable^ 
&  c’eft  ici  le  lieu  de  montrer  l’ignorance,  la  fottife 
bu  la  mauvaife  foi  des  gazetiers  ,  ou  des  écrivains 
qui  ne  rougifient  pas  de  les  copier. 

Les  uns  difent  qu’au  commencement  de  la  guerre 
les  Etats-Unis  comptoient  environ  40b.  mille  noirs, 
&  deux  millions  5;  ou  6.  cents  mille  blancs;  d’au¬ 
tres,  que  le  dénombrement,  préfenté  au  congrès  eii 
1 775. ,  montoit  à  3.  millions  137809.  habitans. 

Quelques-unS  obfervent  enfuite  que  le  dénombre¬ 
ment  de  1783.  a  indiqué  feulement  238900b.  âmes, 
&  ils  fe  hâtent  d’en  conclure,  que  la  population  des 
Etats-Unis  a  diminué  de  plus  de  fept  cents  mille  per- 
FonneS  ,  pendant  les  fept  années  de  guerre; 

Voici  les  faits  dans  toute  leur  exactitude;  Lé  con® 
grès  n’a  jamais  rien  publié  Fur  la  population  des 
Etats-Unis,  &  il  n’a  jamais  pu  le  faire  ;  car  il  n’y  a 
point  encore  eu  de  dénombrement  exact,  &  aucune  de 
les  réfoltitions  n’indique  le  nombre  des  habitans  dès  di- 
verfes. provinces.  Le  22.  juin  1775.  ,  il  fe  décida 
pour  la  première  fois  à  mettre  du  papier-monnoie 
en  circulation  ,  &  la  fomme  fut  dé  deux  millions  de 
piaftres.  Il  déclara  alors  que  les  douze  colonies  li¬ 
guées  CM  Géorgie  n’avoit  pas  encore  accédé  à  là 
ligue  )  feroient,  cautions  du  raéhat  de  ce  papier. 
Afin  dé  déterminer  la  fomme  pour  laquelle  chacune 
des  provinces  féroit  engagée  ,  on  pria  les  repré- 
fentans  de  chacune  dés  provinces  d’évaluer  le  nom¬ 
bre  des  habitans  par  approximation  ,  mais  avec  le 
plus  d’exactitude  qu’ils  pourvoient.  Ils  n’étoient 
point  du  tout  préparés  à  cette  évaluation  :  ils  don¬ 
nèrent  cependant  leurs  conjectures.  Nous  allons  les 
Rapporter,  ainfi  que  la  manière  dont  on  répartit  leS 
deux  millions  de  piaftres; 

A  a 
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Habitent  blancs  ou  noirs,  cottifation 
Nouvel-Hampshire  .  .  .  .  .  iooooo  82713  piaftr»' 
Maffacîiüfett  ........  350000  289496 

Rhode-Ifland . 58000  47973 

Conneéticut . *  200000  165426 

Nouvelle-York  ......  .  200000  165426 

Nouveau-Jerfey  .....  130000  107527 

Penfylvanie  .......  <  300000  248139 

Delaware . .  •  300000  248i3 

Maryland  ........  .  250000  206783 

Virginie . 40000Ô  33°852 

Caroline  feptentr . 200000  165426 

Caroline  méridion.  .  .  .  .  200000  165426 

2418000  2000000  pialhv 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  Géorgie  né  s’étoft  pas 
encore  liguée  avec  les  autres  états  ;  on  évaluoit  la 
population  à  environ  30000.  âmes,  qu’il  faut  ajouter 
aux24i8ooov.  Nous  obferverons  queûles.  congrès  fit  de 
ce  dénombrement  la  bafe  de  la  eottilation,  il  ne  lui 
donna  pas  même  une  place  dans  fes  journaux;  <x 
qu’il  fut  bien  éloigné  de  le  publier ,  revêtu  de  fa  fac¬ 
tion.  Voici  comment  il  s’eft  répandu  dans  le  publie  $ 
à  mefure  que  les  députés  indiquèrent  le  nombre  d  ha- 
bitans  qu’ils  évaluoient  pour  leur  province,  le  le- 
crètaire  du  congrès  l’écrivit  fur  un  morceau^  de  pa¬ 
pier  •  il  calcula  la  cottifation  des  deux  millions  de 
piaftres ,  d’après  cette  règle,  &  il  inferivit  la  fomme 
lur  les  regiftres.  Mais  les  députés ,  pour  leur  latil- 
faétion  &  pour  l’inftruétîori  de  leurs  compatriotes, 
prirent  copie  des  états  de  population.  Ces  états  fu¬ 
rent  mis  dans  les  papiers  publics;  lorfque  les 
gazetiers  anglois  jugèrent  qu’il  feroit  utile  à  leurs 
Vues  de  comparer  ce  prétendu  dénombrement  avec 
celui  de  1783  ,  comme  leur  principe  eft  de  mentir 
hardiment,  afin  qu’on  11e  les  foupçonne  pas  de  men- 
fonge,  ils  le  portèrent  43137809.  habitans ,  &  ils  af¬ 
fûtèrent  que  ce  dénombrement  avoit  été  publié  par 
le  congrès.-  •  . 

Au  mois  d’avril  1783,1e  congrès  voulant  exhorter 
les  états  à  fournir  un  million  &  demi  de  pialtres  pen- 
dant  25.  ans,  il  fut  néeeffsfire  de  fixer  le  contingent 
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4e  chacune  des  provinces.  Il  fut  décidé  que  cinq 
efelayes  ne  feroient  comptés  que  pour  trois  hommes 
libres.  Ce  travail  fut  renvoyé  à  un  comité ,  qui  de¬ 
manda  aux  députés  des-  diverfes  provinces  quelle  étoit 
la  population  de  leur  état..  Quelques-uns  des.  états 
a  voient  effayé  de  découvrit  le  nombre  des  habitans  : 
.d’autres  ne  s’en  étojent  pas  occupés, leurs  dé¬ 
putés  n’avoient  pas  plus  de  moyens  qu  enr'775  ,  de 
faire  l’évaluation  d’une  manière  exaéte,  C.eft  avec 
des  données  fi  peu  fures,  &  d’après  le  principe  de 
compter  feulement  les  trois  cinquièmes  des  eiclaves , 
que  le  comité  indiqua  une  répartition  entre  les  pro¬ 
vinces.  Il  avoit  fixé  le  contingent  de  la  Caroline  mé¬ 
ridionale  ,  fur  le  pied  de  170009.  habitans  ;  mais  lorfque 
le  rapport  fut  fournis  4  l.a  délibération  du  congrès, 
les  députés  de  cet  état  obtinrent  qu’on  réduiroit  leur 
contingent,  fur  le  pied  de  150600.  habitans,  paice 
que  l’enn.emi  yenoit  de  dévgfter  cette  province. 


Nouvel-Hampshire  .  . 

Maffachufett  .  , .  35°°°° 

Rhode-Ifland  .......  50400 

ConneéHcut  .......  206009 

Nouvelle-York . 200000 

Nouveau-Jerfey .... 

Penfylvanie.  ..... 

Delaware  . . •  35°9° 

Maryland  ....... 

Virginie  .........  400009 

Caroline  feptentr.  .  . 

Caroline  inéridion.  ....  150000 

Çréorgie  .........  25000 


habit  an  u  contingent , 

82209 

52708  pialtr. 

350000 

224427 

50400 

'3231? 

206009 

132191 

200000 

128243 

130099 

83358 

320000 

205189 

35000 

22443 

220700 

141517 

409009 

256487 

170009 

1 09006 

150000 

96183 

25900 

16030 

233239° 

Ul 

0 

0 

0 

0 

;o 

Le  congrès  refufa  encore  dTnfcrire  fon  dénombre-, 
ment  dans  fon  journal  ,  parce  .qu’il  n’avoij?  pas 
l’exaélitude  qu’on  pouvoit  exiger,  S’il  fer  vit  de  rè¬ 
gle  ,  c’eft  parce  qu’il  n’y  eut  pas  moyen  d’<?n  trou¬ 
ver  une  meilleure.  On  fe  contenta  d  infciire.  la  co.t- 
tifation  5  mais  les  députés  des  diverfes  piovinces  en- 
prirent  une  Copie,  ainfi  qu’en  1783.5  ils  l’envoyerent 
à  leurs  compatriotes  :  ce  prétendu  dénombrement 
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fe  glifla  dans  les  papiers  publics,  &  les  angîois  Fat- 
tribuerent  au  congrès.  Si  l’on  veut  avoir  le  nombre 
d’habitans  que  préfente  ce  calcul ,  il  effc  néceffaire 
d’ajouter  20000.  âmes  à  la  population  de  la  Caroline 
méridionale,  fe  fouvenir  enfuite  que  700000.  êfcla- 
ves  n’ont  été  comptés  que  pour  430000.  perfonries, 
&  ajouter  encore  280000.  fur  cet  article.  On  trou» 
yera  alors  2639300.  habitans,  c’eft-à-dire  ,  221300. 
de  plus  que  n’en  avoit  indiqué  le  calcul  de  1775. , 
&  non  pas  une  diminution  de  798509.  ,  comme  les 
papiers  anglois  ont  eu  la  fottife  ou  l’effronterie  de 
je  dire. 

Selon  l’évaluation  faite  en  1775.,  les  deux  Caro- 
lines  contenoient  chacune  200000.  habitans;  le  Ma¬ 
ryland  en  contenoit  250,  mille  ,  &  Rhode-Ifland  en 
contenoit  58.  ;  &  le  dénombrement  de  1783.  n’en 
compte  plus  que  17Q.  mille  dans  chacune  des  Caro- 
lines  ,  220000.  dans  le  Maryland  ,  &  50400.  à  Rho¬ 
de-Ifland.  L’état  de  Maflachufett  &  celui  de  Virgi¬ 
nie  ne  préfentent  pas  de  diminution  ;  l’évaluation 
de  celui  de  Penfylvanie  &  de  Conneâicut  eft  plus 
forte  en  1783.  qu’en  1775.,  '&  tes  détails  dans  les¬ 
quels  nous  fommes  entrés' expliquent  ces  différences. 

Les  émigrations  qui  fe  font  faites  en  Amérique 
depuis  la  paix  ,  celles  qui  auront  lieu  dans  ces  pre¬ 
mières  années  ou  tous  les'  infortunés  de  l’Europe 
croient  avoir  trouvé  un  afyle  fur  3  les  illufions  & 
l’enthoufiafme  qu’infpire  un  pays  imtnenfe  ,  qui  pa- 
roît  avoir  été  conquis  au  bonheur  &  à  la  liberté  ; 
les  féduélions  &  l’attrait  que  prefentent  ceux-mêmes 
qui  veulent  ramener  à  la  raifon  les  hommes  occupés, 
du  foin  de  s’établir  dans  les  nouvelles  républiques  (1), 
augmenteront  d’une  manière  bien  rapide  la  popula¬ 
tion  des  Etats-Unis.  Elle  paroît  être  aujourd’hui 


(1)  Voyez  un  petit  écrit  anglois,  dans  lequel  le  dôfheur, 
Franklin  donne  des  confeils  aux  malheureux  qui  longent  ^ 
s’établir  en  Amérique.  Il  paroît  avoir  pour  but  de  détruire 
les  idées  chimériqués  dont  ils  fe  bercent  &  de  les  découra¬ 
ger;  mais,  par  un  ftratagème  ingénieux  &  adroit,  la  leéhirè 
de  ce  pamphlét  augmentera  de  plus  en  plus  le  defir  de  ceux 
qui  méditent  le  projet' de  fe  retirer  'dans  les  Etats-Unis, 
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d’environ  deux  millions  fept  cents  mille  habitans , 
en  y  comprenant  les  nègres  ;  mais  il  faut  obferver 
que  cette  évaluation  doit  être  un  peu  trop  foible  ; 
qu’ayant  été  demandée  pour  fixer  le  contingent  des 
impôts  ou  du  rachat  d’un  papier-monnoie  ,  il  étoit 
de  l’intérêt  des  députés  des  provinces  de  diminuer 
plutôt  que  d’enfler  le  nombre  des  habitans;  &  que 
fi  le  Çonneélicut  &  la  Penfylvanie  ont  eu  la  noblefle 
de  ne  pas  le  diminuer  ,  on  ne  doit  pas  croire  que 
les  autres  provinces  aient  été  aufli  généreufes. 

„  Si  dix  millions  d’hommes,  dit  pn  écrivain  julle- 
ment  célèbre  ,  trouvent  jamais  une  fubfiftance 
allurée  dans  ces  provinces  ,  ce  fera  beaucoup, 
„  Alors  même  les  exportations  fe  réduiront  à  rien 
„  ou  à  fort  peu  de  chofe;  mais  l’induftrie  intérieure 
remplacera  i’induftrie  étrangère.  A  peu  de  chofe 
„  près,  le  pays  pourra  fe  fufîire  à  lui-même,  pourvu 
„  que  fes  habitans  fâchent  être  heureux  par  l’éco- 
nomie  &  la  médiocrité.,, 

L’auteur  dont  nous  parlons  a  écrit  ces  remarques 
avant  que  le  traité  de  paix  eût  donné  une  fi  vafte 
étendue  aux  Etats-Unis.  Il  calculoit  leur  population 
d’après  l’efpacedeterreinqui  fe  trouve  défriché,  ou  du 
moins  d’après  celui  qu’on  voit  entre'  les  côtes  de 
la  mer  ,  ou  peut-être  jufqu’aux  Alléghanis  ;  mais 
aujourd’hui  que  le  territoire  des  Etats-Unis  n’a 
d  autres  bornes  que  le  cours  du  Miflifllpi  depuis 
trente-un  jufqu’à  quarante-trois  degrés  de  latitude  , 
un  efpace  aufli  immenfe  comportera  une  population 
beaucoup  plus  conlidérable. 

Le  territoire  des  Etats-Unis  contient  à-peu-près 
un  million  de  milles  anglois  quarrés.  La  proportion 
des  terres  fertiles  y  efl:  plus  grande  que  dans  les  trois 
royaumes  d’Angleterre  ,  d’Ecofle  &  d’Irlande.  Si 
le  territoire  des  Etats-Unis  arrivoit  au  degré  de  po¬ 
pulation  de  pes  trois  royaumes  ,  on  y  trouveroit 
.cent  millions  d’habitans.  Veut-on  favoir  quelle  peut 
être  un  jour  la  population  du  Nouveau-Monde?  La 
partie  feptentrionale ,  c’eft-à-dire ,  depuis  l’ifthme  de 
Panama  jufqu’à  50.  degrés  de  latitude  nord,  renfer¬ 
me  environ  çinq  millions  de  milles  quarrés  ,  &  011 
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en  trouve  environ  fept  millions  dans  ce  qui  eft  au 
fud  de  riftbme  de  Panama.  Nous  nous  arrêtons  au 
cinquantième  parallèle  ,  parce  qu’il^  faut  tirer  une 
dernière  ligne  quelque  part  ,  &  qu  au- delà  de  50? 
degrés ,  le  fol  &  le  climat  étant  peu  favorables  ,  U 
population  qu’on  y  trouvera  compenfera  la.pet|ç 
diminution  qui  pourra  réfulter  de  quelques 
trop  froids  compris  dans  nos  calculs.  La  paitie  p 
tentrionale  &  h  partie  méridionale  du  Nouveau- 
Monde  renferment  donc  12.  millions  de  milles  qiqp- 
rés;  &  s’ils  étoient  auffi  peuplés  que  les  domaines 
de  la  Grande-Bretagne  en  Europe  ,'  ils  ^nroi^t 
douze  cents  millions  d’habitans  c  eft-a-due,  pffis 
de  monde  qu’on  n’en  fuppofe  aqjourd  hui  fur  tout 

le 


La  population  aétuelle,  dans  les  diftnfts  habités 
des  Etats-Unis  ,  eft  d’environ  10.  hommes  par  mille 
quarré  ,  &  l’expérience  a  montré  que  lorfqu  elle  ar¬ 
rive  à  ce  point,  les  habitans  font  trpp  r^ené^d. 
fe  portent  en  foule  dans  un  canton  défeit.  Dans 
quarante  ans  ,  le  territoire  entier  des  républiques 
américaines  fe  trouvera  à  ce  degré  de  population  , 
&  on  peut  établir  qu’à  cette.  époque  ,  les  habitai 
fe  porteront  au-delà  des  limites  adtuelles  :  on  peut 
établir  auffi  que  la  population  n  y;excxdma  pas  ce 
terme,  avant  que  la  partie  leptenmonale  <5.  la  paît  e 
méridionale  du  Nouveau-Monde  contiennent  dix  pei- 
fonnes  par  mille  quarré;  c’eft-à-dire,  qu  on  y  compte 
po  millions  d’habitans.  Le  fol  &  le  climat  font 
très -favorable s.  à  l’oueft  du  Miffiffipi  ;  çe  canton 
eft  limitrophe  des  Etats-Unis  ;  &  c  eft  le  piemiei 
qui  fera  peuplé  par  les  citoyens  des  nouvelles  1e- 
publiques.  Les  propriétaires  actuels  auront  bien  de  1 
peine  à  réprimer  &  à  contenir  les  émigrations.  Un 
feul  homme  eft  allé  reconnoître ,  il  y  a  peu  d  années, 
le  dillrict  de  Kentucke  éloigné  de  quatre  à 
milles  des  colons  européens,  il  a  décidé ,1  établihc 
ment  de  ce  canton  ,  il  s’y  eft  retiré  avec  fa  famil  e 
&  un  petit  nombre  de  voifms;  &  quoique  cette  petite 
colonie  ait  été  fans  celle  harcelée  par  les  fauva^es,  il 
s’y  eft  formé  en  dix  ans  une  population  de  plus  fte. 
30000.  âmes  :  fa  population 

&  ,  ain fi  que  nous  l  avons  déjà  du  ?  ce  diiUict 


rie  tardera  pas  à  former  une  république  indépen¬ 
dante  (i). 

Les  Etats-Unis  fembîent  defirer  une  population 
rapide,  &  ils  attirent  chez  eux  le  plus  d’étangers 
qu’il  leur  eft  poflîble.  Un  homme  qui  nous  a  fourni 
avec  une  bonté  extrême  de  notes  de  tous  les  genres 
pour  la  compofition  de  ce  morceau,  M.  Jefferfon  a 
montré  que  cette  dîfpofition  n’eft  pas  fage,  &  fes 
preuves  annoncent  une  extrême  fagaeité.  Ils  veulent 
augmenter  le  nombre  de  leurs  citoyens;  mais  fuppo- 
fons  qu’une  importation  d’étrangers  double  en  une 
année  la  population  de  la  Virginie,  par  exemple;  un 
pareil  accroifiement  n’aura  jamais  lieu,  &  c’eft  pouf 
rendre  nos  réflexions  plus  lenfibles  que  nous  admet¬ 
tons  une  hypothèfe  exagérée.  La  Virginie,  d’après 
des  calculs  que  nous  donnerons  à  l’article  de  cet 
état  (  voyez  Virginie);  atteindroit  en  commençant 
avec  un  nombre  d’habitans  double  de  ceux  qu’elle 
renferme  aujourd’hui,  un  degré  quelconque  de  po¬ 
pulation  ,  feulement  vingt-fept  ans  &  trois  mois ,  plu¬ 
tôt  qu’elle  ne  i’qbtiendroit  fi  elle  attendoit  cet  ac- 
croiffement  de  la  multiplication  de  feshabitansaéhiels. 
En  fixant  à  quatre  millions  &  demi  la  :  population 
convenable  à  la  Virginie,  il  ne  lui  faudroit  que  cin¬ 
quante-quatre  ans  &  demi  pour  l’atteindre,  fi  elle 
peut  tout-â-coup  doubler  le  nombre  de  fes  habitans  ; 
&  quatre-vingt-un  ans  neuf  mois,  fi  elle  fe  borne  à 
la  multiplication  naturelle  de  fes  fujets.  Ce  n’eft  pas 
trop  la  peine  de  fe  prefïer  ;  d’ailleurs  une  importation 
trop  confidërable  d’étrangers  n’a-t-elle  pas  beaucoup 
d’inconvénieiis?  il  doit  y  avoir  une  grande  harmonie 
de  caractères ,  de  goûts  &  d’idées  entre  des  hommes 
réunis  foûs  la  même  adminiftration ,  lorfque  l’admi- 
niftration  eft  républicaine.  Chaque  efpèce  de  gouver¬ 
nement  à  fes  principes  particuliers;  celui  des  états 
de  l’Amérique  en  a  fur-tout  qu’on  ne  trouve  nulle 
part.  Les  maximes  &  les  préjugés  des  monarchies 
font  très-oppofées  à  l’efprit  de  leurs  conftitutions. 
Cependant  la  plupart  des  émigrans  viendront  dès 
pays  monarchiques;  ils  apporteront  les  ^principes  du 


Çi)  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  fe&ion  huitième.- 
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gouvernement  qu’ils  auront  quitté,  ils  y  feront  fa- 
miliarifés  dès  l’enfance,  &  s’ils  viennent  à  y  renon¬ 
cer,  ce  fera  pour  fe  livrer  à  une  licence  qui  n’aura 
point  de  bornes;  car  l’homme,  en  pareille, circonftan- 
ce,  va  toujours  d’une  extrémité  à  l’autre,  &  ce  le- 
roit  un  prodige,  s’il  S’arrêtait  préciféinent  au  point 
d’une  liberté  modérée.  Ils  tranfmettront  à  leurs  en- 
fans  leurs  maximes  avec  leur  langue,  ils' auront  dans 
la  légiilation  de  l’état  une  part  proportionnée  à  leur 
nombre;  ils  y  répandront  leur  efprit,  ils  en  altére¬ 
ront  la  droiture,  &  ils  la  rendront  un  corps  hétéro¬ 
gène,  incohérent  &  divifé.  On  en  a  fait  la  malheu- 
reufe  expérience  durant  la  guerre; &  fi  les  républiques 
du  nouveau-Monde  profitent  de  cette  leçon  ,  elles' 
deviendront  plus  homogènes  ,  fi  l’on  peut  parler 
ainii;  elles  feront  plus  paifiblès  &  plus  durables.  On 
leur  confeilleroit  donc  d’offrir  un  afyle  à  tous  ceux 
qui  fe  préfenteront  ;  qu’elles  fervent  de  refuge  aux 
malheureux  que  la  misère  chaffera  de  l’Europe  *  mais 
qu’elles  n’attirent  pas  un  trop  grand  nombre  d’émi- 
grans. 

Üne  autre  confidétation  doit  les  arrêter;  Leur 
conffcitution  aura  peine  à  fe  maintenir  au  milieu  deé 
orages  ,  des  défordres  &  des  crimes  d’une  grande 
population  :  elles  fe  font  ménagé  la  reffource  de  la 
changer  ;  mais  c’eft  toujours  un  malheur  pour  une 
république  d’avoir  à  changer  fa  conftitution  ,  &  il 
èft  bien  rare  que  les  ambitieux  &  les  fcélerats  ne 
profitent  pas  de  ce  moment  pour  nuire  à  la  liberté.- 

Les  remarques  que  nous  venons  de  faire  né  re¬ 
gardent  point  les  ouvriers  utiles  ;  les  Etats-Unis  eil 
ont  befoin  ,  &  il  eft  raifonnable  de  leur  offrir  toutes 
fortes  d’encouragemenS;  ils  apporteront  des  préju¬ 
gés  abfurdes  &  des  maximes  dangefeufes  ,  mais  la 
force  morale  des  citoyens  détruira  ces  funeffes  effets.' 

A  la  fin  de  1785.  ,  les  Etats-Unis  avoient  reçu 
à-peu-près  cinquante  mille  émigrans  :  la  plûpart 
étoient  irlandois  ,  &  le  plus  grand  nombre  des  au¬ 
tres  ,  allemands  ;  ils  débarquoient  fur-tout  à  Phila¬ 
delphie  ,  à  Baltimore  &  à  la  Nouvelle-York.  On 
allure  que  plufieurs  font  revenus  en  Europe  ;  mais' 
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•n  ne  peut  croire  que  ces  bruits  vagues  aient  u& 
fondement  bien  folide» 

Le  nombre  des  royaliftes  qui  ont  quitté  la  Nou¬ 
velle- York  ,  la  _  Caroline  lud  &  la  Géorgie  ,  lorfqué 
l’armée  britannique  a  évacué  ces  deux  provinces  a 
été  confidérable  ;  mais  il  eft  difficile  d’évaluer’ le 
nombre  de  ceux  qui  ont  abandonné  les  Etats-Unis 
depuis  cette  époque;  on  en  compte  à-peu-près  deux 
mille. 

On  croit  qu’il  y  a  650000»  nègres  dans  les  cin4 
états  les  plus  méridionaux ,  &  que  les  huit  autres 
n’en  contiennent  pas  plus  de  cinquante  mille.  Ces 
derniers  ont  pris  des  mefures  efficaces  pour  l’éman¬ 
cipation  future  des  efcïaves.  Les  premiers  n’ont  rien 
fait  fur  cet  objet.  On  eft  très-difpofé  à  les  affranchir 
en  Virginie  ;  ceux  qui  le  défirent  forment  cependant 
la  minorité  dans  tout  l’état  (1)  ;  mais  ce  font  les 
hommes  les  plus  éclairés  où  ils  jouiffent  de  plus  de 
crédit,  &  leur  nombre  s’accroît  continuellement  de 
prefque  tous  les  jeunes  gens  qui  arrivent  aux  em¬ 
plois.  Il  paroît  qu’une  fi  heureufe  révolution  ne 
tardera  pas  à  avoir  lieu.  Le  Maryland  &  la  Caroline 
feptentrionale  ont  peu  de  citoyens  difpofés  à  les 
affranchir  ,  &  perfonne  n’y  fonge  dans  la  Caroline 
méridionale  &  la  Géorgie  i  ces  deux  provinces  Ai 
contraire  ont  continué  l’importation  des  nègres  que 
le  refte  des  Etats-Unis  a  défendue  depuis  long-temps* 

L  autem  des  notes  fuv  l  èt&t  de  J^îvginie  a  très* 
bien  développé  la  malbeureufe  influence  qu’auroiü 
la  fervitude  des  nègres  fur  les  mœurs  des  citoyens 
des  Etats-Unis  ,  &  on  ne  faüroit  répéter  allez  que 
les  nouvelles  républiques  fe  déshonoreront ,  fi  elles 
retiennent  les  nègres  dans  l’efclavage.  La  cupidité 
feule  pourroit  y  déterminer  les  provinces  mëridio* 
nales;  car  il  eft  prouvé  que  les  blancs  fupportent 
les  travaux  de  la  culture  dans  la  Caroline  méridio¬ 
nale  la  Géorgie.  La  fervitude  établie  dans  les  ré* 
publiques  les  plus  célèbres  de  l’antiquité  eft  unë 


(0  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  fe&ion  huitième, 
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tache  qui  fouillera  à  jamais  la  mémoire  de  ces  art- 
ciens  gouvernemens  ;  &  comme  nous  l’avons  dit 
tant  de  fois  ,  les  républiques  du  Nouveau-Monde 
ne  doivent  pas  imiter  les  républiques  de  la  Grèce 
ou  de  l’ancienne  Italie  :  qu’elles  imitent  plutôt  l’An¬ 
gleterre  ,  un  nègre  y  devient  libre  dès  qu’il  a  mis 
îe  pied  fur  cette  terre  facrée.  Sans  doute  l’émanci¬ 
pation  des  efclaves  ne  peut  fe  faire  tout  d’un  coup  ; 
des  enthoufiaftes  feuls  la  confiaient  fans  précau¬ 
tion  ,  mais  il  faut  s’en  occuper  dès-à-préfent  ,  & 
travailler  tout  de  fuite  à  ce  bel  ouvrage.  Sans  doute 
avant  la  révolution  ,  les  nègres  de  l’Amérique  lep- 
tentrionale  étoient  moins  maltraités  &  moins  acca¬ 
blés  de  travail  qu’aux  ifles.  Les  loix  les  protégeaient 
plus  efficacement  ,  &  il  étoit  rare  qu’ils  fufflftit  la 
viétime  de  la  férocité  &  des  caprices  de  leurs  maî¬ 
tres.  Cependant  ces  exemples  arrivoient,  &1  épou¬ 
vantable  hiftoire  de  ce  malheureux  nègre  fufpendu 
dans  une  cage  de  fer  au  milieu  des  bois  ,  &  rongé 
vivant  par  les  oifeaux  de  proie  dont  parle  le  Cuïth 
vateur  américain ,  ne  le  prouve  que  trop. 


On  a  obfervé,  nous  en  conviendrons  encore,  que 
la  févérité  &  la  dureté  du  maître  envers  fon  efclave 
diminuent ,  &  que  le  fort  des  efclaves  s’adoucit , 
depuis  que  les  colonies  forment  des  états  libres  ; 
mais  enfin  l’efclavage  fubfifte ,  &  il  efl:  douloureux, 
de  voir  les  provinces  les  plus  méridionales  méprner 
tout  ce  qu’on  a  fait  pour  leur  affranchifiement. 


Il  faut  rendre  juflice  au  congrès  ,  il  n  a  rien- 
oublié  de  ce  qui  pouvoir  hâter  une  auffi  belle  opé¬ 
ration  :  il  a  même  profité  avec  adreffe  des  pouvoirs 
que  lui  donne  l’aéle  fédératif,  &  il  avoit  imaginé 
en  1784.  un  heureux  expédient  pour  détruire  la  ler- 
vitude.  '  Le  19.  avril  de  cette  année ,  on  y  propofa 
qu’après  l’année  1800.  "de  l’ère  chrétienne,  il  n  y 
auroit  ni  efclavage  ,  ni  fervitude  involontaire  dans 
le  territoire  de  l’Ouefl,  exeeptécs  les  fervrrudes^in^ 
fligées  pour  des  crimes;  fix  des  dix  états  affemblés 
en  congrès,  votèrent  pour  la  motion,  mais  elle  avoi_ 
befoin  de  fept  voix;  l’un  des  trois  députés  ,  qui 
pouvoit  former  cette  feptième  voix,  donna  Ion _  lut- 
frage  en  faveur  de  la  motion;  &  elle  fut  rejettée * 


/ 


parce  qu’il  me  put  ramener  à  Ton  opinion  un  de  fes 
deux  collègues  (i).  La  deftinée  d’un  million  d’hommes 
qui  naîtront  un  jour,  dépendit  'alors  du  oui,  ou  du 
non  d’un  feul  individu.  Il  eft  à  defirer  que  les  amis 
de  l’humanité  montrent  ici  de  la  confiance,  &  qu’ils 
remettent  cette  affaire  en  délibération  toutes  les  an¬ 
nées.  Le  16.  mars  1785.  ,  l’un  d’eux  a  demandé 
que  la  même  proportion  fût  renvoyée  à  un  comité: 
elle  y  a  été  renvoyée  par  les  fuffrages  de  huit  états 
contre  trois  ;  &  quoique  nous  n’ayions  pas  de  nou¬ 
velles  ultérieures  ,  ce  petit  fticcès  donne  des  efpé- 
rances. 

_  L’aéte  du  congrès  n’eût  pas  obligé  les  treize  pro¬ 
vinces  a&uelles  à  affranchir  les  nègres  ,  après  l’an¬ 
née  1800.;  car  la  déciflon  de  ce  point  appartient  au 
corps  légifîatif  de  chaque  état  ;  mais  la  fervitude 
eût  été  abolie  dans  les  nouveaux  états  qui  fe  forme¬ 
ront  fur  le  territoire  de  l’Oueft,  &  un  fi  bel  exemple 
auroit  produit  les  effets  les  plus  heureux.  On  de¬ 
mandera  peut-être  comment  le  congrès  pourroit  abo¬ 
lir  aujourd’hui  la  fervitude  dans  les  états  qui  fe 
forment ,  puifqu’il  n’a  pu  l’abolir  dans  les  treize 
républiques  qui  exiftenî  maintenant  :  la  difpofition 
des  terres  de  l’Oueft  fe  trouve  de  fon  reffort  ;  lors¬ 
qu’il  a  fait  pour  la  vente  &  la  culture  de  ces  terres 
les  arrangemens  dont  nous  parlerons  plus  bas,  il  s’eft 
trouvé  le  maître  d’en  fixer  les  conditions;  &  parmi 
ces  conditions ,  il  vouloit  inférer  l’abolition  de  la 
fervitude,  après  l’année  1800.  S’il  ne  l’ajoute  pas  à 
celles  qu’il  a  déjà  établies,  les  diftriéts  du  territoire 
de  l’Oueft,  qui  feront  admis  un  jour  au  congrès, 
auront  alors,  comme  les  treize  républiques  aétu  elles  ; 
le  droit  de  ftatuer  ce  qu’elles  voudront  fur  cet  objet. 

Section  XL 

Du  commerce ,  de  la  marine  &  de  Vannée  des 
Etats-Unis. 

9  Pour  ne  lien  dire  de  vague,  nous  avons  placé  à 
l’article  particulier  des  différens  états,  ce  qui  regarde 


(O  Voyez  le  journal  du  congrès  de  1734. 
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]e  commerce  de  chacune  des  provinces;  &  nous  don- 
lierons  peu  d’étendue  à  cette  feétion. 

Le  voyageur  américain  évaluoit,  avant  la  révolu¬ 
tion,  le  commerce  des  provinces  feptentrionales  de 
l’Amérique,  avec  les  ides  des  Indes  occidentales, 
qu  tiers  de  celui  qu’elles  faifoient  avec  la  Grande- 
Bretagne  :  les  provinces  de  la  Nouvelle-Angleterre, 
ConneCticut,  Rhode-Ifland  &  le  Nouvel-Hampshire , 
envoyoient  d’ailleurs  à  la  côte  d’Afrique  quatre-vingt- 
dix  vaiiïeaux  pour  la  traite  des  nègres .  Leurs  cargaifons 
pour  les  Antilles  &  la  partie  méridionale  de  l’ Amérique  „ 
■ainü  que  pour  Surinam,  Démérari,  &c. ,  &c. ,  con- 
fiftoient  en  rum ,  mélaffe,  chandelles  de  fpermaceti, 
tabac  &  autres  provifions.  Les  quatre-vingt-dix  na¬ 
vires  employés  à  la  traite  des  nègres,  apportoipnt 
ordinairement  9900.  efclaves,  lefquels  à  trente-cinq 
livres  par  tête,  formoient  une  fomme  de  346500, 
livres  fterlings. 

Si  les  liaifons  de  commerce,  établies  avec  les  an- 
glois ,  ont  diminué  depuis  la  paix ,  celles  qu’ont  for¬ 
mées  les  citoyens  des  nouvelles  républiques  avec  la 
France,  l’Efpagne  &  la  Hollande,  ont  augmenté  & 
çlles  augmentent  chaque  jour.  Les  négocions  des 
Etats-Unis  ont  même  pris  un  effor  bien  rapide ,  car 
ils  ont  déjà  envoyé  des  navires  à  la  Chine;  &  ce 
qui  efl:  peut-être  plus  extraordinaire,  on  a  vu  des 
Mtimens  américains  mouillés  dans  le  port  de  Con- 
Ilantinople.  Maintenant  qu’ils  ne  font  plus  fous  le 
Joug  de  l’ambitieufe  Angleterre ,  qui  gênoit  leur  com¬ 
merce  &  leur  navigation  avec  tant  de  rigueur;  ou 
verra  leurs  pavillons  flotter  fur  toutes  les  mers,  & 
dans  tous  les  ports  du  monde,  &  leur  commerce  ne 
prendra  que  trop  des  accroifîemens  nuifibles  à  leurs 
çonflitutions  &  à  leur  liberté. 

Avant  la  guerre  la  conftruétion  des  navires  éfcoit 
çonfidérable.  Les  Américains  les  envoyojent  aux  An¬ 
tilles,  chargés  des  productions  du  continent;  ils  les 
èchangeoient  contre  les  productions  de  ces  ifles , 
qu’ils  portoient  enfuite  dans  la  Grande-Bretagne, 
où  ils  vendoient  les  bâtimens  &  les  cargaifons;  & 
les  capitaines  expédioient  des  ports  d’Angleterre  ÿ 
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des  toiles  à  voiles  &  d’autres  articles,  pour  achever 
^équipement  des  navires  américains  qui  le  trouvbient 


lu  j 


les  chantiers. 


lut; 

ces . 


avant  la  révo- 

n  -,  de  5".  pour  cent  dans  la  plûpart  des  provin- 


L’intérêt  permis  de  l'argent  étoit 


&  il  eit  aujourd’hui  le  même. 


L’union  américaine  n’a  pas. encore  établi  les  lois 
qui  doivent  régler  Ton  commerce  :  nous  avons,  parlé 
des  nouveaux  pouvoirs  qu’il  faut  doon.er.au  congres 
fur  cet  objet ?  &  jufqu’à  l’époque  où  ce  point;  im¬ 
portant  fera  décidé  ,  &  où  la  Grande-Bretagne  &  les 
aütres  puiflan ces  de  1’  bgné  leur  traité 

de  commerce  avec  les  rë}  bli  .  a  louveau-Mon-* 
de,  il  fera  prefque  îuutife  de  faire  des  recherches 
bien  exaéles  fur  le  commerce  (jes  Etats-Unis.  Les 
leéteurs  peuvent  defîrer  cependant4  quelques  notions 
précités  fur  leur  commerce  actuel  ;  on  peut  ls’ en  for¬ 
mer  une  idée  d’après  l’eftimation  du  produit  de  l’im¬ 
pôt  fur  les  articles  importés.  Ces  détails  font  tirés 
d’un  papier  américain ,  &  nous  n’ofons  pas  en  garan¬ 
tir  l’exactitude. 

Avant  la  guerre,  les  importations  de  la  Grande- 
Bretagne  en  Amérique  étoient  évaluées  de  trois  a 
quatre  millions  fterlings;  mais  on  11’y  comprenoit  pas 
les  importations  d’Irlande  &  d’Ecofie,  non  plus  que 
celles  de  Uollande.  On  croit  actuellement  pouvoir 
évaluer  les  importations  de  toutes  les  marchandées 
d’Europe,  à  l’exception  du  thé,  de  l’eau-de-vie  & 
du  vin,  à  3500000.  liv.  fl. ,  qui  à  4.  shellings  6.  de¬ 
niers  la  piafire,  font  une  fomme  de  15555554*  pias¬ 
tres,  fur  laquelle  un  impôt  de  5.  pour  cent  donne- 
roit  777773.  piaftres.  L’auteur  affigne  enfuite  le  produit 
de  l’impôt  fur  2000000.  gallons  de  rum  &  d’autres 
liqueurs  fortes,  fur  100000.  gallons  de  vin  de  Ma¬ 
dère,  fur  600000.  gallons  d’autre  vin,  fur  300000. 
livres  de  thé  bou ,  fur  25000.  livres  d’autres  thés , 
fur  75000.  quintaux  de  lucre,  y  compris  le  lucre  eu 
pains,  fur  200000  livres  de  caffé  &  de  cacao.,  fur 
2000000.  gallons  de  mélalîe,  &  après  avoir  déduit 
les  frais  de  perception  qltimés  à  8.  pour  cent,  il 
trouve  que  ces  divers  objets  réunis  paieront  aux  doua- 
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nés  une  fomme  de  915955.  Aucune  donnée  précife 
ne  fert  de  fondement  à  ce  calcul.  L’auteur  l’a  com¬ 
biné  en  partie  fur  le  nombre  des  Jiabitans,  &  fur  les 
importations  de  quelques  articles  dans  le  port  de 
Philadelphie. 

L’armée  entière  des  Etats-Unis  a  été  licenciée  à 
la  paix;  mais  à  cette  époque  on  engagea  de  nouveau 
quelques  compagnies  pour  la  garde  des  magafins, 
&  dernièrement  on  a  enrôlé  deux  ou  trois  régimens 
pour  garnir  les  polies  qui  fe  trouvent  le  long  des 
limites  feptentrionales  des  Etats-Unis. 

En  1784.,  le  congrès  fe  décida  à  lever  un  petit 
nombre  de  troupes  pour  la  garde  des  frontières  du 
N.  O.  &  pour  protéger  les  commilfaires  chargés  des 
négociations  avec  les  fauvages;  il  fut  réfolu  dans 
une  de  fes  aflemblées ,  qu’on  feroit  aux  dilférens 
états  la  reqitifîtion  de  ces  foldats;  mais  un  membre 
obferva  avec  raifort  que  l’autorité  du  congrès  étoit 
incertaine;  qu’il  feroit  obligé  d’emprunter  de  l’ar¬ 
gent  dans  les  Etaî^-Unis  ou  chez  l’Etranger  pour 
la  folde  de  ces  troupes;  que  les  troupes  réglées  en 
temps  de  paix  font  fort  dangereufes  dans  les  gouver- 
nemens  démocratiques  ;  que  fur  une  affaire  au  (il  im¬ 
portante,  il  falloit  que  les  députés  prilfent  l’avis  de 
leurs  provinces,  &  il  vint  à  bout  de  faire  changer 
le  mot  de  requifition  en  celui  de  recommandation.  Pour 
que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  ait  la  force  du 
moment,  nécelïaire  en  bien  des  occafions,  il  faut 
que  le  corps  légiflatif  de  l’union  puilfe  dans  un  be- 
ioin  urgent  lever  des  troupes,  &  c’ed  encore,  un 
article  fur  lequel  il  convient  d’augmenter  fes  pou¬ 
voirs.  If  s’agit  feulement  de  rellraindre .  fon  autori¬ 
té,  &  peut-être  de  la  borner  à  fix  mois  ou  à  un  an. 

Les  Etats-Unis  n’ont  pas  un  feul  vaifleaii  de  guer¬ 
re;  car  l’ Alliance ,  la  dernière  de  leurs  frégates,  vient 
d’être  vendue.  Le  congrès  qui  voit  ce  qui  refte  à 
faire  pour  régler  les  finances,  &  qui  manque  d’ar¬ 
gent,  n’a  point  encore  fongé  à  établir  une  marine 
de  l’union  :  nous  n’olbns  nous  permettre  d’obferver 
qu’il  n’a  pas  befoin  d’argent,  &  qu’il  lui  feroit  fa¬ 
cile  de  contrarier  des  engngemens  pour  la  conllruc- 
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tîon  de  quatre  ou  cinq  frégates;  mais  il  eft  sûr  qu’ii 
a  befoin  d’une  petite  marine.  S’il  avoit  quelques  fré¬ 
gates,  il  attaqneroit  les  pirates  d’Alger  &  de  Tunis 
qui  retiennent  en  captivité  deux  équipages  des  Etats- 
Unis;  &  nous  11e  craindrons  pas  de  l’exhorter  à 
rejetter  tous  ces  petits  projets  de  ménagement  pour 
les  barbarefques.  La  gloire  d’arrêter  les  pirateries, 
de  ces  vils  efclaves  de  la  côte  feptentrionale  de  l’A¬ 
frique,  femble  lui  être  réfervée;  &  puifque  nos  na¬ 
tions  de  l’Europe  ne  veulent  pas  fe  réunir  fur  un 
objet  fi  intérefiant  ,  que  les  braves  citoyens  des  Etats- 
Unis  fe  chargent  eux-mêmes  de  la  vengeance. 

il  | 

Un  homme  qu’on  n’accufera  pas  de  fuivre  une  .idée 
fyftématique  &  de  l’appliquer  à  un  pays  dont  il  ne 
connoît  ni  le  local  ni  la  pofition ,  conseille  à  la  Vir¬ 
ginie  d’ouvrir  tous  les  ports  du  commerce,  d’ôter 
chacune  de  fes  entraves,  &  d’accorder  une  liberté 
parfaite  aux  navires  qui  voudront  aller  dans  les  ports 
de  cet  état  :  il  ajoute  que  pour  éloigner  davantage 
les  caufes  de  guerre,  il  feroit  à  fouhaiter  que  les 
citoyens  renon çafient  à  jamais  à  la  navigation  fur 
l’Océan:  les  Etats-Unis  ne  prendront  pas  un  parti 
fi  fage,  &  les  intérêts  du  commerce  les  détermine¬ 
ront  un  peu  plutôt  ou  un  peu  plus  tard  à  faire  la  guer¬ 
re.  Ils  doivent  donc  avoir  une  marine  ;  mais  s’ils 
Vouloient  établir  une  marine  trop  considérable ,  le 
poids  des  dépenfes  militaires  les  accableroit  bientôt. 

Ils  doivent  defirer  feulement  de  prévenir  les  infultes 
de  celles  des  nations  de  l’Europe  qui  font  foibles  à 
la  mer,  &  ils  pourroient ,  fans  fe  gêner,  acquérir 
ce  degré  de  puiiïance. 

Si  la  Virginie ,  par  exemple ,  employoit  à  fe  créer 
une  marine  un  million  de  piaftres  qu’elle  économi- 
feroit  aifément  fur  fon  revenu,  elle  parviendroit  dans 
l’efpace  d’une  année,  à  conftruire  ,  équiper  &  ar¬ 
mer  une  marine  de  300.  canons.  Les  autres  états 
déployant  leur  zèle  dans  la  même  proportion,  au- 
roient  une  marine  de  1500.  canons  de  plus.  Ainft 
dans  une  année  les  Etats-Unis  fe  procureroient  une 
marine  de  1800.  canons.  Les  vailïeaux  de  ligne  de 
la  Grande-Bretagne  eftimés  fur  un  terme  moyen  por¬ 
tent  76.  canons,  &leurs  frégates  en  portent  38.;  1800.  ; 
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canons  formeroient  ainfi  une  efcadre  de  18.  vaifieattfc 
de  ligne  &  de  12.  frégates.  En  comptant  huit  hom¬ 
mes  par  canon,  d’après  les  proportions  de  la  mari¬ 
ne  angloife,  la  dépenfe  annuelle,  y  compris  la  fub- 
fiftance,  l’habillement  &  la  folde  des  équipages  & 
l’entretien  ordinaire  des  vaiffeaux  feroit  d’environ 
2200.  piaftres  par  canon,  ou  de  2304000.  piaftres; 
&  cette  fomme  répartie  fur  13.  provinces,  réduirait 
à  peu  de  chofe  le  contingent  de  chacune.  Il  paraît 
même  que  les  nouvelles  républiques  d’Amérique  fe¬ 
raient  bientôt  en  état  de  faire  un  fécond  &  un  troi- 
fième  facrifice  pareils  à  celui  que  nous  venons  d’in¬ 
diquer.  Mais  des  forces  trop  confidérables  infpirent 
de  l’orgueil  &  de  l’infolence  aux  démocraties ,  elles 
corrompent  les  citoyens,  ainfi  que  la  fortune  &  le 
pouvoir  corrompent  les  particuliers;  &  la  guerre 
nuifant  toujours  plus  ou  moins  à  la  liberté ,  parce 
qu’elle  fait  taire  ou  viole  infailliblement  les  loix  qui 
la  maintiennent,  les  états  républicains  doivent  crain¬ 
dre  tout  ce  qui  efi:  capable  de  troubler  leur  modé¬ 
ration  &  leur  tranquillité. 

Section  XII. 

Des  nouveaux  états  qui  fe  formeront  dans  le  terri - 
toire  de  VOueft  ,  &  des  diftricts  qui  demandent  à 
être  admis  au  congres ,  &  qui  ne  tarderont  pas  à 
voir  leur  demande  accueillie . 

Nous  avons  déjà  parlé  des  reffources  de  finances 
que  le  congrès  tirera  du  territoire  de  rOueft,  &  des 
établifîemens  qu’on  y  a  défigné  pour  les  officiers  &  les 
foldats  de  l’armée  de  l’union.  Il  s’y  formera  de  nou¬ 
veaux  états,  &  nous  allons  expofer  en  détail  à  quelles 
conditions ,  &  de  quelle  manière  on  a  fixé  les  bornes 
de  ces  états;  les  réglemens  provifoires  que  fuivront 
les  diftriéts,  &  à  quel  degré  de  population  ils  feront  ad¬ 
mis  à  l’union  américaine.  On  a  vu  plus  haut  que  l’af- 
femblée  générale  de  Virginie  céda  au  congrès  en  1783 , 
tout  le  territoire  fitué  au  delà  de  l’Ohio,  &  qu’elle 
lui  a  cédé  en  1785  tout  le  territoire  de  Kentuelle 
qui  efi:  en  deçà;  la  Caroline  feptentrionale  lui  a  cédé 
auiïi  les  terres  qui  lui  appartenoient  en  delà  des  Al" 
leghanis  ;  &  lorfque  la  Caroline  méridionale  &  la 
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Géorgie  auront  également  cédé  un  efpace  de  terreiii 
d’environ  neuf  degrés  de  longitude  de  profondeur, 
&  quatre  degrés  de  latitude  de  hauteur;  tout  le  ter¬ 
ritoire  de  l’Oueft  que  noiis  avons  évalué  plus  haut 
à  dix-fept  degrés  de  latitude  de  hauteur  fur  une  pro¬ 
fondeur  en  longitude  qui  varie  dè  fept  à  vingt-un 
degrés,  fera  à  la  difpofition  du  congrès  (i). 

Voici  de  quelle  manière  on  formera  de  nouveaux 
établilferhèns  fur  ce  vafté  terrein; 

Selon  le  décret  du  congrès  du  23.  Avril  1784., 
les  terreins  déjà  cédés,  ou  qui  feront  cédés  enfuite 
à  Fuiiiôn  par  les  états  particuliers,  &  qui  ont  été 
achetés  des  fàuvages  &  mis  en  vente  par  le  congrès  , 
feront  divifés  en  plufieurs  états.  Chacun  de  ces  états 
comprendra  du  nord  au'fud  deux  degrés  de  latitude, 
à  partir  du  quarante-cinquième  degré  de  latitude 
nord.  Leur  profondeur  fera  défigriéé  par  deux  méri¬ 
diens,  dont  l’un  coupera  le  point  le  plus  bas  des 
rapides  de  l’Ohio ,  &  l’autre  le  point  occidental  de 
i’embouchure  de  la  Grande-Kanhaway  ;  mais  le  ter¬ 
ritoire  fitué  à  l’eft  de  cë  dernier  méridien  entre  l’Ohid 
&  le  lac  Erié  &  la  Pe.nfylvanië ,  formera  tin  état  quel¬ 
le  que  puiffe  être  fon  étendue  en  latitude.  Celui  qui 
le  trouve  au-delà  du  45e.  degré,  de  latitude  entre  lef- 
dits  méridiens,  fera  partie  de  l’état  qùi  l’environne¬ 
ra  au  fud.  Le  congrès  autorisera  ceux  qui  s’établiffent 
fur  lès  terres  dont  ori  vient  dë  parler;  à  s’aflembler 
pour  créer  une  forme  de  gouvernement  provifoire, 
&  adopter  la  conftitution  &:  les  loix  de  quelqu’un 
des  états  primitifs.  La  légilîature  ordinaire  des  nou^- 
veaux  établiffemens  pourra  néanmoins  changer  ces 
loix  &  ériger  des  comtés ,  des  bourgades  &  des  ban¬ 
lieues  ,  pour  l’élection  des  membres  de  l’affemblée 
générale. 

Lorfqu’un  de  ces  états  aura  vingt-mille  habitans 
libres,  il  fera  autorifé  par  le  congrès,  à  convoquer 
üne  aflemblée  de  repréfentans ,  qui  établira  une  con- 


(i)  Nous  avons  évalué  plus  haut  le  nombre  de  lieues  quar= 
rees  qu’il  renfermé. 


Q  Q 
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ftitution  permanente  ,  &  un  gouvernement  qui  lui 
i'oit  propre,*  mais  le  gouvernement  provifoire  &  la 
conftitution  définitive  feront  établis  d’après  les  prin« 
cipes  fuivans,  qui  doivent  leur  fervir  de  bafe. 

r°.  Ils  feront  à  jamais  partie  d&  la  confédération 
des  Etats-Unis  d’Amérique. 

2°.  Ils  feront  fournis  aux  articles  de  la  confédé¬ 
ration  ,  en  tous  les  cas  où  les  états  primitifs  s’y  trou¬ 
vent  fournis ,  &  à  tous  les  aéles  &  ordonnances  des 
Etats-Unis  alfemblés  au  congrès. 

3°.  Ils  n’agiront  jamais  contre  la  difpofition  pri¬ 
mitive  des  terreins ,  faite  par  les  Etats-Unis  afïem- 
blés  au  congrès,  ni  contre  les  ordonnances  &  ré- 
glemens  que  le  congrès  jugera  à  propos  de  publier: 
le  but  de  cette  condition  eft  d’affurer  aux  acheteurs 
de  bonne  foi  leurs  droits  fur  ces  terreins. 

4°.  Ils  payeront  une  partie  des  dettes  fédérales 
qui  font  ou  qui  feront  contraélées,  &  leur  contin¬ 
gent  fera  fixé  par  le  congrès ,  d’après  la  proportion 
&  la  règle  qu’on  fuivra  à  l’égard  des  autres  états» 

5<\  Ils  ne  mettront  aucune  tàxe  fur  les  propriétés 
^territoriales,  appartenantes  aux  Etats-Unis. 

6°.  Leurs  gouvernemens  refpeétifs  feront  répu¬ 
blicains. 

f°.  Les  terres  des  propriétaires  non  réfidens  ne 
feront  dans  aucun  cas  taxées  plus  que  celles  des  ci¬ 
toyens  qui  réfident  dans  ces  nouveaux  états. 

8°.  Lorfqu’un  de  ces  nouveaux  états  aura  le  mê¬ 
me  nombre  d’habitans  libres  que  le  moins  peuplé 
des  treize  états  primitifs ,  cet  état  fera  admis  au  con¬ 
grès  de  Funion  fur  le  même  pied  que  les  états  pri¬ 
mitifs  ,  s’il  obtient  le  confentement  du  nombre  des 
provinces  qui  fera  nécefiaire  alors  pour  cette  admif* 
fion  •  &  afin  d’adapter  les  articles  de  Faéte  fédéra¬ 
tif,  à  la  pofition  où  fe  trouvera  le  congrès,  quand 
le  nombre  des  provinces  fera  ainfi  augmenté,  on  pro- 
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poDra  aux  légiflatures  des  états  primitifs  de  reaué 

s 

états  -  *  fi  eXT  nl!untenant  les  fuffrages  de  neuf 

la  confédération  envoyer  au  congrès  un  député  dont 
ia  vont  iera  confuîtatiye ,  mais  nSn  pas  d|£t1vé‘ 

gouvernMM?  nmVr*  °n  a,uraitabIi  deê  formes  de 

tiendek"  paTx  &  d^h"  ’  &  nnéce(raires  Pour  le  main, 
biteront  lef  nouvelles  provinces. P3™*  qui  ha' 

memaleTemriT  ont  été  déclarées  fonda- 

mentales  entre  les  treize  états  primitifs  &  chacune 

des  nouvelles  provinces,  &  inaltérables  fi  ce  n’eft  du 
& nÿ  de?  a<remWés  en  corn! 

iiASce«e  altérarion.  tlClll!er  daDS  ^  °n  ^  . 

nLorfque  le  congrès  eut  fixé  l’étendue  &  les  bor- 

ritoire  de  Î’ouSd  fT  q“,‘  fe  fora,eront  dans  le  ter- 
moire  de  I  oueft;  lorfqu’il  eut  publié  les  loix  fondu1 

m  détae il  ce  ^^b]iflblîienf  >  «  ^  reftoit  à  ordonner 
Dental  u ?  8  rapport  à  la  reconnoiffance  ,  far¬ 

de  cés°tèiTei^US' 'vV'fiun’ la  Va"te  ou  la  èobcefiîoii 

après  nlr  Z’i?nC  eft  Cî  qu  d  ^  enviro"  mois 
«?pres,  pai  une  longue  ordonnance  du  20.  triai  1785, 

ordonnance  eft  très-détaillée ,  &  0n  peut  la 

terons" ‘d’en  Z?’*'  d-  -T^8’  Nous  n0l,s  Mnten- 
is  d  en  indiquer  ici  les  principaux  articles. 

co?^airnteL"',S  de  cha<l"e  *«,  choifis  par  le 
”  d'*\  2  par  e  comité  des  états,  marqueront 

”  dab?rd,  des  tranches,  &  en  fuite  des  banlieues  qui 
”  S°'“lendl'ont  Plufieurs  lots  d’un  mille  quarré  90u 
fer°nt  d^“és  £  *  ™ 
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Quand  on  aura  arpenté  fept  rangs  de  banlieues 
’&  de  fubdivifions  de  banlieues  du  fud  au  nord , 

”  le  géographe  en  remettra  les  plans  au  but  eau  du 
”  tréfor,  qui  les  enrégiftrera  avec  le  rapport,  &  il 
”  remettra^  de  femblables  plans  &  raPP°U’  trfq“ 
fept  rangs  nouveaux  auront  été  arpentés.  Le  le- 
”  cfetaire  d’état  au  département  de  la  guerre  con- 
”  fultera  ces  plans,  &  prendra  le  feptième  des  ban- 
”  vieues  &  des  fubdivifions  qu’il  s  agira  de  vendie 
”  en  groTou  par  lot,  afin  de  les  dillnbuer  aux  oT 
’  ficiers  &  foldats  qui  ont  fervi  dans  1  armée  conti- 
,  nentale,  &  ainfi  de  fuite,  jufqu  à  ce  qu id  a  t  ob- 
tenu  une  quantité  fuffifante  de  banlieue  , 

”  lots  pour  l’armée.  On  expliquera  plus  bas_  ram- 
ment  fe  fera  la  diftribution  de  ces  banlieues  &  de 
”  ces  lots  de  l’armée.  Le  tréfor  de  1 ^  union  bPrepdi| 
uoffeiïion  des  fix  autres  parties  au  nom  des  treize 
3’  Etats-Unis,  '&  il  les  diftribuera  aux  diverfes  répu- 
"  blfquesVconformément  à  la  règle  de  proportion 
’’  qu^on  a  fuivi  dans  les  derniers  contmgens  deman- 
’’  dés  aux  provinces» 

Le  tréfor  de  l’union  remettra  au  bureau  d’em- 
’prdnt  de  chaque  état  une  copie  des  plans  origi, 
l  naux  où  feront  marquées  les  banlieues  &  îubdi- 
Z  vifions  échues  à  chaque  province,  &  le  bureau 
d’emprunt  de  chaque  état  procédeia  a  la 
■’  publique  des  banlieues  ou  fubdivifions.  Mais  au? 
”  cune  portion  de  ce  terrein  ne  fera  vendue  au-del- 

Z  fous  d’une  piaftre  par  acre,  P>ï*  '"£  - 
ou  en  billets  du  bureau  d  emprunt  îéduétibl 
51  d’nwrie  ipC  t9Wps  de  dépréciation ,  ou  en  billets 


mi  en  billets  au  uuiceiu  —  ;11 

d’aDrès  les  tables  de  dépréciation ,  ou  en  , 

”  de  dettes' liquidées  des  Etats-Unis,  outre  les  frais 
”  autres,  oui  font  effimés  à  36.  piaf- 

57 


d’arp"ntages& autres,  qS  font  effimés  à  36.  Pi£ 
”  très  par  banlieue.  Le  paiement  s’en  fera  tout  de 
’’  fuite,  ûnon  les  terres  feront  remifes  en  vente, 

„  On  réfervera  pour  les  Etats-Unis  dans  chaque 
banlieue,  les  quatre  lots  marqués  8.,  i  •  5  ’ 

âans  chaque  fubdivifion  de :  banlieue,  u- 
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,  d’or,  d’argent,  de  plomb  &  de  cuivre  que  le  coi^ 
grès  vendra,  ou  dont  il  difpoiera  par  la  fuite. 

,,  Quand  une  banlieue  ou  fubdivifion  aura  été  ven- 
,,  due.  en  total  &  payée,  le  bureau  d’eipprunt  déli- 
„  vrera  l’adle  en  vertu  duquel  les  acquéreurs  entre- 
„  ront  en  poffeiïion. 

Le  congrès  par  fa  réfolution  des  1 6.  &  18.  fep^ 

,,  tembre  1776.,  &  du  12.  août  1780.,  ayoit  promis 
des  terres  aux  officiers  &  à  quelques  ioldats;  par 
„  fa  réfolution  du  22.  feptembre  1780.,  il  avoit  pro- 
‘  mis  d’autres  terres  à  quelques  employés  dans  les 
hôpitaux  de  l’armée,  &  le  fecretaire  d’état  au  dé- 
partement  de  la  guerre  fatisfera  à  ces  engagemens 

,,  avec  les  banlieues  ou  fubdiviûons  réfervées  al  armée. 

„  On  réferve  trois  banlieues  adjacentes  au  lac  Erie, 

„  dont  le  congrès  difpofera  en  faveur  des  officiers, 
habitans  &  autres  réfugiés  du  Canada,  &  des  ré- 
3Î  fugiés  de  la  Nouvelle-Ecoffe  ,  qui  ont  obtenu  du 
congrès  ,  ou  qui  obtiendront  des  titres  fur  ces 
„  terres,  ou  dont  il  fera  l’emploi  qu’il  jugera  con- 
„  venable. 

Les  bourgades  de  Guadenhutten ,  Scbœnbiun 
,  Salem ,  fur  la  Muskingum  ,  avec  l’arrondiffe- 
”  ment  que  le  géographe  jugera  néceffaire  ,  a  in  fi  que 
”  les  bâtimens  &  autres,  ouvrages  qui  s’y  trouvent, 
„  feront  réfervés  aux  fauvages  qui,  après  avoir  em- 
„  brade  le  chriftianifme ,  s’établirent  autrefois  dans 
”  ces  lieux,  ou  au  relie  de  cette  fociété,,. 

Le  dernier  article  de  l’ordonnance  réferve  exprefr 
fément  les  droits  des  officiers  ou  des  foldats  à  qui 
„  la  république  de  Virginie  a  promis  des  terres  au 
„  nord-oueft  de  l’Ohio. 

Il  feroit  difficile  d’indiqner  à  quelle  époque  011  aura 
fini  l’arpentage  du  territoire  de  l’o.ueft,  &  commencé 
les  établilfemens  dans  tous  les  points.  Les  arrange- 
mens  à  faire  avec  les  fauvages  feront  peut-être  longs; 
ils  entraîneront  des  hoftiîîtés,  nous  dirons  plus 
bas  avec  quelle  douceur  il  convient  de^  traiter  ces, 


ïo5  nouveaux  états  dans  lë 

malheureufes  peuplades,  &  avec  quelles  précautions 
Etats  Unis ftU'dra  leS  repouirer  hols  des  limites  des 


Quoi  qu’il  en  Toit,  d’après  les  réglemens  du  coq. 
grès,  le  territoire  de  l’Ouefi  contiendra  probablement 
feize  nouveanx  Etats,  &  fi  on  y  ajoute  le  Maint 
&.le  ctiltnét  d  e  Fermant ,  qui  ne  s’y  trouvent  pas  com¬ 
pris,  1  union  américaine  fera  un  jour  compofée  de 
Trente-une  provinces,  ou  trente-un  états  différens. 


A  quelle  époque  l’union  américaine  contiendra-** 
elle  un  aulîi  grand  nombre  d’états  V  Les  remarques 
que  nous  avons  faites  plus  haut  fur  la  population 
pourront  l’expliquer;  mais  il  paroît  que  dans  peu 
d  années  les  diftrifts  de  Kentucke ,  de  Frankland ,  dé 
Fermant  &  du  Maine  formeront  des  républiques  in¬ 
dépendantes  ,  &  qu’on  verra  bientôt  au  congrès  les 
députés  d  au  moins  dix-fept  provinces. 


indiquer  plus  en  détail  ce  qui  a  rapport 
aux  diftrufis  de  Kentucke ,  de  Frankland  &  du  Maine , 

Le  difirict  de  Kentucke  fe  trouve  dans  ce  qu’on 
appelle  le  territoire  de  l’ouefl;;  il  s’eft  peuplé  au  mf- 
heu  (le  la  guerre,  car  c’efi  en  1771;.  qu’on  a  com¬ 
mencé  les  premiers  établilfemens ,  &  malgré  tant  dé 
çu confiances  défavorables,  la  colonie  a  pris  un  aç- 
croiflement  fi  prodigieux  qu’on  y  compte  aujourd’hui 
plus  de  trente  mille  habitans ,  $  une  milice  de  cinq 
mille  hommes,  * 

M.  Filfon  vient  de  publier  une  defeription  de  la 
colonie  de  Kentucke,  avec  une  carte  très-exa&e  ;  & 
quoique  fon  ouvrage  renferme  des  erreurs ,  les  faits 
que  nous  allons  eu  tirer  font  atteftés  d’ailleurs. 

n°L3vel]e  colonie  de  Kentucke  efi  établie  à 
1  oueft ,  &  fur  les  derrières  de  la  Virginie.  Sa 
partie  centrale  efi  par  38.  degrés  &  demi  de  lati¬ 
tude.,  &  85.  de  longitude.  Elle  efi:  bornée  au  nord 
par  lé  grand  Sandy-Creek ,  au  nord-ouefi  par  l’Ohio 
f  qu’on  appelle  autrement  la  belle  rivière)  ,  au  lud 
par  la  Caroline  feptentrionale,  &  h  l’eft  par  les  mon¬ 
tagnes  dp  Cumberland:  fa  longueur  efi  d’environ 
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250.  milles,  &  fa  largeur  de  200.  Le  pays  eft  très- 
favorifé  de  la  nature,  il  eft  entrecoupé  d’une  mul¬ 
titude  de  rivières  &  de  ruifleaux  qui  arrofent  un  fol 
plus  ou  moins  fertile,  où  croilfent  fans  culture  di- 
verfes  plantes  utiles,  &  plufieurs  efpèces  d’arbres 
chargés  de  bons  fruits:  telle  eft  la  douceur  du  cli¬ 
mat  qu’on  y  compte  àf  peine  trois  mois  d’hiver, 
&  l’air  y  eft  plus  foin  que  dans  les  autres  parties 
de  l’Amérique* 

La  première  connoilfance-  du  pays  de  Kentucke 
ne  remonte  pas  au-delà  de  1754.;  il  fut  négligé  juf- 
qu’en  1767. ,  époque  à  laquelle  le  commerce  des  pel¬ 
leteries  y  attira  quelques  anglois;  mais  ce  n’eft  qu’ej* 
1769.  qu’on  l’a  reconnu  avec  foin. 

Nous  ne  parierons  pas  ici  des  térrelns  que  quel¬ 
ques  particuliers  ont  achetés  des  fauvages  ,  &  du 
rachat  que  le  congrès  à  fuit  de  ces  terreins:  nous 
ne  dirons  rien  non  plus  du  mécontentement  des  fau* 
vages,  ou  des  guerres  qui  en  ont  été  la  fuite:  ou 
peut  lire  ces  détails  dans  l’hiftoire  ou  la  deferiptioû 
de  Kentucke . 

La  nouvelle  colonie  eft  déjà  divîfée  en  trois  com¬ 
tés,  qu’on  nomme  Lincoln ,  la  Fayette  &  Jefferfon  ; 
on  y  a  bâti  huit  villes,  ou  pour  mieux  dire,  huit 
bourgs,  &  fa  population  aétuelle  de  trente  mille  ha- 
bitans  eft  d’autant  plus  extraordinaire,  qu’elle  s’ eft 
formée  au  milieu  de  la  guerre,  &  depuis  1775* 5  c’eft- 
à-dire  en  moins  de  dix  ans.  Le  fol  y  rapporte  de 
Cinquante  à  foixante,  &  quelquefois  cent  pour  un. 
L’opinion  générale  des  colons  eft  qu’il  produit  en¬ 
viron  trente  boiffeaux  de  froment  &  de  feigle  par 
acre;  mais  il  perd  un  peu  de  fa  fertilité  après  cinq 
ans  de  culture. 

On  dit  dans  la  traduction  françoife  de  l’ouvrage 
de  M.  Filfon ,  que  la  canne  à  fucre  &  le  caffier  y  font 
indigènes;  mais  une  latitude  fi  élevée  ne  convient 
pas  à  la  canne  à  fucre  &  au  caffier,  &  e’eft  une  er¬ 
reur  du  traducteur  ou  de  l’auteur. 

Les  rivières  n’ont  point  de  fauts ,  &  elles  font  na- 
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vigables  pour  des  bateaux  prefque  à  leur  fource.  Là 
fertilité  des  terreins  n’eft  pas  la  même  par-tout  ;  les 
colons  les  diftingiient  en  terres  de  première ,  de  fécon¬ 
dé  &  troifîème  qualité* 

Kentucke  produit  du  feî  en  abondance,  &  chacuii 
fait  combien  cet  article  eft  important  pour  une  co¬ 
lonie  agricole.  Il  y  a  des  mines  de  fer  &  de  plomb , 
&  la  terre  y  offre  les  deux  métaux  les  plus  précieux 
à  l’homme. 

La  pofition  de  Kentucke  n’eft  pas  àufll  défavanta* 
geufe  pour  le  commerce  qu’on  eft  tenté  de  le  croire 
à  la  première  infpeétion  des  cartes  ;  le  Miffiflipi  offre 
une  route  qui  n^eft  pas  Ibngue  &  qui  feroit  peu  dif- 
pendieufe.  M.  Filfon  a  expliqué  comment  ce  canton 
peut  être  fourni  de  denrées  au  même  prix  que  s’il 
étoit  éloigné  de  Philadelphie  feulement  de  quarante 
milles;  mais  lés  travaux  qu’entreprehnent  lès  Etats- 
Unis  pour  leur  navigation  intérieure  ,  préparent  beau¬ 
coup  d’autres  routes;  &  parmi  leurs  avantages,  il 
faut  compter  celui  de  différer  la  conquête  de  deui 
Florides,  que  confeille  l’auteur  dont  nous  venons 
de  parler.  ”  Les  Efpagnoîs ,  dit-il ,  étant  les  maîtres 
3,  de  la  Nouvelle-Orléans ,  ils  pourront  toujours  gê- 
„  ner  notre  navigation ,  quoique  l’article  8.  du  traité 
„  de  paix  de  1782.  ait  rendu  le  Miffilîipi,  depuis  fà 
„  fource  jufqu’à  l’Océan,  libre  &  ouvert  aux  bâti- 
„  mens  de  , l’Angleterre  &  des  Etats-Unis ,  on  ob^ 
„  fervera  mal  cette  ftipulation  du  traité,,. 

Lorfqué  le  territoire  de  l’oueft  renfermera  les  états 
particuliers  dont  nous  avons  parlé,  les  intérêts  dü 
commerce  &  des  befoins  preffans  engageront  fans 
doute  les  Etats-Unis  à  s’affurer  de  l’embouchure  dù 
Miffiflipi;  maïs  il  eft  bien  à  defirer  pour  leur  bon¬ 
heur  &  leur  repos  qu’ils  n’y  fongent  pas  avant  l’épo¬ 
que  où  l’union  américaine  fera  confolidée,  &  où  leur 
force  bien  reconnue  permettra  de  diéter  la  loi  en 
Amérique. 

Kentucke  a  aujourd’hui  le  degré  de  populatîoù 
qu’exige  le  réglement  du  congrès  pour  être  admis 
à  l’union  américaine  :  '  elle  a  demandé  en  effet  à  y 
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être  admife.  Un  a&e  de  l’aflemblée  générale  de  Vir¬ 
ginie,  paffë  dans  la  feiïîon  de  1785.  &  1786.,  décla¬ 
re  que  le  diftriét  appelle'  Kentucke  formera  un  état 
féparé  &  indépendant,  à  condition,  i°.  que  les  ha¬ 
bitons  de  ce  diftnct  çonfentiront  à  leur  indépendan¬ 
ce,  2°.  que  le  congrès  ÿ  confentira  également,  <5c 
les  admettra  à  1’umon  fédérale;  30.  qu’ils  fe  char¬ 
geront  d’une  partie  de  la  dette  publique  de  la  Vir¬ 
ginie;  40.  qu’ils  confirmeront  toutes  les'  ceffionè  des 
terres  de  leur  diftrift ,  faites  par  l’état  dé  Virginie 
avant  leur  fépafation. 

.Ainfi  KLentucke^n’a  plus  befoih,  pour  être  admis 
à  l’ union  américaine,  que  de  l’aveu  du  Corps  légifla- 
tif  de  la  confédération,  &  il  parait  que  fon  admif- 
fion  11’épi'oüvera  plus  d’autre  délai  que  le  tems  né^ 
ceffaire  pour  obtenir  le  confentement  dès  affeïnblées 
particulières  de  Chaque  état. 

Il  s’éft  formé  fur  lés  derrières  dé  la  Caroline  fep- 
tentrionale  une  autre  colonie  qu’on  appelle  Frank - 
iandi  la  population  &  la  culture  y  font  des  progrès 
tapides.  Depuis  là  ceiïion  faite  au  congrès  par  la 
Caroline  fepteiitrionale;  Franklànâ  ï  établi  un  gou¬ 
vernement  provifoire ,  &  après  Kentueîte;  ce  fera  là 
première  divifion  du  territoire  dé  l’oueft  qui  fé  for¬ 
mera  en  état  indépendant; 

Lé  dilîriéi  dè  Fermant ,  qu’on  appelle  impropre¬ 
ment  l’état  de  Fer  mont ,  ne  fe  trouve  pas  dans  le 
territoire  de  l’oiieft;  car  il  Occupe  une  filière  placée 
au  nord  de  MaiTachuXett ,  entre  lé  Nouvel-Hampshire 
&  la  Nouvelle-Târck ,  &  ce  n’eft  pas  fur  les  régle^ 
inehs  du  congrès  du  mois  d’avril  1784.  qu’il  peut 
demander  à  être  admis  à  l’union  américaine;  mais 
il  le  demande  fur  d’autres  titres;  il  l’a  même  deman¬ 
dé  dans  tout  le  cours  de  là  guerre  d’ünë  manière 
inquiétante,  &  le  congrès  s’y  eft  oppofé  jufqu’à  pré- 
feut.  Les  réclamations  dé  ce  diflrîcft  deviennent  plus 
Vives;  fes  citoyens  ne  reconnoiifent  point  l’autorité 
d’un  autre  état  ;  ils  fe  gouvernent  eux-mêmes  ,  leurs 
forces  augmentent ,  &  il  faüdrà  bien  les  fatisfaire. 

Lès  quatre  provinces  les  plus  feptentribriaies  de- 
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firent  qu’on  admette  Vermont  au  congrès;  les  pro-' 
vin  ces  du  milieu  &  celles  du  fud  femblent  s’y  oppo- 
fer;  mais  la  grande  difficulté  vient  de  la  Nouvelle- 
Yorck,  qui  réclame  ce  territoire.  Ce  projet  a  d’abord 
révolté  chacun  des  habitans  de  la  Nouvelle-Yorck, 
&  le  congrès  eft  intervenu  de  tems  à  autres  pour 
arrêter  les  violences  des  deux  parties.  Les  citoyens 
de  la  province  de  la  Nouvelle-Yorck  fe  font  fami¬ 
liarités  depuis  avec  l’idée  d’une  réparation,  &  on 
croit  qu’ils  ne  tarderont  pas  à  y  confentir.  Dans  ce 
cas  les  provinces  du  milieu  &  celles  qui  fe  trouvènt 
au  fud  y  confentiront  fans  doute,  &  Vermont  forme¬ 
ra  un  état  libre. 

Il  efl:  d’autant  plus  nécelfaire'  de  ménager  les  ha¬ 
bitans  de  Vermont ,  qu’en  tonte  occafion  ils  ont  don¬ 
né  des  preuves  de  beaucoup  de  fermeté  &  de  raifon , 
&  qu’avec  de  la  fermeté  &  de  la  raifon,  une  peu¬ 
plade  des  Etats-Unis  placée  fur  un  îerrein  qu’elle 
peut  défendre,  ne  reçoit  des  loix  de  perfonne;  & 
telle  efl:  la  pofition  de  Vermont. 

New-Hampshire  &  la  Nouvelle-Yorck  demandèrent' 
âu  congrès  en  1781. ,  qu’on  terminât  les  difputes  avec 
les  New-Hampshire-Grants ,  ou  l’état  de  Vermont  ; 
ces  deux  provinces  dénoncèrent  ce  diftriél:  qui  exer- 
çoit  l’autorité  d’un  état  fouverain  &  indépendant.- 
Le  congrès  décida  alors  qu’avant  de  reconnoîtrc  Fin- 
dépendance  du  peuple  de  l’état  de  Vermo?n ,  &  de 
l’admettre  à  l’union  américaine,  il  falloir  qu’il  re¬ 
nonçât  expreffé  ment  à  tout  droit  de  propriété  ou  de 
jurifdidion  fur  la  côte  orientale  de  la  rive  ouefl:  de 
la  rivière  de  Conneélicut,  &  fur  les  terres  fituées 
en-dehors  d’une  ligne  tirée  de  l’angle  nord-oued:  de 
l’état  de  Maflachufett ,  &  continuée  delà  vingt  milles 
à  l’eft  de  la  rivière  de  Hudfon,  aufti  loin  que  cette 
rivière  fe  prolonge  au  nord-oueff;  enfuite  fur  les 
bornes  occidentales  des  diftriéïs  concédés  par  le  gou¬ 
vernement  de  New-Hampshire,  dans  les  environs 
du  lac  Champlain,  en  exceptant  toutefois  une  lan¬ 
gue  de  terre  placée  entre  la  baie  Miflîskoy  &  les  eaux 
du  lac  Champlain.  L’état  de  Vermont,  après  avoir 
yefufé  de  foufcrire  à  cette  réfûlution ,  a  fini  par  y 
adhérer  le  22.  février  17.82* 
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Le  12.  oélobre  1785. ,  le  congrès  a  réfolu  fur  la 
motion  des  délégués  de  Maffachufett,  appuyé  par 
ceux  de  la  Virginie,  qu’un  comité  indiqueroit  les 
mefures  capables  de  prévenir  les  funefles  fuites  qui 
pourroient  réfulter,  fi  un  diftriét  particulier  dans  un 
état  quelconque,  prétendoit  avoir  &  réclamoit  le 
droit  des  gouvernemens  indépendans,  fans  l’aveu 
de  cet  état  &  des  autres  provinces  de  l’union  amé¬ 
ricaine;  mais  il  paroît  que  la  réfolution  n’a  point 
de  rapport  au  diflriét  de  Ver  mont. 

Il  efl  plutôt  relatif  au  Maine ,  diflriél  qui  fait  par¬ 
tie  de  l’état  de  Maffachufett,  mais  qui  en  efl  déta¬ 
ché  par  fa  pofition  locale;  l’état  du  Nouvel-Hamps- 
hire  fe  trouve  entre  ce  diflriél  &  les  autrqs  cantons 
de  Maffachufett;  il  forme  la  partie  la  plus  fepte'n- 
trionale  des  Etats-Unis.,  &  l’étendue  de  terreiri  qu’il 
occupe,  efl  cinq  fois  plus  grande  que  celle  de  l’état 
de  Maffachufett  proprement  dit.  Il  efl  contre  la  na¬ 
ture  des  chofes,  que  la  partie  la  plus  foibîe  donne 
ainfi  des  loix  à  une  partie  beaucoup  plus  forte ,  fur- 
tout  lorfque  celle-ci  a  la  mer  &  un  état  voifin  pour 
barrière.  L ç.  Maine  commence  donc  à. demander  qu’on 
lui  permette  de  former  un  état  particulier;  fa  popu¬ 
lation  efl  encore  très-foible;  mais  lorfqu’elîe  aura 
pris  un  certain  degré  d’accroiffement,  il  efl  proba¬ 
ble  d’après  quelques  circonftances ,  qu’il  deviendra 
indépendant,  &  qu’on  l’admettra  à  l’union. 

Maffachufett, fière  de  fa  marine,  foutiendrad’abord 
fes  prétentions;  elle  croira  avoir  des  moyens  faciles 
de  foumettre  les  rebelles;  mais  le  congrès  interpo- 
fera  fon  autorité  &  fon  crédit,  &  la  légiflature  de 
Maffachufett,  finira  d’autant  plus  aifément  par  fouf- 
erire  à  la  demande  du  Maine ,  qu’elle  aura  peu  d’in¬ 
térêt  à  le  garder. 

Section  XIII. 

Des  traités  qu'ont  formés  les  Etats-Unis  avec  quelques 
puijfances  de  V Europe.  Remarques  politiques  ,  &  dé¬ 
tails  fur  les  fauvages  qui  font  dans  le  voifnage ,  ou 
dans  l'enceinte  des  Etats-Unis .. 

Les  Etats-Unis  ont  formé  des  traités  avec  la  Fran¬ 
ce,  les  Pro vinces-Unies la  Suède  &  la  Pruffe,  & 
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ç’eft  avec  la  France  qu’ils  ont  contracté  les  liaifons 
Jes  plus  étroites.  Par  un  article  du  traité  d’alliance 
éventuelle  &  défenfive,  figné  à  Verfailles,  ]e  6.  fé¬ 
vrier  1778.,  le  roi  de  France  &  les  nouvelles  répu¬ 
bliques  d’Amérique  s’engagèrent  à  fe  défendre  & 
à  fe  fecourir  mutuellement,  fi  les  arrangemens  de 
commerce  pris  le  même  jour  entre  les  deux  nations, 
déterminoient  le  roi  d’Angleterre  à  rompre  la  paix 
avec  les  françois;  mais  ils  déclarèrent  expreflfément , 
que  ce  traité  d’alliance  défenfive  cefferoit  lorfoue 
les  Etats-Unis  &  l’Angleterre  figneroient  la  paix. 
Nous  allons  rapporter  les  articles  dont  l’effet  fub- 
fifte  encore. 

Dans  l’article  XI.  les  deux  parties  fe  garantirent 
mutuellement,  dès-à-préfent  &  pour  toujours,  en¬ 
vers  &  contre  tous,  lavoir:  les  Etats-Ünis  à  fa  ma- 
jeflé  très-chrétienne  les  pofieffions  aétuelles’de  la  cou¬ 
ronne  de  France  en  Amérique,  ainfi  que  celles 
qu’elle  pourra  acquérir  par  le  futur  traité  de  paix; 
&  fa  majefté  très-chrétienne  garantit,  de  fon  côté, 
aux  Etats-Unis  leur  liberté,  leur  fouveraineté,  & 
leur  indépendante  abfolue  &  illimitée,  tant  en  ma¬ 
tière  de  politique  que  de  commerce,  ainfi  que  leurs 
pofieffions  &  les  accroifi'emens  que  leur  confédé¬ 
ration  pourra  fe  procurer  pendant  la, guerre,  d’au¬ 
cun  des  domaines  maintenant  ou  ci-devant  polfé- 
dés  par  la  Grande-Bretagne  dans  l’Amérique  fepten- 
trionale  ,  conformément  aux  articles  V.  &  VI.  du 
traité,  &  tout  ainfi  que  leurs  pofieffions  feront  fixées 
&  attirées  aijxdits  états,  au  moment  de  la  ceffatioq 
de  leur  guerre  aétuglle  contre  l’Angleterre. 

XII.  Afin  de  fixer  plus  précifémçnt  le  fens  &  l’ap¬ 
plication  de  l’article  précédent,  les  parties  contrac¬ 
tantes  déclarent  qu’eji  cas  de  rupture  entre  la  Fran¬ 
ce  &  l’Angleterre,  la  garantie  réciproque  énoncée 
dans  cet  article,  aura  toute  la  force  &  valeur  du  mo¬ 
ment  ou  la  guerre  éclatera;  &  fi  la  rupture  n’avoit 
pas  lieu,  les  obligations  mutuelles  de  ladite  garan¬ 
tie,  ne  commenceroient  que  du  moment  fufdit,  où 
la  cafiation  de  la  guerre  aétuelle  entre  les  Etats- 
Unis  &  l’Angleterre,  aura  fixé  leurs  pofieffions. 

Les  articles  V.  &  VI.  traitent  des  établiflemens 
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nouveaux  que  les  deux  nations  peuvent  former  dans 
les  mers  de  l’Amérique:  il  efl  bon  de  les  rapporter. 

V.  Si  les  États-Unis  jugent  à  propos  de  tenter  la 
rédudion  des  ifles  Bermudes,  &  des  parties  fepten- 
trionales  de  l’Amérique,  qui  font  encore  au  pouvoir 
de  la  Grande-Bretagne,  lefdites  ifles  &  contrées,  eu 
cas  de  fuccès,  entreront  dans  la  confédération,  ou 
feront  dépendantes  defdits  Etats-Unis. 

VI.  Le  roi  très-chrétien  renonce 'à  pofféder  à  ja¬ 
mais  les  Bermudes,  ou  chacune  des  parties  du  con¬ 
tinent  de  l’Amérique  feptentrionale,  qui,  avant  le 
traité  de  Paris  de  1763.,  ou  en  vertu  de  ce  traité, 
ont  été  reconnues  appartenir  à  Ja  couronne  de  la 
Grande-Bretagne,  ou  aux  États-Unis,  qu’on  appcl- 
loit  ci-devant  colonies  britanniques,  ou  qui  font 
maintenant,  ou  ont  été  récemment  fous  la  juridic¬ 
tion  &  fous  le  pouvoir  de  la  couronne  de  la  Gran¬ 
de-Bretagne. 

VII.  Si  fa  majefté  très-éhrétiennè  juge  à  propos 
d'attaquer  aucune  des  ifles  fituées  dans  le  golfe  dp 
Mexique,  ou  près  dudit  golfe ,  qui  font  actuellement 
au  pouvoir  de  la  Grande-Bretagne ,  toutes  lefdites 
ifles,  en  cas  de  fuçcès,  appartiendront  à  la  couron¬ 
ne  de  France. 

Le  traité  de  commerce,  figné  entre  les  Etats-Unis 
j&  la  France,  le  même  jour,  c’efl-à-dire,  le  6.  février 
1778.,  renferme  toutes  les  difpofitipns  générales  qui 
fe  trouvent  dans  ces  fortes  de  traités  :  il  eft  inu¬ 
tile  d’en  parler  ici,  &  nous  qous  bornerons  aux 
principales. 

IL  Le  roi  très-chrétien  &  les  Etats-Unis,  s’en¬ 
gagent  mutuellement  à  n’accorder  aucune  faveur  par¬ 
ticulière  à  d’autres  nations,  en  fait  de  commerce 
&  de  navigation ,  qui  ne  devienne  auffi-tôt  commu¬ 
ne  à  l’autre  partie;  &  celle-ci  jouira  de  cette  faveur 
gratuitement,  fi  la  conceffion  eil  gratuite,  ou  en  ac¬ 
cordant  la  même  çompenlatîon ,  ii  la  conceffion  eft 
conditionnelle. 


III.  Les  1  ut j 
dtpis  1^§  ports 


fujets  du  roi  très-chrétien  ne  payeront 
>rts,  rades,  havres,  contrées,  ifles,  ci- 
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tés  &  lieux  des  Etats-Unis ,  ou  d’aucun  d’entr’eüx, 
d’autres  ni  plus  grands  droits  &  impôts,  de  quelque 
nature  qu’ils  puilfent  être,  &  quelque  nom  qu’ils 
puilfent  avoir  ,  que  ceux  que  les  nations  les 
plus  favorifécs  l'ont  ou  feront  tenues  de  payer  ; 
&  ils  jouiront  de  tous  les  droits,  libertés,  privilè¬ 
ges  ,  immunités  &  exemptions,  en  fait  de  négoce, 
navigation  &  commerce ,  foit  en  paffant  d’un  port 
defdits  états  à  Un  autre,  foit  en  y  allant  ou  en  re¬ 
venant,  de  quelque  partie  ou  pour  quelque  partie  du 
monde  que  ce  l'oit,  dont  les  nations  fufdites  jouiR 
fent  ou  jouiront. 

IV.  Tes  fujets,  peuples  &  habitans  defdits  Etats- 
Unis,  & ‘de  chacun  d’iceux,  ne  payeront  dans  les 
ports ,  havres  ,  rades ,  ifles ,  villes  &  places  de  la  do¬ 
mination  de  fa  majefté  très-chrétienne  en  Europe, 
d’autres  ni  plus  grands  droits  ou  impôts,  de  quelque 
nature  qu’ils  puilfent  être,  &  quelque  nom  qu’ils 
puilfent  avoir,  que  les  nations  les  plus  fayorifées 
font  ou  feront  tenues  de  payer;  &> ils  jouiront  dç 
tous  les  droits,  libertés,  privilèges,  immunités  dç 
exemptions,,  en  fait  de  négoce,  navigation  &  commer¬ 
ce,  foit  en  palfant  d’un  port  à  un  autre  defdits  états, 
dy.  roi  très-chrétien  en  Europe,  foit  en  y  allant  ou 
en  revenant,  de  quelque  partie  ou  pour  quelque  par¬ 
tie  du  monde  que  ce  foit,  dont  les  nations  fufditès 
jouilfent  ou  jouiront. 

V.  Dans  l’exemption  ci-delfuseft  nommément  com- 
prife  l’impofition  de  cent  fols  par  tonneau,  établie 
en  France,  fur  les  navires  étrangers,  fi  ce  n’eft  lorf- 
que  les  navires  des  Etats-Unis  chargeront  des  mar^ 
chandifes  de  France  dans  un  port  de  France,  pour 
un  autre  port  de  la  même  domination.,  auquel  cas 
lefdits  navires  defdits  Etats-Unis,  acquitteront  le 
droit,  dont  il  s’agit,  aulïï  long-temps  que  les  autres 
nations  les  plus  favorjfées  feront  obligées  de  l’ac-r 
quitter:  bien  entendu  qu’il  fera  libre  auxdits  États- 
Unis,  ou  à  aucun  d’iceuxr  d’établir,  quand. ils  le 
jugeront  à  propos,  un  droit  équivalent  à  celui  dont 

*  il  eft  quefti'on,  pour  le  même  cas  pour  lequel  il  eft 

établi  dans  les  ports  de  fa  majefté  très-chrétienne. 

VII,  Le  roi  très-chrétien  employera  fes.  bons  of- 


PAR  LES  ETAT  S-U  N  t  S.  4iJ 


fiees  &  fon  entremife  auprès  des  roi  ou  empereur 
de  Maroc  ou  Fez,  des  régences  d’Alger,  Tunis  & 
Tripoli, ou  auprès  d’aucune  d’entr’elles ,ainfi  qu’au* 
pi'ès  de  tout  autre  prince,  état  ou  puiflances  des 
côtes  de  Barbarie  en  Afrique,  &  defdits  rois,  em¬ 
pereurs,  états  &  puiflances,  &  de  chacun  d’iceux, 
ià  l’effet  de  pourvoir  aufll  pleinement  &  aufli  effica¬ 
cement  qu’il  fera  poflible,  à  l’avantage,  commodité 
&  sûreté  defdits  Etats-Unis  &  de  chacun  dficeux, 
aiuli  que  de  leurs  fujets,  peuples  &  habitons.,  leurs  , 
vaifleaux  &  effets,  contre  toute  violence,  înfulte* 
attaque  ou  déprédation'  de  la  pari  defdits  princes  & 
états  barbaresques,  ou  de  leurs  fujets. 

X.  Les  Etats-Unis,  leurs  citoyens  &  habitons  né 
troubleront  jamais  lés.  fujets  du  roi  très-chrétien, 
dans  la  jouiffance  &  exercice  du  droit  de  pêche  fur 
les  bancs  de  Terre-Neuve  ,  non  plus  que  dans  la 
jouiffance  indéfinie  &  exclufive,  qui  leur  appartient 
fur  la  partie  des  côtes  de  cette  ifle ,  défignée  dans  le 
traité  d’Utrecht,  ni  dans  les  droits  relatifs  à  toutes 
&  chacune  des  ifles  qui  appartiennent  à  fa  majefté 
très-chrétienne  ;  le  tout  conformément  au  véritable 
fens  des  traités  d’Utrecht  &  de  Paris. 

XI.  Les  fujets  &  habitans  desdîts  Etats-Unis ,  o U 
de  l’un  d’eux,  ne  feront  point  réputés  aubaïns  eii 
France,  &  conféquemment  feront  exempts  du  droit 
d’aubaine,  ou  autre  droit  femblable  ,  quelque  nom 
qu’il  pu  ifle  avoir  :  pourront  difpofer  par  teflament, 
donation  ou  autrement ,  de  leurs  biens  meubles  & 
immeubles,  en  faveur  de  telles  perfonnes  que  bon 
leur  femblera;  &  leurs  héritiers  fujets  desdits  Etats- 
Unis  ,  réfldant  foit  en  France,  ou  ailleurs,  pour¬ 
ront  leur  fuccéder  ab  inteftat  ,  fans  qu’ils  aient  be- 
foin  d’obtenir  des  lettres  de  naturalité,  &  fans  que 
Feffet  de  cette  conceflîon  leur  puifle  être  conteflé 
ou  empêché  ,  fous  prétexte  de  quelques  droits  ou 
prérogatives  de  provinces,  villes  ou  perfonnes  pri¬ 
vées  ;  &  feront  lesdits  héritiers,  foit  à  titre  parti¬ 
culier,  foit  ab  inteftat  ,  exempts  de  tout  droit  d,e 
détra&ion ,  ou  autre  droit  de  ce  genre  ,  fauf  néan¬ 
moins  les  droits  locaux  ,  tant  &  fi  long-temps  qu’il 
n’en  fera  point  établi  de  pareils  par  lesdits  Etats- 
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Unis  ou  aucun  d’iceux.  Les  fujets  dit  roi  très-chfé- 
tien  jouiront,  de  leur  côté,  dans  tous  les  domaines 
desdits  états,  d’une  entière  &  parfaite  réciprocité, 
relativement  aux  ftipulationS  renfermées  dans  le  pré- 
fent  article. 

XVII.  Il  ne  fera  donné  afyle  ni  retraite  dans  leurs 
ports  ou  havres,  à  ceux  qui  auront  fait  des  prifes 
fur  les  fujets  de  fa  majefté  ou  desdits  Etats-Unis  5 
&  s’ils  font  forcés  d:y  entrer  par  tempête,  ou  péril 
de  la  mer,  on  les  fêta  fortir  le  plutôt  pofîible. 

XXL  Aucun  fujet  du  roi  très-chrétien  ne  prendra 
de  commiffion  ou  de  lettres  de  marque  pour  armer 
quelque  vaiffeîfu  ou  vaifïeaux,  à  l’effet  d’agir,  com¬ 
me  corfaire,  contre  lesdits  Etats-Unis,  ou  quelques- 
uns  d’entr’eux  ,  ou  contre  les  fujets  ,  peuples  oii 
habitans  d’iceux  ,  ou  contre  leur  propriété ,  ou  celle 
des  habitans  d’aucun  d’entr’eux,  de  quelque  prince 
que  ce  foit ,  avec  lequel  lesdits  Etats-Unis  feront 
en  guerre*  Cette  convention  eii  réciproque. 

XXX.  Pour  d’autant  plus  favorifer  &  faciliter  le 
commerce  que  les  fujets  des  Etats-Unis  feront  avec 
la  Franco ,  le  roi  très-chrétien  leur  accordera  en 
Europe  un  ou  plufieurs  ports  francs,  dans  lesquels 
ils  pourront  amener  fy  débiter  toutes  lés  denrées  & 
marchandées  provenant  des  treize  Etats-Unis  :  fa 
majeflé  conservera  d’un  autre  côté  aux  fujets  des¬ 
dits  Etats-Unis  ,  les  ports  francs  qui  ont  été  & 
font  ouverts  dans  les  ifles  françoifes  de  l’Amérique  ; 
de  tous  lesquels  ports  francs ,  lesdits  fujets  des  Etats- 
Unis  jouiront,  conformément  aux  réglemens  qui  eu 
déterminent  Fufâge.- 

.  Le  traité  de  commerce  des  Etats-Unis  ,  avec  les 
Provinees-Unies,  a  été  figné,  à  la  Haye,  le  8.  octo¬ 
bre  1782.  :  il  a  pour  bafe  l’égalité  &  la  réciprocité 
la  plus  parfaite,  ainû  que  le  précédent  ;  il  laiffe  à 
chaque  partie  la  liberté  de  faire  fur  le  commerce  & 
là. navigation,  les  réglemens  ultérieurs  qu’elle  jugera 
les  plus  convenables  pour  elle-même,  &  d’admettre 
d’autres  peuples  à  la  participation  des  mêmes  avan¬ 
tages. 
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Ce  traité  contient  29.  articles  :  il  renferme  les  dif- 
polirions  que  nous  venons  d’indiquer  en  parlant  du 
traité  avec  la  France  j  mais  il  en  offre  quelques- 
unes  de  particulières  ,  qu’il  efl  bon  de  faire  corn» 
noître  ici. 

IV.  Il  fera  accordé  liberté  de  confcîeilCé  entière 
&  parfaite  aux  fujets  &  habitans  dé  Chaque  partie 
&  à  leurs  familles  ;  &  perfonne  ne  fera  molefté  à 
l’égard  de  fon  culte,  moyennant  qu’il  fè  foumette* 
quant  à  la  démonftration  publique,  aux  loix  du  pays* 
Il  fera  donné  en  outre  liberté  ,  quand  des  fujets  & 
habitans  de  chaque  partie  viendront  à  mourir  dans 
le  territoire  de  l’autre,  de  les  inhumer  dans  les  ci¬ 
metières  ufités  ,  ou  dans  des  endroits  convenables 
&  décens  ,  que  l’on  affignera  à  cela  félon  l’oCcur- 
rence  ;  &  lés  cadavres  des  enterrés  ne  feront  mo- 
leftés  en  aucune  manière* 

VIIÎ.  Lés  marchands  *  patrons  &  prOpfiétairef 
des  navires,  matelots,  gens  de  toute  forte,  vaiffeaux 
&  bâtimens  ,  &  en  général  aucunes  marchaüdifes  * 
ni  aucuns  effets  de  chacun  des  alliés  ou  de  leurs 
fujets  ,  11e  pourront  être  aiïujettis  à  un  embargo* 
ni  retenus  dans  aucuii  deS  pays,  territoires,  ifîes, 
villes,  places,  ports,  rivages  ,  ou  domaines  quel-» 
conques  de  l’aütffe  allié  ,  pour  quelque  expédition 
militaire,  Ufàgé  public  oü  particulier  de  qui  que  ce 
foit,  par  faifte,  par  force,  ou  de  quelque  maniéré 
fèmblabie* 

XXlï.  Cë  traité  üé  fera  cenfé  déroger  en  aücunê 
manière  aux  articles  IX. ,  X. ,  XVII.  &  XXÏI.  du 
traité  de  Commerce  fubfiffàrit  préfentertient  entre  les 
Etats-Unis  de  l’Amérique  &  la  couronné  de  France» 
il  n’empêchera  pas  non  plus  fa  majeffcé  catholique 
d’y  accéder  &  de  jouir  dé  l’avantage  defdîts  quatre 
articles* 

Le  traité  de  cotnihèrce  des  Ëtats-Ünis  avec  la  Suè¬ 
de,  à  été  conclu,  à  Paris,  lé  3.  nVril  1783.  Il  ferL 
ferme  27.  articles,  outré  les  articles  féparés*  Ce  traité 
a  aufïï  pour  baie  Légalité  &  la  réciprocité  la  plus  par¬ 
faite  ,  &  comme  il  offre  d’ailleurs  les  difpofitions  gé* 
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nérales  ou  particulières ,  que  nous  venons  d’indiquer 
à  l’égard  de  la  France  &  des  Provinces-Unies ,  il  fe- 
roit  inutile  d’entrer  ici  dans  de  plus  grands  détails. 

Les  Etats-Unis  viennent  de  conclure  un  traité  de 
commerce  &  d’amitié  avec  la  Prude  (i):  outre  les 
ftipulations  générales  qui  fe  trouvent  dans  le  traité 
avec  la  France,  la  Suède  &  les  Provinces-Unies,  ce¬ 
lui-ci  en  offre  de  particulières  qui  font  importantes , 
&  qui  amèneront  peut-être  une  heureufe  révolution 
dans  cette  partie  de  da  politique.  Voici  l’article  13.: 
5,  Si  l’une  des  parties  contractantes  fe  trouve  enguer- 
„  re.  avec  quelques  autrés  puiffances ,  afin  de  préve- 
„  nir  toutes  les  difficultés  &  toutes  les  méfintelli- 
,,  gences  qui  naiffent  à  l’occàfion  des  marcbandifes , 
„  jufqu’ici  appellées  de  contrebande,  telles  que  les 
„  armes,  les  munitions  &  les  provifions, militaires, 
„  de  quelque  efpèce  qu’elles  foient,  aucun  de  ces 
„  articles  portés  fur  les  navires,  ou  par  les  fujets 
y,  ou  les  citoyens,  de  l’une  des  deux  parties,  aux 
„  ennemis  de  l’autre,  ne  fera  réputé  contrebande, 
.  „  &  ils  ne  pourront  entraîner  ni  confifcation ,  ni 

,,  condamnation,  ni  perte  de  propriété  pour  les  in- 
„  dividus.  Il  fera  néanmoins  , permis  d’arrêter  ces 
„  navires  &  ces  articles,  &  de  les  détenir,  l’efpace 
,,  de  temps  que  l’on  jugera  néceflaire,  afin  de  pré- 
„  venir  les  inconvéniens  &  le  dommage  qui  pour- 
„  roient  en  réfulter,  s’ils  arrivoient  à  leur  première 
„  deftination;  mais  en  payant  un  dédommagement 
„  raifonnable  ,  pour  la  perte  que  l’embargo  du 
„  navire  ou  des  munitions  occafionnera  aux  pro- 
„  priétaires:  la  puifîance  qui  arrêtera  ces  navires, 
„  pourra  employer  à  fon  ufage  toutes  les  pro- 
„  vifions  militaires  ou  une  partie  des  provifions 
j,  militaires  ainfi  arrêtées,  en  payant  aux  proprié- 
„  taires  la  valeur  entière  de  ces  articles;  valeur  qui 
„  fera  fixée  par  leur  prix  courant,  au  lieu  de  leur 
„  deftination.  Mais  dans  le  cas  où  ce  navire  feroit 
„  arrêté  pour  des  articles  réputés  jufqu’ici  de  con- 
„  trebande,  fi  le  capitaine  confent  à  livrer  les  mar- 
„  chandifes  qu’on  fuppofe  être  de  contrebande,  il 


(O  Ce  traité  eft  ratifié  par  le  roi  de  Prufle ,  &  on  attend  d’ua 
jour  à  l’autre.,  la  nouvelle  de  la  ratification  du  congrès. 
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„  fera  autorïfé  à  le  faire,  &  alors  le  navire  né  fera, 

„  ni  conduit  dans  un  port,  ni  détenu  plus  long- 
„  temps;  mais  il  lui  fera  permis  de  continuer  fon. 
„  voyage,,. 

Art.  23.  „  S’il  furvient  une  guerre  entre  les  deux 

parties  contractantes,  les  marchands  ou  négocians 
„  de  l’un  des  deux  pays ,,  réfidâns  dans  l’autre,  au^ 

„  ront  la  permiiïion  d’y  demeurer  neuf  mois,  pour 
„  recevoir  ce  qui  leur  éft  dû  &  arranger  leurs  affai- 
„  res;  ils  pourront  enluite  partir  &  emporter  tous 
„  leurs  effets,  fans  qu’on  les  moiefte,  ou  qu’on  leur 
„  fufcite  des  obftacles  :  toutes  les  femmes ,  tous  les 
,,  en  fans ,  tous  ceux  qui  s’occupent  'des  fciences  & 
„  des  lettres,  en  quelque  genre  que  ce  foit,  les  ar- 
„  tifans ,  les  manufacturiers  &  les  pêcheurs  non  ar- 
„  més,  &  habitans  des  bourgs  ,  villages  ou  lieux  non 
„  fortifiés,  &  en'  générai  tous  ceux  qui  travaillent 
„  pour  la  fiibûftance  &  le  bonheur  du  genre  humain, 
„  auront  la  permiffîon  de  continuer  iéürà  emplois 
„  refpëciifs;  les  troupes  de  l’ennemi,  au  pouvoir 
„  duquel  le  fort  de  la  guerre  les  fera  tomber,  ne 
„  molefleront  point  leurs  perfonnes,  ne  brûleront  ou 
„  ne  détruiront  point  leurs  maifüns,  ne  ravageront 
„  point  leurs  champs;  mais  s’il  eft  néceffaire  de  leur 
„  prendre  quelque  chofe  pour  l’ufage  des  troupes, 
„  on  les  paiera  d’une  manière  raifonnabîe.  Tous  les 
„  navires  marchands  &  de  commerce,  occupés  dé 
„  l’échange  des  productions  des  différens  endroits, 
„  &  du  foin  de  rendre  les  chofes  néceffaires  à  l'a 
„  vie^  ou  les  ûmples  commodités,  plus  faciles  à  ob- 
„  tenir  &  plus  générales,  pourront  paffer  librement 
„  &  fans  être  moleftës.  Les  parties  contractantes 
„  n’accorderont  point  de  comniiffion  à  des  vaiffçauX 
„  armés  par  les  particuliers,  &  ne  les  autoriferont 
„  point  à  prendre  ou  détruire  ces  navires  marchands , 
„  ou  à  interrompre  lèur  commerce,,. 

Art.  24.  „  Afin  qu’on  ne  détrüife  pas  les  prifoii- 
„  niers  de  guerre,  en  les  envoyant  dans  des  pays 
„  éloignés  &  des  climats  rigoureux ,  ou  en  les  en- 
„  taffant  dans  des  lieux  mal  fains,  les  deux  parties 
,,  contractantes  promettent  folerimeltement  l’une  à 
5,  l’autre,  &  au  monde  entier,  qu’elles  n’adoptérçmt 
«  poiut  de  pareils  ufages  ;  qu’elles  n’enverront  point 
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3,  les  prifonniers  dans  les  Indes  orientales,  ou  dam 
„  aucune  autre  partie  de  V A  fie  &  de  V  Afrique ,  mais 
„  que  ces  prifonniers  feront  détenus  dans  quelques 
parties  de  leurs  domaines  en  Europe,  ou  en  Amé- 
5,  rique:  qu'on  leur  ajjignera  des  lieux  fains ;  qu'on 
3,  ne  les  enfermera  pas  dans  des  cachots ,  des  vaijfeaux 
3,  ou  des  prifons  ;  qu'on  ne  les  mettra  point  aux  fers  ; 
5,  qui' on  ne  les  liera  point ,  &  qu'on  ne  leur  ôtera  d'au- 
■3,  cune  manière  l'ufage  de  leurs  membres  ;  que  les  offi- 
‘■53  et  ers  feront  élargis  fur  leurs  paroles ,  dans  des  dif? 
„  tri&s  convenables  &  de  bons  quartiers  ;  que  les  foldats 
feront  répandus  dans  des  cantonnemens  affez  ouverts 
jp  &  aJfez  étendus  pour  refpirer  l'air  &  faire  de 
l'exercice  ;  qu'on  les  logera  dans  des  barraques  aujji. 
„  fpacieufes  &  aujji  bonnes  que  celles  des  troupes ,  au 
3,  pouvoir  desquelles  ils  fe  trouveront  ;  qu'on  fournira 
3,  chaque  jour  aux  officiers ,  autant  de  rations  ,  &  des. 
,3  mêmes  articles  &  de  la  même  qualité ,  que.,  celles  qui 
„  feront  données  en  nature  ou  autrement ,  aux  officiers 
3,  ennemis  du  même  rang;  que  tous  les.  foldats  prifon- 
5,  nier  s  auront  la  même  ration  que  les  foldats  de  la 
„  puijfance  chez  laquelle  ils  fe  trouveront  ;  que  la  va- 
3,  leur  de  ces  rations  fera  payée  par  l’autre  puifian- 
„  ce ,  lorfqu’à  la  fin  de  la  guerre  on  procédera  à  la 
3,  liquidation  réciproque  d.es  comptes  pour  la  fub- 
3,  fiftance  de  ces  prifonniers  ;  que-  ces  comptes  ne  fe - 
3,  rpnt  mêlés  à  aucun  autre  compte ,  &  que  leur  folde, 
,,  ne  pourra  être  retenue  comme  une  faiisfaction ,  ou 
3,  en  repré faille  d'aucun  autre  objet ,  ou  pour  aucune 
3,  autre  caufe  quelconque ,  réelle  ou  prétendue;  que  cha- 
,,  cune  des,  parties  aura  le  droit  d' entretenir  un-  corn* 
3,  miffiaire  dçs  prifonniers ,  à  fa  nomination  ,  dans  cha- 
3,  cun  des  cantonnemens  des  prifonniers  qui  fe  trouveront 
,,  en  la  poffieffion  de  l'autre ,  lequel  commijfaire  verra 
„  les  prifonniers  auffi  fouvent  qu'il  lui  plaira ;  fera  au - 
3,  torifé  à  recevait  &  à  difiribuer  lès  chofes  d'agrès 
„  ment  ou  de  commodité  ,  qui  pourront  être  envoyée ;; 
„  aux  prifonniers  ;  &  à  rendre  compte  de  fon  admfc 
„  nifirafîon  dans  des  lettres  ouvertes ,  adreffiées  à  ceux 
„  qui  ly emploieront .  Mais  que  fi  un  officier  viole  fa 
„  parole,  ou  fi  un  autre  prifonnier  s’échappe  'des  li- 
,,  mites  de  fon  cantonnement  ,  après  qu’on  le  lui  aura 
j,  défigné,  cet  officier,  ou  tel  autre  prifonnier  par- 
v  tiçulier,  perdra  lçs  droits  &  les  avantages  qui  lui 
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„  avoient  été  réfervés  par  cet  article.  Nous  déclarons 
„  que  le  prétexte  de  la  dijfolution  de  tous  les  traités 
„  par  la  guerre ,  ou  tout  autre  prétexte  quelconque , 
„  ne  fera  point  regardé  comme  annujla'nt  ou  fufpendant 
„  l'effet  de  cet  article  ou  du  précèdent  ;  mais  au  con- 
„  traire  que  nous  V établirons  prècifèment  pour  Vétat 
„  de  guerre ,  &  qu'il  doit  être  aujji  facré  durant  la 
«  guerre ,  que  les  articles  les  mieux  avérés  du  droit 

naturel  &  du  droit  des  g'ens„. 

Il  faut  admirer  ici  comment  les  républiques,  &  fur- 
tout  celles  de  l’Amérique,  lavent  faire  ui'age  de  leur 
raifon  &  profiter  de  l’expérience;  elles  fe  fou  vien¬ 
nent  du.  vailîeau  le  Jerfey ,  dans;  lequel  onze  mille 
de  leurs  prifonniers  font  morts  en  trois  ans,  ils  fe 
louviennent  de  ceux  de  leurs  citoyens  qui  ont  été 
envoyés  aux  Indes  orientales,  La  cruauté  de  la  Gran¬ 
de-Bretagne  a  déterminé  les  Etats-Unis  à  demander 
les  ftipulations  dont  nous' venons  de  parler.  Us  ont 
cherché  à  diminuer  les  maux  &  les  malheurs  du  gen¬ 
re  humain  pendant  la  guerre.  C’èft  un  grand  pas 
vers  cet  objet,  fi  intéreflant,  d’avoir  faudrait  l’agri¬ 
culture  &  le  commerce  à  Tes  effets,  &;  les  difpofitions 
du  23e.  article  laiffent  peu  de  chofe  à  defirer  là-defi* 
fus.  Le  13e.  article  établit  un  autre  point  qui  eft 
auffi  important,  celui  d’affranchir  le  commerce  des 
nations  neutres,  des  vexations,  des  délais  &  des 
pertes  qu’il  éprouve  de  la  part  des  peuples  belligé- 
rans,  fous  prétexte  que  les  navires  font  chargés  de 
contrebande.  Ces  vexations  ont  été  portées  fi  loin 
de  nos  jours,  qu’enfin  les  puiffances  neutres  ont; 
fenti  la  néceffité  de  fe  réunir  &  de  s’armer  pour  les 
interdire.  Elles  ont  déclaré  qu’à  l’avenir  certains  ar¬ 
ticles,  'défignés  dans  leurs  manifeftes,  ne  feroient  pas 
réputés  contrebande,  &  que  fi  l’une  des  nations  en 
guerre  prétendoit  les-faifir  ou  les  confifquer  à  ce  ti¬ 
tre  ?  elles  demanderoient  fatisfaétion  &  feroient  caufe 
commune.  Elles  ont  ainfi  diminué  de  beaucoup  la 
lifte  des  objets  de  contrebande:  leur  réglement  a  mé¬ 
rité  l’ approbation  du  monde  entier,  &  il  eft  devenu 
une  partie  du  droit  des  nations.  Le  13e.  article  du 
traité  des  Etats-Unis  avec  le  roi  de  Pruffe ,  étend  & 
perfectionne  ces  ftipulations  favorables  à  l’humanité  ; 
ear  jl  efface  également  Içs  articles  de  contrebande 
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que  les  neutres  avoient  cru  devoir  conferver,  &  il 
ôte  ainfi  aux  officiers  des  vaifleaux  beïïigérans  la  ten¬ 
tation  de  trouver  des  articles  confifcables  :  tentation 
qui  Jes  porte  à  arrêter  tous  les  navires  neutres,  à  le 
rendre  fur  leurs  bords  pour  les  fouiller  ;  lorfqu’ils 
font  à  bord,  à  y  commettre  des  aétions  irrégulières, 
&  fouvent  à  enlever  les  équipages  pour  les  conduire 
fur  leurs  propres  vaiffeaux.  La  dernière  guerre  a  four¬ 
ni  des  exemples  fans  nombre  de  ces  abus,  &  on  croit 
que  la  même  chofe  arrive  dans  toutes  les  guerres. 
Si  on  l’examine  bien ,  on  verra  que  la  vifite  &  l’in- 
fpeétion  des  articles  appellés  de  contrebande ,  font 
rarement  utiles.  L’ufage.de  faifir  de  pareils  articles 
s’introduiût  dans  l’enfance  des  arts,  &  alors  on 
pouvoit  embarraffer  l’ennemi  ,  en  interceptant  les 
munitions  &  les  provifioils  de  guerre  qu’on  trouvoit 
fur  l’Océan;  mais  les  arts  font  aujourd’hui  trop  ré¬ 
pandus  ,  pour  que  lés  nations  belligérantes  foient 
réduites  à  la  route  de  mér  pour  s’en  procurer.  Ex¬ 
ceptées  les  villes  affiégées,  à  l’égard  delquelles  l’ar¬ 
ticle  dont  nous  parlons,  maintient  l’ancien  ufage, 
il  n’eft  point  de  peuple  en  Europe,  qui  ne  puifie 
trouvef  chez  lui  ces  articles  jufqu’ici  prohibés ,  ou 
les  tirer  par  terre  du  pays  de  leurs  voiftns ,  lur-tout 
depuis  que  la  neutralité  armée  a  déclaré  que  les  mu¬ 
nitions  navales  ne  feroient  plus  de  contrebande.  Les 
articles  encore  réputés  de  contrebande,  font  donc 
lès  relies  d’un  ufa-ge  qui  fubfifté,  lovfquè  les  caufes 
qui  l’ont  produit  n’exiffcent  plus;  &  en  continuant 
â  les  vifiter  &  à  les  faifir  ,  on  maintiendra  donc  un 
abus.  L’objet  que  nous  traitons  ici,  peut  avoir  des 
fuites  très-heureufes ;  lorfque  les  vexations,  auxquel¬ 
les  donnent  lieu  les  articles  réputés  de  contrebande, 
auront  été  une  fois  abolies,  parles  conventions  par¬ 
ticulières  de  quelques  puilfances,  il  y  a  lieu  d’efpé- 
re-r  que  la  réforme  s’étendra  de  peuple  en peuple., 
&  que  fi  elle  ne  devient  pas  générale ,  elle  diminuera 
toujours  les  maux  de  la  guerre. 

L’Angleterre  n’a  point  encore  figné  de  traité  de 
commerce  avec  les  républiques  du  Nouveau-Monde  î 
on  vient  même  de  renouveller  (  au  commencement 
de  1786.)  pour  une  année,  l’afte  qui  règle  par  in¬ 
térim  le  commerce  des  Etats-Unis  avec  la  Giande- 
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Bretagne  &  les  ifles  angloifes  de  l’Amérique.  Afin 
de  juftifier  ce  délai,  o,n  a  dit  au  parlement  que  la 
Jamaïque  préparait  une  pétition  fur  cet  objet ,  & 
qu’il  falloit  attendre.  M.  Jenkinfon  qui  a  propofé 
le  délai ,  après  avoir  évalué  à  700.  le  nombre  des 
bâtimens  anglois  employés  l’année  dernière  au  com¬ 
merce  des  Etats-Unis,  &  le  nombre  de  leurs  mate¬ 
lots  à  4000. ,  a  établi  des  principes  &  des  faits  bien 
inexa&s.  „Les  américains,  a-t-il  dit,  feront  forcés, 
„  s’ils  veulent  fe  défaire  de  leur  excédant  en  grains, 
„  d’admettre  les  productions  de  nos  ifles  ;  ils  ont 
„  été  exclus  des  i/les  françoifes ,  &  félon  toute  appa- 
„  rence ,  ils  ne  trouveront  pas  plus  d'accès  dans  la 
„  métropole  de  ces  colonies.  „  M.  Jenkinfon  ne  fait 
donc  pas  qu’un  arrêt  du  confeil  d’état  de  France  , 
du  mois  d’août  1784.,  ouvre,  dans  les  ifles  fran- 
çoifes  de  1  Amérique,  plufieurs  ports  aux  bâtimens 
étrangers.  Il  n  a  donc  pas  lu  le  traité  qui  permet 
aux  navires  des  Etats-Unis  de  venir  dans  quelques 
Ports  de  la  France  ;  on  peut  l’aflurer  que  le  cabinet 
de  Verfailles  ne  fonge  pas  à  enfreindre  cet  article  du 
traité.  Nous  remarquerons  en  paflant  que  les  anglois, 
bien  inftruits  des  affaires  de  ieur  pays,  ne  le  font 
gu  ères  de  celles  des  autres  nations  ,  &  qu’il  eft  af¬ 
fligeant  de  les  voir  débiter  au  parlement  tant  de  fot- 
tiles  &  tant  de  faufletés  fur  les  francois  &  fur  les 
américains. 

Cet  acte  qui  règle  par  intérim  le  commerce  des 
Etats-Unis  avec  l’Angleterre,  permet  feulement  aux 
américains  d’exporter  leurs  productions  dans  les  ifles 
angloifes  ,  fur  des  bâtimens  anglois  ;  &  il  eft  ainü 
fondé  fur  le  principe  fondamental  de  l’aéte  de  navi¬ 
gation  ;  mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  les  anglois 
ne  pourront  plus  fuivre  les  grandes  maximes  qu’ils 
ont  fuivi  jufqu’à  préfent. 

La  pofition  des  Etats-Unis  les  éloigne  de  ces  in¬ 
trigues  politiques  des  nations  européennes  ,  qui  of¬ 
frent  fi  peu  d’avantages  &  un  fl  grand  nombre  de 
pertes.  Lorfque  dans  les  flècles  à  venir,  l’Amérique 
contiendra  une  multitude  de  peuples  civilifés  ,  elle 
fera  réduite  à  contracter  des  alliances  ,  à  établir 
aufîi  un  iyftême  d’équilibre  &  à  fe  livrer  aux  négo- 
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ciations ,  aux  traités  &  aux  guerres  qui  ert  font  la 
fuite  ;  mais  que  les  nouvelles  républiques  attendent 
cette  époque  ,  &  qu’elles  ne  fe  preffent  pas.  Il  faut 
les  avertir  d’un  danger  qui  les  menace  à  la  première 
guerre  que  fe  feront  l’Efpagne,  la  France  &  l’An¬ 
gleterre.  On  les  preflera  d’y  entrer  pour  obtenir  leurs 
navigateurs  &  leurs  vaiffeaux,  pour  jouir  des  reffour- 
ces  que  donnera  leur  pays  ;  on  leur  préfentera*des 
récompenfes  ,  on  leur  promettra  de  grands  feccmrs  ‘ 
puifl'ent-elles  fe  fouvenir  toujours  qu’elles  n’on'f  be- 
foin  de  personne,  &  qu’en  prenant  part  aux  guer¬ 
res  &  aux  intrigues  de  l’Europe,  elles  compromet¬ 
tront  leur  liberté  &  leur  bonheur  !  Mais  d’un  autre 
côté,  qu’elles  n’oublient  pas  les  bienfaits  .dont  la 
France  les  a  comblés.  On  dit  que  des  fervices  po¬ 
litiques  ne  doivent  infpirer  aucune  reconnoiflance 
aux  états.  Cette  maxime  dangereufe  n’eft  pas  tou¬ 
jours  vraie  ,  &  quelles  qu’aient  été  les  vues  du 
cabinet  de  Verfailles  ,  les  américains  doivent  chérit 
à  jamais  l’allié  généreux  qui  a  pris  fi  noblement  leur 
défenfe  &  qui  les  a  rendus  libres.  C’eft  pour  euX 
un  devoir  indifpenfable  de  lui  prodiguer  leurs  Té- 
cours  ,  lorsqu’il  en  aura  befoin  ^  mais  c’eft  le  feul 
peuple  qui  puiffe  les  réclamer  ,  &  la  première  loi 
d’un  gouvernement  étant  de  calculer  fes  propres 
Intérêts  &  fes  convenances ,  les  Etats-Unis  verront 
toujours  qu’il  leur  convient  de  ne  pas  le  mêler  des 
guerres  de  l’Europe.  Si  ces  guerres  produifent  pret- 
que  toujours  des  hoftilités  dans  les  diverfes  parties 
du  monde,  c’eft  que  l’adreffe  des  négociateurs  ne 
manque  guères  de  féduire  les  nations  qui  devitoient 
relier  neutres.  Le  bon  fens  &  la  ratfon  femblent 
avoir  établi  leur  empire  dans  les  Etats-Unis  ,  & 
nous  délirons  qu’ils  éclairent  les  citoyens  fur  ces 
cruelles  méprifes. 

Les  feules  négociations  politiques  dont  les  Etats- 
Unis  doivent  aélueliement  s’occuper  avec  foin  ^re¬ 
gardent  les  fauvages  :  il  fe  trouve  dans  1  enceinte 
de  leurs  limites  *  telles  que  les  a  tracées  le  traité  de 
paix  avec  l’Angleterre,  une  multitude  de  peuplades, 
dont  la  valeur  cruelle  infpire  de  l’effroi  :  elles  font 
bien  rtombreufes ,  &  elles  doivent  être  bien  indi¬ 
gnées  de  la  manière  dont  on  les  dépouille*  Le  son- 


grès,  nous  le  favons,  ne  fonge  pas  à  les  chaffer  de  force; 
ou  plutôt,  il  n’emploiera  fa  force  contre  elles  qu’à  la  der¬ 
nière  extrémité  :  mais  enfin  ,  il  a  déjà  ordonné  l’arpenta- 
ge  des  terreins ,  &  il  a  réglé  la  vente  qu’on  en  feroit  ;  il 
S’eft-  peut-être  trop  preffé;  &  pour  maintenir  l’exécution  de 
fes  ordonnances,  il  fe  trouvera  entraîné,  malgré  lui,  à  des 
injuftices  (i). 


L’habiie  auteur  des  notes  für  l’état  de  Virginie  nous 
offre  l’état  fuivant  des  tribus  de  fauvages  qui  fe  trouvent 
dans  le  voifinage  ou  dans  l’enceinte  des  Etats-Unis.  On  l’a 
rédigé  d’après  quatre  liftes  différentes;  la  première  fut  don¬ 
née  en  1759.  au  général  Stanwix  par  George  Croghan» 
agent,  fous  fir  William  Johnfon,  des  affaires  relatives  aux 
fauvàgés ;  la  fécondé  a  été  faite  par  un  négociant,  françoiâ 
très-diftingué  ,  qui  paffa  plufieurs  années  parmi  les  fauvages  » 
&  elle  eft  jointe  ait  récit  imprimé  de  l’expédition  du  cojo- 
nel  Bouquet  en  1764..;  on  doit  la  troifièftie  au  capitaine 
Hutchins,  qui  en  1768.  fui:  chargé  d’aller  reconnoître  les 
diverfes  tribus,  pour  en  favoir  le  nombre;  la  quatrième  a 
été  fournie  en  1779.  par  Jean  Dodge  ?  qui  commerçoit  avec 
les  fauvages;  mais  on  a  reçu  d’une  autre  perfonne  les  arti¬ 
cles  marqués  dans  celle-ci  d’une  étoile. 


Çi)  Dans  l’ordonnance  qui  difpofe  du  territoire  de  l’Oueft ,  le  cou* 
grès  a  eu  foin  d’indiquer  les  droits  des  fauvages;  mais  il  n’a  pas  recon¬ 
nu  ces  droits  d’une  manière  allez  expreffe. 


Lifte  des  tribus  au  nord  &  à  Poueft  des  Etats-Unis « 
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Mais  ces  tribus  pouvant  faire  partie  de  celles  dont 
nous  avons  déjà  parlé ,  on  11e  les  a  pas  inférées  dans 
la  table.  Les  différences  qu’on  obferve  dans  les  dé- 
uombremens  de  la  même  tribu  peuvent  être  attri¬ 
buées  quelquefois  à  des  renfeignemens  inexafts,  & 
d  autres  fois  à  uiie  étendue  plus  ou  moins  grande 
donnée  aux  établiffemens  de  même  nom. 


Cette  lifte  eft  effrayante.  La  première  page  de  la 
table  indique  les  peuplades  qui  font  au  nord  &  à 
loueft  des  Etats-Unis,  mais  elle  offre  dans  l’en- 
ceinte  des  nouvelles  républiques  environ  25.  mille 
guerriers^  qui  défendront  leurs  terreins  avec  féroci¬ 
té.  Si  1  on  compte  25.  mille  guerriers  parmi  les 
peuplades  fauvages  qui  fe  trouvent  fur  le  territoire 
des  Etats-Unis,  tel  que  nous  l’avons  indiqué  plus 
haut,  leur  population  doit  être  d’au  moins  80000. 
habitans  ;  car  le  rapport  des  guerriers  aux  autres  ha- 
bitans  eft  eftnné  d’environ  3.  à  10.  ;  &  que  de  tra¬ 
vaux  ne  faudra-t-il  pas  pour  les  repouffer  au-delà 
des  limites  fixées  par  le  traité?  On  compte  à-peu- 
pres  1250p.  guerriers  en-deçà  de  l’Ohio.  &  12500. 
au- delà  :  ainfi,  les  citoyens  des  nouvelles  républiques 
trouveront  cette  redoutable  barrière  dans  chacun 
des  établiffemens  qu’ils  voudront  former.  L’auteur 

1  if  n.q.CI?^tlon  colonie  de  Kentucke  raconte 
les  hofhlités  fans  nombre  qui  fe  paffent  Journelle¬ 
ment  entre  les  colons  de  ce  diftricft  &  les  fauvages: 
ec  li  le  congrès  n’imagine  pas  un  moyen  d’accom¬ 
modement  avec  la  plùpart  de  ces  nations,  il  faut 
s  attendre  à  des  fcènes  de  carnage  très-multipliées. 


Pour  renvoyer  les  fauvages  au-delà  du  Miffifiïpi 
ou  au-dela  des  lacs,  il  faudra  repouffer  de  12.  ou 
15.  degiés  de  longitude,  c’eft-à-dire,  de  plus  de  200. 
lieues,  les  peuplades  qui  fe  trouvent  les  plus  voifi- 
nes  des  établiffemens  aéfuels  des  citoyens  des  Etats- 
Unis.  Il  paroît  d’abord  difficile  de  déterminer  une 
population  fi  nombreufe  à  faire  une  pareille  retraite: 
mais  les  fauvages.  de  l’Amérique  font  accoutumés  a 
de  lemblaoles  émigrations;  &  pour  n’en  citer  qu’un 
exemple,  1. une  des  peuplades  qui  forment  aujourd’hui 
les  lix  nations,  &  qui  occupent  les  environs  'du  lac 
JnHrtQ ,  fe  trou  voit,  il  n’y  a  pas  longtemps,  au 


SAUVAGES  DANS  LE  VOISINAGE, 


*30 

milieu  des  habitations  de  la  Penfylvanie;  fatiguée 
de  ce  voifinage,  elle  envoya  fecrètement  des  dépu¬ 
tés  aux  cinq  nations,  &  au  retour  de  fes  députés, 
elle  alla  s’établir  150.  lieues  plus  loin.  La  tribu  qui 
l’a  reçue,  étoit  appellée  alors  la  tribu  des  cinq  na~ 
tiens-,  &  on  la  nomme  aujourd’hui  les  fix  nations . 

Si  le  congrès  veut  accabler  les  fauvages  du  poids 
de  fes  forces,  il  en  fera  bientôt  débarrafle;  mais 
plus  il  eft  aifé  de  dompter,  de  détruire,  ou  de  chaf- 
fer  de  fi  foibles  ennemis ,  &  plus  les  nouvelles  répu¬ 
bliques  doivent  craindre  d’abufer  de  leur  puiffance. 
Ces  malheureufes  peuplades,  qu’on  a  dépouillées, 
qu’on  a  repouffées  en  arrière,  en  arrière  &  toujours 
en  arrière ,  comme  elles  le  difent  fi  éloquemment 
dans  leurs  harangues,  font  dignes  de  commifération 
&  de  pitié:  malgré  leur  barbare  cruauté,  elles  mér 
ritent  encore  de  l’intérêt,  &  le  traité  de  paix  qui  a 
fixé” les  limites  des  provinces  de  l’union  américaine, 
&  qui  leur  a  donné  une  étendue  fi  immenfe  de  tçr- 
xeins ,  a  difpofé  illégalement ,  il  faut  en  convenir , 
de  leur  propriété.  Les  citoyens  des  Etats-Unis  doi¬ 
vent  avoir  une  forte  d’attachement  poitr  des  tribus 
qui  fentent  le  prix  de  l’indépendance  &  de  la  liber¬ 
té  ,  au  point  de  dédaigner  tous  les  arts.  &  toutes  les 
jouilfances  qui  pourroient  les  affervir  :  ils  fe  font  ré¬ 
voltés  ,  parce  que  l’Angleterre  vouîoit  leur  impoler 
des  taxes;  qu’auroient-ils  fait,  fi  on  étoit  venu  les 

exterminer  ouïes  chafler  de  leur  territoire?  Eh  bien . 

de  quel  droit  veulent-ils  envahir  les  contrées  de  ces 
hommes  paifibles  qui  vivent  dans  les  forêts  de  1  Amé¬ 
rique,  &  qui,  quoiqu’on  en  dife,  avoient  conltate 
leur  pofleffion  par  la  culture  ou  par  d’autres  travaux x 
qu’ils  n’efpèrent  pas  tenir  cachées  leurs  violences 
&  leurs  ufurpations  ;  la  vérité  &  la  juftice  fe  ieront 
entendre  du  milieu  des  bois  du  nouveau-Monde, 
&  leurs  violences  exciteront  d’autant  plus  d  indig¬ 
nation  ,  qu’elles  feront  moins  glorieufes.,  Sans  doute, 
l’aftuce  ou  la  délicateife  européenne  ont  peu  de  prite 
fur  ces  caractères  indomptables  ;  mais  nous  délire¬ 
rions,  pour  l’honneur  de  la  liberté,  &  pour  la  g '01- 
re  des  nations  puifiantes,  que  le  congrès  imaginât 
un  moyen  d’éloigner  les  fauvages;  que  cette  opera¬ 
tion  fe  fît  d’un  commun  accord;  qu’une  députa- 
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ïion  folemnelle,  envoyée  dans  toutes  les  peuplades, 
ménageât  raccommodement;  qu’on  leur  offrît  les 
troupeaux ,  les  inftrumens ,  les  outils  &  les  richeffes 
qui  feront  de  leur  goût;  qu’on  les  déterminât,  par 
de  bons  traitemens,  à  s’établir  au-delà  des  bornes 
des  républiques  de  l’union,  &  que  la  révolution 
fût  à  jamais  confacrée  par  les  fermens  de  tous  les 
citoyens.  Qu’on  ne  foit  pas  effrayé  de  la  dépenfe; 
la  plus  grande  magnificence  ne  coûteroit  ici  prefquè 
rien ,  &  ceux  même  qui  fouhaitent  avec  tant  d’ardeur 
de  voir  des  nations  civilifées  dans  toutes  les  parties 
de  l’Amérique  feptentrionale ,  fans  fonger  qu’alors 
on  verra  des  défordres  &  des  crimes  de  plus  fur  la 
terre,  auront  une  pleine  fatisfaélion ;  car  les  races 
de  fauvages  ne  tarderont  pas  à  s’éteindre  :  elles  pé¬ 
riront  d’elles-mêmes,  ou  le  voifinage  des  Etats-Unis 
leur  portera  un  coup  mortel. 

Fin  du  tome  premier . 


L’AMÉRIQUE 


INDÉPENDANTE, 


Ou  les  différentes  CONSTITUTIONS  des 
treize  provinces  qui  fe  font  érigées  en  républiques^ 
fous  le  nom  d’ÉTATS-UNIS  de  L’AMÉRIQUE. 

Avec  un  précis  de  Thifioire  de  chaque  province  ,  S 
des  remarques  fur  les  CONSTITUTIONS ,  là 
population  ,  les  finances  &  Tétât  dans  lequel  les 
provinces  fe  trouvent  actuellement i 

Par  Mr.  DÉ  MEUNIER,  avocat  Si  cenfeür  rôyal,  auteut 
de  la  partie  économie  politique  de  l’Encyclopédie  méthodique. 


TOME  SECOND. 


A  G  A  N  D, 

fchez  P.  F.  de  Goesin,  Imprimeur-Libraire,  rue  Hauteporfé.  * 


M.  D  C  C.  X  C, 


Noms  des  Meilleurs  qui  ont  honoré  cette  édition  d© 
leur  foufeription. 

E.  Helias  d’Huddeghem  ,  échevin  des  parchom 9 
membre  des  états  de  Flandre . 

Le  comte  Délia  Faille  d’Aflenede ,  premier  échevin 
de  Gand ,  membre  des  états  de  Flandre . 

Sôla  ,  premier  confeiller-penfïonnaire  du  Franc  de 
Bruges  ,  membre  des  états  de  Flandre . 

Charles  J.  comte  de  Lichtervelde ,  membre  des  états 
de  Flandre . 

A.  van  Heurne  de  Schiervelde,  membre  des  états  de 
Flandre . 

J.  de  Mulié  ,  membre  des  états  de  Flandre . 

C.  J.  van  Vyve  ,  membre  des  états  de  Flandre. 

Robert  van  BeVeren  ,  bourguemaître  de  Courtrai  9 
membre  des  états  de  Flandre . 

Le  comte  d’Hane  de  Steenhuyfe  ,  membre  des  états 
de  Flandre. 

P.  J.  de  Pauw  ,  chanoine  de  Véglife  cathédrale  de 
Bruges  ,  membre  des  états  de  Flandre . 

L.  E.  van  Ro.ckelfing  de  Nazareth ,  bailli  du  Fieux* 
bourg ,  membre  des  états  de  Flandre. 

Raepfaet ,  greffier  de  la  châtellenie  d' Audenar de  ,  mem* 
bre  des  états  de  Flandre . 

Le  baron  De  Draek ,  membre  des  états  de  Flandre. 

L’abbé  de  St.  Pierre,  membre  des  états  de  Flandre. 

Jof.  B.  van  Saceghem,  membre  des  états  de  Flandre. 

Le  baron  Délia  Faille  d’Iiuyfle  ,  membre  des  états 
de  Flandre. 

Le  comte  d’Hane  Leeuwerghem  ,  membre  des  états 
de  Flandre . 

Le  marquis  de  Rodes,  échevin  de  la  heure ,  membre 
des  états  de  Flandre. 

De  Schietere  Capryke,  membre  des  états  de  Flandre. 

Jof.  van  Dorfelaer. 

Ch.  van  Hulthem ,  membre  de  la  colla  Ce  de  Gand. 

F»  de  Naeyer  ,  échevin  des  perchons ,  penfionnaire 
de  S.  Bavon. 

P.  Vander  Haeghen  de  Mufîain ,  membre  de  la  collace . 

Maflez  ,  confeiller . 

Cornelis,  avocat. 

De  Guchteneere ,  avocat. 

Bauwens  ,  greffier  au  confeil  de  Flandre. 

Apers,  procureur . 

Beyens,  avocat. 

Wambeke,  avocat. 

Foftier  d’Etenberghe  ,  avocat. 

Les  noms  des  Meilleurs  qui  fouferiront  après  la  livraifon  des 
deux  premiers  volumes ,  feront  inférés  dans  le  troifième. 


NEW-HAMPSHIRE. 

New-hampshire  ou  Nouvel-Hampshire  ,  Fun  des 
États-Unis  de'FÀmérique  ;  il  eft  fitué  au  nord  de 
Maffachufett  &  du  diftrict  qu’on  appelle  état  de  Fer- 
mont'.  il  pâlie  aujourd’hui  pour  la  province  la  plus 
feptentrionale  des  provinces  américaines;  mais  il  le 
trouve  au  fud  du  diltricl:  du  Maine,  qui  dépend  de 
Maffachufett ,  &  qui  ne  tardera  pas  à  obtenir  Ton  in¬ 
dépendance ,  ainfi  que  nous  l’avons  dit  à  l’article  Etats- 
Unis.  • 

Le  leéleur  doit  parcourir  cet  article  Etats-Unis  , 
qui  a  un  rapport  immédiat  avec  les  articles  particuliers 
des  diverfes  provinces  de  l’union  :  on  y  trouvera  un 
précis  de  Thiftoire  politique  des  Etats-Unis  jufqu’à  kp 
révolution;  des  remarques  générales  Air  les  conftitu-' 
tions  des  treize  Etats-Unis  ;  des  remarques  fur  l’aéte 
de  confédération,  Air  le  congrès  &  Air  les  nouveaux 
pouvoirs  qu’il  eft  à  propos  de  iui  confier;  un  état  de 
la  dette  &  des  finances  des  Etats-Unis  ;  des  remarques 
fur  l’état  où  fe  trouvent  aujourd’hui  les  nouvelles  ré¬ 
publiques  américaines ,  furies  abus  qu’elles  doivent  évi¬ 
ter  dans  la  rédaction  de  leurs  codes:  nous  y  parlons 
enfin  de  l’affociation  des  Cincinnati  &  des  dangers  de 
cette  inftitütion,  de  la  population,  de  la  marine,  des 
nouveaux  états  qui  fe  formeront  dans  le  territoire  de 
l’Oueft,  &  des  diftriéts  qui  demandent  déjà  à  être  ad¬ 
mis  à  la  confédération  afriéricaine ,  des  traités  qu’ont 
formés  les  américains  avec  quelques  puifiances  de  l’EtW 
rope:  cet  article  Etats  Unis  offre  enfin  des  obferva- 
tions  politiques  &  des  détails  fur  les  fauvages  qui  font 
dans  le  voifi  nage  ou, dans  l’enceinte  des  Etats-Unis. 

Le  Nouvel-Hampshire  étoit  une  des  quatre  provin¬ 
ces  qu’on  défignoit  fous  le  nom  général  de  Nouvelle- 
Angleterre  ,  &  nous  renvoyons  à  l’article  Massaçhù-, 
sett  le  précis  de  l’hiftoire  politique  de  cet  état  avant- 
la  révolution,  &  d’autres  détails  fur  le  commerce  du 
Nouvel-Hampshire,  avant  qu’il  ne  fût  un  état  indépen¬ 
dant:  les  premières  hoftilités,  entre  les  américains  & 
les  anglois ,  fe  font  paffées  dans  le  Nouvel-Hampshire', 
&  le  précis  de  l’hiftoire  politique  des  Etats-unis  avant 
la  révolution  ( voyez  l’article  Etats-Unis  )  contient  piu- 
AeuiS  détails  qui  regardent  le  Nouvel-Hampshire . 


NE  W-H  AMPSHIRE. 


a 


Nous  nous  bornerons  à  donner  ici  i®.  la  forme  du 
gouvernement  provifoire,  qui  fut  établie  par  les  habi- 
tans  .du  Nouvel-Hampshire  le  5  Janvier  1777,  &  qui  a 
fubfifté  jufqu’au  i«  Janvier  1784:  2°.  la  nouvelle  con- 
ftitution  rédigée  à  la  fin  de  1783  :  3°.  nous  ferons  des 
remarques  fur  cette  conftitution  :  4°.  nous  y  ajouterons 
d’autres  remarques  fur  les  contributions ,  l’aduiinifirati- 
on  &  le  commerce  du  Nouvel-Hampshire . 


Section  première. 

Forme  de  gouvernement  provifoire ,  qui  fut  établie, 
par  les  habitans  du  Nouvel-Hampshire  le  5  janvier 
1 777 5  &  qui  à  fubfifté  jusqu'au  Ier  Janvier  1784. 

v 

En  congres  (i)  a  Exeter  5  Janvier  1775. 

Nous  ,  membres  du  congrès  de  la  colonie  de  New- 
Hampshire  ,  choifis  &  nommés  par  les  fuffrages  libres 
du  peuple  de  ladite  colonie ,  autorifés  par  lui  &  munis 
de  fes  pouvoirs,  pour  nous  alfembler,  avifer  aux  moy¬ 
ens  ,  &  prendre  les  mefures  que  nous  jugerons  les  plus 
avantageufes  au  bien  public,  &  en  particulier  pour  éta¬ 
blir  une  forme  de  gouvernement,  dans  le  cas  où  le  con¬ 
grès  continental  nous  le  recommanderoit;  vue  la  recom¬ 
mandation  qui  nous  a  été  adreffée  à  cet  effet  par  le¬ 
dit  congrès  ,  après  avoir  mûrement  réfléchi  fur  la  mal¬ 
heure  ufe  fituation  dans  laquelle  ce  pays  a  été  jetté  par 
un  grand  nombre  d’ades  oppreflifs  &  vexatoires  du  par- 


fi)  Les  Etats  Américains  ont  appellé  les  uns  Congrès  ,  les 
autres  Convention ,  les  Corps  de  Repréfentans  qu’ils  ont  choiii 
pour  vaquer  à  la  confection  de  leur  formes  de  Gouvernement, 
de  ceux  qu’ils  pourront  élire  dans  la  fuite  pour  les  changer 
&  les  corriger;  on  a  cru  devoir  employer  ici  le  mot  An- 
glois  ;  on  auroit  pu  y  fubftitiier  la  périphrafe ,  Commiffion  gé¬ 
nérale  extraordinaire ,  mais  elle  auroit  fouvent  embarafie  ;  la  dé¬ 
nomination  de  Congrès  donné  à  ces  Corps ,  ne  pourra  pas  fe  con¬ 
fondre  avec  celle  donnée  à  l’Affemble  des  Repréfentans  de  tous 
les  Etats-Unis ,  que  l’on  appelle  Congrès  général  ou  continental. 
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îement  britannique ,  qui  nous  privent  de  nos  drçits  & 
de  nos  privilèges  naturels  &  conftitutionnels;  conlidé- 
rant  que  ,  pour  forcer  d’obéir  à  ces  ades,  le  miniftère 
de  la  Grande-Bretagne  ,  par  un  abus  infenfë  &  cruel 
de  fon  autorité,  a  envoyé  dans  ce  pays  une  grande  flotte 
&  une  puiflante  armée  ;  que  ,  par  fes  ordres ,  la  vie  & 
les  biens  des  colons  ont  été  en  plufieurs  lieux  la  proie 
du  fer  &  des  flammes  ;  que  I’on  a  pris  des  vaifleaux 
&  leurs  chargemens  appartenans  à  plufieurs  habitans 
honnêtes  &  induflrieux  de  cette  colonie,  qui  s’adon- 
noient  au  commerce  ,  en  fe  conformant  aux  îoix  & 
aux  mages  depuis  long-temps-  établis  dans  ce  pays. 

Confldérant  que  le  départ  fubit  &  imprévu  dé  fon 
excellence  Jean  Wentworth,  écuyer,  notre  dernier  gou- 
veraeur  ,  &  dé  plufieurs  des  membres  dn  confeil,  nous 
laifîent  dénués  de  toute  ïégiflation  ;  qu’il  n’y  a  plus 
de  tribunaux  ouverts  pour  punir  les  criminels,  &  que 
par-là  la' vïé  &  lés  biens  du  bon  peuple  de  cette  colonie 
iont  expofés  aux  machinations  &  aux  mauvais  defleins 
ces  médians. 

Nous  nous  voyons  donc  réduits ,  pour  la  confer- 
vatiom  de  la-  tranquillité  du  bon  ordre  ,  &  pour  la  fû- 
teté  de  la  vie  &  des  biens  des  habitans  de  cette  colo¬ 
nie,  à  la  néceflité  d’établir  tïrie  forme  de  gouverne¬ 
ment,  quipuifle  durer  &:  le  ^maintenir  pendant  la  con- 
teftation-  malbenreufe ,  &,  pbur  ainfi  dire  ,  contre  na¬ 
ture,  qui  divife  maintenant  cette  colonie  &  la  Grande- 
Bretagne;  pioteftant  &  déclarant  que  hous  n’avons  ia- 
mais  cherché  à  nous.  fouftraire  à  la  dépendance  de  la 
Grande-Bretagne;  niais  qu’au  contraire,  nous  nous  trou¬ 
vions  heureux  fous  fa  protedion ,  tant  que  nous  avons 
pu  jouir.  de  nos  droits  &  de  nos  privilèges  naturels  & 
conftitutionnels  ,  &  que  nous  éprouverons  une  foie  fin- 
cère  s’il  peut  s’effeduer,  entre  nous  &  notre  mère- 
patrie  ,  une  réconciliation  quipuifle  être  approuvée  par.' 
le  congiès  continental,  dans  la  prudence  &  la  fa^effe 
duquel  nous  avons  mis  &  mettons  notre  confiance. 

En  conféquence,  &  pour  répondre  à  celle  que"  le 
peuple  de  cette  colonie  a  mife  en  nous ,  nous  arrêtons 
&  déclarons  que  le  préfent  congrès  prendra  le  nom 
le  pouvoir  &  l’autorité  de  chambre  des  reprèfentans  ’ 
ou  cTafemblée  pour  la  colonie  de  New-Hampshire 
&  que  ladite  chambre  procédera  à  chôifîr  douze  fi  Jets 
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tons  flancs-tenanciers  (  s  )  ,  de  bonne  réputation  & 
habitarts  dans  ladite  colonie,  de  la  manière  fuivante: 
cinq  dans  le  comté  de  Rockingam,  deux  dans  le  com¬ 
té  de  Srraffbrd  ,  deux  dans  le  comté  de  Hillsborough , 
deux  dans  le  comté  de  Cheshire ,  &  un  dans  le  comté 
de  Grafton  ;  lesquels  douze  fujets  formeront  une  partie 
diftinéle  &  déparée  de  la  légiflature  (3),  fous  le  nom 
de  cünfeil  pour  cette  colonie;  que  ce  confeil  refiera 
en  fonction  jufqu’au  troifième  mercredi  du  mois  de 
décembre  prochain,  &  que.  fept  de  fes  membres  feront 
un  quorum  (4),  &  pourront  traiter  les  affaires. 

Que  ce  confeil  nommera  fon  préfident ,  &  qu’en  l’ab- 
fence  du  pré  fi  dent ,  le  concilier  le  plus  âgé  préfidera. 

Que' les  deux  chambres  de  la  légiflature  nommeront 
un  fecretaire,  qui  pourra  être  un  des  confeîllers  ,  ou 
qu’elles  choiflront,  à  leur  volonté,  parmi  toutes  au¬ 
tres  perfonnes.  ’bj 

Qu’aucuns  aéles  ou  réfolutions  ne  feront  valides  ni 
mis  à-  exécution  ,  que  lorfqu’ils  auront  été  paffés  &  ar¬ 
rêtés  pair  les  deux  chambres  de  la  légiflature. 

Que  tous  .les  officiers  publics  de  ladite  colonie  &  de 
chacun  des  comtés  (5)  pour  l’année  courante,  feront 
nommés  par  le  confeil  &  l’afièmblée ,  à  l’exception  des 
greffiers  des  différens  tribunaux,  qui  feront  nommés 
par  les  juges  de  leurs  cours  refpeélives. 

(2)  Francs-Tenanciers.  Cette  dénomination  qui  s’appliquoit  ori¬ 

ginairement  en  Angleterre  à  ceux  qui  poffédoient  leurs  terres  en 
aleu,  ne  lignifie  pas  autre  chofe  en  Amérique  que  poffejfeurs  en 
propre ,  Propriétaires  de  terres.  •  P 

(3)  L’embarfas  qui  refulte  clans  la  dictions  du  mot  Corps  legifl- 
latif  appliqué  à  un  Corps  compofé  de  deux  autres  .Corps  idif- 
tinds  &  Péparés  ,  a  fait  adopter  de  P  Anglois  le  mot  Légiflature  ; 
il  eft  dans  Pamtlogie  de  la  Langue -françoife ,  qui  manque  de  mot 
pour  repréfenter  cette  idée;,.  &  Légiflature ,  qui  eft  le  Corps  re¬ 
vêtu  de  la  puiffance  législative,  ne  peut  pas  être. confondu  avec 
Législation  ,  qui  eft  Padion  de  cette  puilfance. 

(4)  On  a  cru  devoir  adopter  le  mot  Quorum  employé  par  les 
Anglois,  pour*  lignifier  lé  nombre  des  Membres  d’un  Corps  quel¬ 
conque  néceffaire  ,  pour  repréfenter  ce  Corps  &  remplir  toutes 
les  fondions  qui  lui  font  attribuées,.  On  s’en  fervixa  dans*  le  ref- 
te  de  Pouvrage  pour  épargner,!?,  l'etour  fréquent  d’une  longue 
péripbrafe. 

(5)  Les  Anglois  ont  confervé  à  leurs  Provinces'  l’ancien  nom 
de  Comtes  qui,  leur  avoit  .été  donné  dans  lé  teins  dit  Gouverne¬ 
ment  féodal ,  &  ils  ont  appliqué  ce  même  nom  aux  différentes 
l'aédivilicus  de  leurs  Colonies  Américaines. 
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Que  tous  bils ,  réfolutions  ou  délibérations  pour  re¬ 
cueillir  ou  lever  de  l’argent ,  feront  en  premier  lieu  for¬ 
més  dans  la  chambre  de  repréfentans. 

Que,  dans  aucune  des  feflions  (  6)  du  confeil  ou 
de  rafle mblée ,  l’une  des  chambres  de  la  légiflature  lie 
pourra  s’ajourner  pour  un  délai  plus  long  que  du  lamedi 
au  lundi  fuivant,  fans  le  confentement  de  l’autre  chambre. 

Et  il  eft  réfolu  en  outre ,  que  fi  la  malheurenfe  con- 
teflation  aduelle  avec  la  Grande-Bretagne  duroit  arndelà 
de  la  préfente  année ,  &  que  le  congrès  continental  ne 
donnât  pas  d’inftrucHons  ou  de  direélions  à  ce  con¬ 
traires,  les  membres  du  confeil  feront  choins  par  le 
peuple  de  chaque  comté  relpeclif ,  de  la  manière  qui  fera 
ordonnée  par  le  confeil,  &  par  la  chambre  des  fepré- 
fentans. 

Que  le  générai  &  les  officiers  fupérieurs  de  la  milice 
lorfque  les  emplois  vaqueront ,  feront  nommés  par  les 
deux  chambres ,  &  tous  les  officiers  fubalternes  choifis 
par  les  compagnies  refpeétives.  ' 

Que  tous  les  officiers  de  l’armée  feront  nommés  par 
les  deux  chambres ,  à  moins  qu’elles  n’en  ordonnent, 
autrement  pour  quelque  cas  particulier. 

Que  tous  les  officiers  civils  de  ladite  colonie  &  .de 
chacun  des  comtés,  feront  nommés,  &  le  teins  qu’ils 
devront  refter  dans  leurs  offices ,  fixé  par  les  deux  cham¬ 
bres,  excepté  pour  les  greffiers,  les  tréforiers des. com¬ 
tés  &  les  gardes  des  regiftres  des  aétes. 

Que  le  peuple  de  chaque  comté  choifira  chaque  an¬ 
née  un  tréforier  &  un  garde  des  regiflres  des  ate  pour 
le  comté;  que  le  procès-verbal  d’éleéiion  de  ces  officiers 
fera  envoyé  aux  cours  refpeétives  des  feflions  générales 
de  paix  (  7  )  du  comté ,  pour  y  être  vérifié  &  certifié 

(6)  Le  mot  Anglois  Seffion  ,  qui  répond  au  mot  François  JJ- 
fifcs,  défigne  tout  l’efpace  du  tems  pendant  lequel  un_  Corps 
Politique  ou  de  Judicature  eft  en  adivité ,  &  doit  être  çliftingué 
du  mot  Séance  qui  déügnè  les  tems  particuliers  pendant  lelqucls 
ce  Corps  eft  effectivement  affemblé  chaque  jour  ;  ainü  les  Sellions 
des  Légiflatures  Américaines  font  toutes  a-peu-prés  d’un  an, 
ôc  leurs  Séances  font  journalières. 

(7)  Les,  Juges-  de  Paix  font  des  Juges  inférieurs  chargés  de 
la  Police:  ils  ont  droit.de  faire  arrêter  les  gens  qui  troublent  là- 
tranquillité  publique  ;  il  y  en  a  plulieurs  dans  chaque  Comté  , 
ils  forment  une  Cour  qui  connoît  de  plufieurs  elpèces  de  crimes  , 
même  capitaux ,  &  ce- font  les  Affifes-  de  cette  Cour  que  l’on, 
appelle  Serons  générales  de  Paix*. 
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de  la  manière  que  le  confeil  &  l’alfemblée  l’ordonneront 
par  la  lmte. 

Qu’il  fera  expédié  chaque  année  le  premier  jour  de 
novembre,  ou  auparavant,  des  lettres  circulaires,  au 
nom  du  confeil  &  de  Paffemblée ,  lignées  par  le  préfi- 
dent  au  confeil  &  par  l’orateur  de  la  chambre  des  re- 
prélentans  pour  procéder  aux  élevons  des  membres 
du  confeil  &  de  la  chambre  des  repréfentans  ;  &que 
les  pr°ces-verbaux  de  ces  élections  feront  renvoyés  le 
troifieme  mercredi  du  mois  de  décembre  fuivant  de 
la  manière  que  le  confeil  &  Taflëmblée  le  prefcriront 
par  la  fuite.  r 

Dans  la  chambre  des  repréfentans ,  19  Septembre  1776. 

Voté  et  résolu. 

Que  comme  la  population  s’accroîtra  dans  quelques 
villes  nouvelles ,  ou  dans  quelques  établilfemens  nou¬ 
veaux  de  cet  état  d’année  en  année,  ou  dans  d’autres 
périodes  de  tems,  il  fera  expédié  des  lettres  circulai¬ 
res  ,  pour  que  ces  villes  ou  ces  établilfemens  envoient 
des  délégués  au  confeil  &  à  l’afTembiée,  de  manière 
qu  ils  foient  pleinement  repréfentés  fuivant  le  nombre 
de  leurs  habitans,  &  dans  la  même  proportion  que 
les  autres  parties  de  l’état. 

Il  feroit  inutile  de  faire  des  remarques  fur  cette  for¬ 
me  de  gouvernement  provifoire;  elle  ne  contient  que 
les  premiers  réglemens  néceffaires  aux  circonltances 
où  fe  trouvait  la  province ,  &  tout  le  monde  apper- 
cevra  lès  imperfections. 

S  E  C  T  I  0  N  s  E  C  O  N  D  E. 

Constitution  nouvelle  du  Nouvel-Hampshire ,  contenant 
la  déclaration  des  droits  &  ta  forme  du  gouver¬ 
nement,  arrêtées  par  les  délégués  du  peuple  de  l'état 
de  New-Hampshire ,  dans  la  convention  tenue  à 
Concord  le  premier  mardi  de  juin  1783  ,•  fourni  Je 
à  l'examen  du  peuple  dudit  état ,  approuvée  par 
lui,  Sf  établie  par  fes  délégués  en  convention  le, 
31  oftobré  1783. 

Partie  première. 

Déclaration  des  Droits . 

Article  premier.  Tous  lés  hommes  font  nés  éga¬ 
lement  libres  &  indépendans  :  ainft  tout  gouvernement 
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émané  du  peuple,  eft  fondé  fur  le  confentement  géné¬ 
ral  ,  &  eft  inftitué  pour  le  bien  général^ 

II.  Tous  les  hommes  ont  certains  droits  naturels, 
eflentiels  &  inaliénables,  parmi  lefquels  font  la  jouis- 
fance  &  la  défenfe  de  leur  vie ,  de  leur  liberté ,  le  droit 
d’acquérir  une  propriété ,  de  la  pofféder  &  de  la  défen¬ 
dre;  en  un  mot ,  le  droit  de  chercher  le  bonheur  & 
de  l’obtenir. 

III.  Quand  les  hommes  entrent  dans  l’état  de  focié- 
té ,  ils  abandonnent  quelques-uns  de  leurs  droits  na¬ 
turels  à  la  fociété  pour  s’alfurer  des  autres  par  fa  pro- 
teétion ,  &  la  celfion  devient  nulle  fi  l’équivalent  ne  fe 
trouve  pas. 

IV.  Parmi  les  droits  naturels ,  il  en  eft  quelques-uns 
inaliénables  par  leur  elfence,  puifqu’on  ne  peut  donner 
ni  recevoir  pour  eux  un  équivalent.  Tels  font  les  droits 
de  la  confcience. 

V.  Tout  homme  ale  droit  naturel  &  inaliénable  de 
rendre  à  Dieu  un  culte  conforme  à  ce  que  lui  diélent 
fa  confcience  &  fa  raifon  ;  &  aucun  homme  ne  doit 
être  grevé  ni  molellé ,  inquiété,  contraint ,  ni  gêné, 
ni  éprouver  des  obftacles  dans  fa  perfonne  ,  fa  liberté 
ou  fes  biens,  pour  le  culte  qu’il  rend  à  Dieu ,  de  la 
manière,  &  dans  les  temps  les  plus  convenables  à  ce 
que  lui  diète,  fa  confcience,  ni  pour  la  religion  qu’il 
profeffe,  ni  pour  fesfentimens  ou  fa  croyance  en  ma¬ 
tière  de  religion  ,  pourvu  qu’il  ne  trouble  point  la  tran¬ 
quillité  publique ,  &  qu’il  11e  trouble  pas  non  plus  les 
autres  dans  leur  culte  religieux. 

VI.  La  morale  &  piété  ,  fondées  fur  les  principes 
de  l’Evangile  ,  étant  les  meilleurs  moyens  d’affurer  au 
gouvernement  fa  durée  &  fa  tranquillité  &  d’infpirer 
aux  citoyens  lés  fentimens  de  la  fpümilfibn  à  laquelle 
ils  font  obligés  ;  l’établiffement  d’un  culte  public  de  la 
divinité ,  &  celui  d’une  inftfudioh  publique  fur  la  mo¬ 
rale  &  la  religion  étant  auffi.  les  meilleurs  moyens  d’en 
répandre  la  connoiflance  &  la  pratique  dans  une  focié¬ 
té  ;  pour  remplir  ce  but  important,  le  peuple  de  cet 
état  a  le  droit  de  donner  pouvoir,  &,  par  la  préfente 
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conflitution ,  il  donne  plein-pouvoir  à  la  légiflature  d’au- 
corder  dans  tous.  les  tems  ,  les  différentes  villes ,  pa¬ 
rodies  ,  corporations  ou  fociétés  religieufes  dans  cet 
état ,  à  faire  à  leurs  dépens  les  fonds  convenables  pour 
l’entretien  &  le  maintien  d’inftituteurs  proteftans  defti- 
Xîés  à  enfeigner  publiquement  la  religion  &  la  morale.  ^ 

Mais  les  différentes  villes,  parodies,  corporations  ou 
fociétés  religieufes  auront,  dans  tous  les  tems,  le  droit 
excluiil  d’élire  leurs  inilituteurs  publics ,  «St  de  faire 
avec  eux  les  conventions  néceffaires  pour  leur  entre¬ 
tien.  Et  jamais  perl'onne  ne  fera  forcé  de  payer  pour 
1  entretien  d’inllituteurs  d’une  fecte  ou  croyance  reli- 
gieufe,  qui  ne  fera  pas  la  fienne. 

1  outes  affociations  de  chrétiens ,  qui  fe  conduiront 
bien  ,  paifiblement ,  &  en  bons  fujets  de  cet  état,  fe¬ 
ront  .  également,  fous  fa  protection  ,  &  il  ne  fera  jamais 
établi  par  la  loi ,  de  fub ordination  d’une  feéle  ou  croy¬ 
ance  à  une  autre. 

On  ne  devra  rien  inférer  des  préfentes  difpofitions , 
qui  puillé  affeéter  les  conventions  ci-devant  faites  pour 
l’entretien  des  miniftres  de  l’Evangile;  mais  au  contrai¬ 
re  ,  toutes  ces  conventions  fubfifteront  &  demeureront 
au  même  état  que  fi  la  préfente  conflitutioil  n’avoit 
pas  exillé. 

VIL  Le  peuple  de  cet  état  a  feul  &  exclufivement 
le.  droit  de  fe  gouverner  comme  un  état  libre ,  fouve- 
rain  &  indépendant,  &  dès-à-préferit  il  a ,  &  il  aura 
toujours  par  la  fuite  ,  l’exercice  &  la  jouiffance  de  tous 
ks  pouvoirs ,  jurifdiclions  &  droits  appartenans  à  ce 
titre  ,  qu’il  n’a  pas  déjà ,  ou  qu’il  n’aura  pas  dans  la 
fuite  expréfiëment  abandonnés  aux  Etats-Unis  affem- 
blés  en  congrès. 

VIII.  Tout  pouvoir  réùdant  originairement  dans  le 
peuple,  &  étant  émané  de  lui,  tous  les  magiflrats  & 
officiers  du  gouvernement  font  fes  mandataires  ,  fes 
agens ,  lui  doivent  dans  tous  les  temps  compte  db 
jeur  conduite. 

IX.  Aucun  office  ni  aucun  emploi  quelconques  dans 
le  gouvernement  ne  feront  héréditaires ...  car  les  ta¬ 
ie  ns  &  l’intégrité  que  toutes  ces  places  exigent,  ne  fe 
tranfmettent  pas  avec  le  fang  à  la  poftérité  ,  ni  aux 
parons  de  ceux  qui  en  font  revêtus. 
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X.  Comme  le  gouvernement  eft  inftitué  pour  le  bien 
commun,  la  protection  &  la  fûreté  de  la  communau¬ 
té  entière ,  &  non  pas  pour  l’intérêt  ou  pour  l’avan¬ 
tage  particulier  d’un  homme ,  d’une  famille  ou  d’une 
clalfe  d’hommes  ;  toutes  les  fois  que  le  but  pour  le¬ 
quel  le  gouvernement  effc  inftitué  n’eft  pas  rempli  ,  le 
peuple  peut  &  doit  réformer  le  gouvernement  ancien  , 
ou  en  établir  un  nouveau.  La  doétrine  de  la  non-réû- 
ftance  contre  le  pouvoir  arbitraire  &  l’oppreffion ,  ell 
abfurde ,  ne  convient  qu’à  des  efclaves ,  &  ell  dé¬ 
fit  active  du  bien  &  du  bonheur  des  hommes. 

XI.  Toutes  les  élections  doivent  être  libres ,  &  tous 
les  habitans  de  cet  état,  ayant  les  qualités  requifes, 
ont  tous  &  également  le  droit  d’élire  &  d’être  élus 
pour  les  emplois. 

XII.  Chaque  membre  de  la  communauté  a.  droit 
d’être  protégé  par  elle  dans  la  jouilfance  de  fa  vie,  de 
fa  liberté  &  de  fa  propriété:  en  conféquepce,  il  eft 
obligé  de  contribuer  pour  fa  part  aux  frais  de  cette 
proteétion ,  &  de  donner,  quand  le  bcfoin  de  l’état 
l’exige  ,  fou  fervice  perfonnel,  ou  un  équivalent:  mais 
aucune  partie  de  la  propriété  d’un  homme  ne.  peut  lui 
être  enlevée  ou  appliquée  à  des  ufages  publics,  fans 
fon  confentement ,  ou  fans  celui  du  corps  qui  repré¬ 
fente  le  peuple.  Et  les  habitans  de  cet  état  ne  doivent 
être  fournis  qu’aux  loix  auxquelles  ils  ont  donné  leur 
confentement  par  eux-mêmes  ,  ou  qui  ont  reçu  celui 
du  corps  qui  repréfente  le  peuple. 

XIII.  Aucune  perfonne  qui ,  par  fcrupule  de  cou- 
fcience,  ne  croit  pas  devoir  porteries  armes,  ne  doit 
y  être  forcée ,  pourvu  qu’elle  paye  un  équivalent. 

XIV.  Tout  habitant  de  cet  état  a  droit  de  trouver, 
dans  le  recours  aux  loix  ,  un  remède  à  tous  les  torts 
qu’il  peut  effuyer  dans  fa  perionne ,  dans  fa  propriété 
&  dans  fa  réputation  ,  &  d’obtenir  droit  &  juffice  gra¬ 
tuitement ,  fans  être  obligé  de  les  acheter,  complet- 
tement,  fans  qu’on  puilfe  les  lui  refufer,  promptement 
&  fans  accuu  délai ,  &  conformément  aux  loix. 

XV.  Aucun  habitant  de  cet  état  ne  doit  être  tenu 
de  répondre  fur  un  crime  ou  délit  quelconque,  jufqu’à 
ce  que  l’objet  de  l’accufation  lui  foit  défigné  pleine¬ 
ment,  clairement,  dans  fa  fubftance,  &  avec  toutes 
les  formalités  requîtes-,  &  il  ne  doit  pas  être  forcé  de 
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s’acculer  ni  de  fournir  des  preuves  contre  lui-même. 
I  out  citoyen  doit  avoir  le  droit  de  produire  toutes  les 
preuves  qui  peuvent  lui  être  favorables ,  de  fe  faire  con¬ 
fronter  tous  les  témoins ,  &  d’être  pleinement  entendu 
dans  les  défenfès  par  lui -même  &  par  un  confeil.  Et 
aucun  ne  doit  être  arrêté,  emprifonné,  privé  ou  dé¬ 
pouillé  de  fa  propriété ,  de  fes  immunités  ou  privilèges  , 
mis  hors  de  la  prote&ion-  de  la  loi ,  exilé  ou  privé  de 
la  vie,  de  la  liberté  ou  de  fes  biens,  qu’en  vertu  d’un 
jugement  de  fes  pairs ,  ou  de  la  loi  du  pays. 

Aucun  citoyen  ne  fera  fournis ,  après  avoir  été 
abfous ,  a  une  nouvelle  pourfuite  pour  le  même  crime 
ou  le  meme  délit. 

Et  la légiflature  ne  pourra  faire  aucune  loi,  qui  fou- 
mette  un  habitant  de  cet  état  à  uîle  peine  capitale  % 
fans  une  procédure  parjurés,  excepté  pour  la  police 
des  armées  de  terre  ou  de  mer. 

V  examLn  des  faits  dans  le  voifinage  des  lieux 
ou  ils  fc  font  pafTés,  efl  une  chofe  fi  efientielle  pour 
lafûreté  de  la  vie  ,  de  la  liberté  &  des  biens  dans  une 
procédure  criminelle,  que  jamais  un  crime  ou  délit  quel¬ 
conque  ne  doit  être  pourfuivi  dans  un  autre  comté  que 
celui  ou  il  a  été  commis  :  dans  le  cas  cependant  de  fé- 
dmon  ou  de  rébellion  générale  dans  un  comté  parti¬ 
culier  ,  fi  les  juges  de  la  cour  fupérieure  penfent  que 
I  on  ne  peut  attendre  un  examen  impartial  dans  lecom- 
e  Mit  aura  été  commis,  ils  feront  connoîtreleur 
avis  a  1  affemblée;  &,  fur  leur  rapport,  l’affemblée  pour¬ 
ra,  h  elle  le  juge  à  propos,  ordonner  que  l’affaire  fe 
pourimve  dans  le  comté  le  plus  voifin  ,  où  l’on  pourra 
s  attendre  à  trouver  l’impartialité  defirée. 

XVIII.  Toutes  les  peines  doivent  être  proportion¬ 
nées  à  la  nature  des  délits.  Une  légiflature  fage  n’infli¬ 
gera  pas  la  même  punition  au  vol,  aux  crimes  de  faux 
&  autres  actes  du  même  genre,  qu’au  meurtre  &  à  la 
trahifon  ;  dans  les  pays  où  l’on  ufe,  fans  diflinétion 
contre  tous  les  délits,  des  peines  les  plus  févères ,  le 
peuple  s’accoutume  à  oublier  la  différence  réelle  entre 
les  crimes  eux-mêmes,  &  à  commettre  les  plus  atroces 
avec  auiïi  peu  de  répugnance  que  les  plus  légers.  Les 
mêmes  raifons  prouvent  qu’il  efl  impolitique  &  inïufte 
ee  taire  une  multitude  de  lolx  fanguinaires  ;  car  le  vé- 
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ritable  but  de  toutes  les  punitions  eft  de  corriger  les 
hommes ,  &  non  pas  de  les  détruire. 

XIX.  Tout  fujet  a  droit  d’être  à  l’abri  de  toutes  re¬ 
cherches  &  de  toutes  failles  de  fa  perfonne ,  de  fes  mai- 
fons  ,  de  fes  papiers  &  de  toutes  fes  polfeffions  fans 
un  motif  raifonnable  &  autorifé  par  les  loix  :  ce  feroit 
donc  une  atteinte  à  ce  droit  qu’un  warrant,  dont  le 
motif  ou  le  fondement  ne  feroient  pas,  au  préalable, 
certifiés  par  ferment  ou  par  affirmation  ;  c’en  feroit  une 
encore,  fi  l’ordre  donné  dans  le  warrant  à  l’officier  civil 
de  faire  des  recherches  dans  les  lieux  fufpeéts ,  d’arrê¬ 
ter  une  ou  plufieurs  perfonnes  fufpeétes,  ou  de  faifir 
leur  propriété ,  n’étoit  pas  accompagné  d’une  défignation 
fpéciale  des  perfonnes  ou  des  objets  dont  il  doit  faire 
la  recherche,  &  qu’il  doit  arrêter  ou  faifir:  ainfi  il  ne 
fera  décerné  de  warrants  que  dans  les  cas ,  &  avec  les 
formalités  prefcrites  par  les  loix. 

XX.  Dans  toutes  les  difcuflions  qui  intérefîent  la  pro¬ 
priété,  &  dans  tous  les  procès  entre  deux  ou  plufieurs 
perfonnes,  excepté  dans  les  cas  pour  lefquelsilen  a 
été  jufqu’à  préfent  ufé  autrement,  les  parties  ont  droit 
à  un  examen  par  jurés ,  &  cette  forme  de  procédure 
fera  regardée  comme  facrée,  à  moins  que  la  légiflature 
ne  juge ,  par  la  fuite ,  néceffaire  de  la  changer  pour  les 
caufes  relatives  à  des  faits  paflés  en  haute-mer ,  ou  aux 
gages  des  matelots. 

XXI.  Pour  tirer  l’avantage  le  plus  complet  de  l’inefii- 
mable  privilège  de  la  procédure  par  jurés,  on  prendra 
de  grandes  précautions ,  pour  qu’il  ne  foit  nommé  à  ce 
fervice  que  des  perfonnes  ayant  les  qualités  requifes  ;  & 
ces  perfonnes  doivent  être  pleinement  indemnisées  pour 
leurs  voyages ,  leur  temps  &  leur  fervice. 

XXII.  La  liberté  de  la  preffe  eft  effentielle  pour  afiîii 
rer  la  liberté  dans  un  état ,  &  doit  être  inviolablement 
confervée. 

XXIII.  Les  loix  avec  effet  rétroaéfif  font  nuifibles , 
opprefllves  &  injuftes  au  plus  haut  degré  :  ainfi  on  ne 
fera  aucune  loi  de  ce  genre ,  ni  pour  la  décifion  des  cau¬ 
fes  civiles ,  ni  pour  la  punition  des  crimes. 

XXIV.  Une  milice  bien  réglée  eft  la  défenfe  conve¬ 
nable,  naturelle  &  fûre  d’un  état. 

XXV.  Les  armées  toujours  fubfiftantes  font  dange- 
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reiifes  pour  h  liberté,  &  il  ne  doit  pas  en  être  levé  ni 
entretenu  fans  le  confentement  de  la  légiflature. 

XXVI.  Dans  tous  les  cas  &  dans  tous  les  tems ,  le 
militaire  doit  être  exactement  fubordonné  à  l’autorité 
civile  &  gouverné  par  elle. 

XXVII.  En  tems  de  paix,  aucun  foldat  ne  doit  être 
logé  dans  une  maifon  fans  le  confentement  des  proprié¬ 
taires  ,  &  en  tems  de  guerre  ces  logemens  ne  doivent 
être  faits  que  par  le  magiftrat  civil ,  &  en  la  manière 
ordonnée  par  la  légiflature. 

XXVIII.  Ï1  ne  doit  être  établi,  fixé,  afiis,  ni  levé 
aucun  fubfide ,  charges ,  împofitions  ou  droits  quelcon¬ 
ques,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  fans  le  confen¬ 
tement  du  peuple  ou  de  fes  rçpréfentans  dans  la  légifla¬ 
ture  „  ou  fans  une  autorifation  émanée  de  ce  corps. 

XXIX.  Le  pouvoir  de  fufpendre  les  loix  ou  leur  exé¬ 

cution  ne  doit  jamais  être  exercé  que  par  la  légiflature , 
ou  par  une  autorité  émanée  d’elle,  &  dans  les  cas  par¬ 
ticuliers  feulement  pour  lefquels  elle  y  aura  été  exprefîe- 
ment  autorifée.  , 

XXX.  Comme  il  eft  elfentiel  pourries  droits  du  peu¬ 
ple  de  conferver  la  liberté  des  délibérations,  des  débats, 
&  en  général  la  liberté  de  parler  dans  l’une  &  l’autre 
chambre  de  la  légiflature,  l’ufage  de  cette  liberté  ne  doit 
jamais  être  la  matière  d’aucune  aétion,  plainte  ou  pour- 
fuite  dans  tout  autre  tribunal  ou  lieu  quelconque. 

XXXI-  La  légiflature  doit  s’aflémbler  fréquemment 
pour  redreffer  les  torts ,  corriger,  fortifier  &  confirmer 
les  loix,  ou  pour  en  faire  de  nouvelles,  fuivant  que  le 
bien  public  le  requerra. 

XXXII.  Le  peuple  a  droit  de  s’affembler  d’une  ma¬ 
nière  paifible  &  bien  ordonnée ,  de  s’occuper  des  objets 
d’intérêt  public,  de  donner  des  inflructions  à  fes  repré- 
fentans,  &  de  requérir  du  corps  légiflatïf ,  par  voie  de 
pétition  ou  de  remontrances,  le  redreffement  des  torts 
qui  lui  ont  été  faits ,  &  la  réparation  des  maux  qu’il  a 
foufferts. 

XXXIII.  Aucun  magiflrat  ni  aucune  cour  de  loi 
ne  demanderont  des  cautions  ou  fûretés  exorbitan¬ 
tes,  n’impoferont  des'  amendes  trop  fortes,  ni  n’im- 
poferont  des  punitions  inufitées  &  cruelles. 

XXXIV.  Perfonne  ne  pourra,  dans  aucun  cas  ,  être 
fournis  à  la  loi  martiale  ni  à  aucune  peine,  foit  cor- 
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porelle  ,  foit  pécuniaire  en  vertu  de  cette  loi ,  que  par 
l’autorité  de  Ja-Jégiflature,  excepté  les  perfonues  em¬ 
ployées  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  &  dans 
la  milice  en  fervice  aétiiel.  .  ,  . 

XXXV.  Il  eft  elfentiel  pour  la  confervation  des  droits, 
de  la  vie ,  de  ta  liberté,  de  la  propriété  &  de  la  ré¬ 
putation  de  chaque  individu  ,  que  les  kûx  foient  in¬ 
terprétées ,  &  que  la  jullice  foit  adminîltrée  avec  im- 
partialité.  -C’eft  le.  droit  jdç  chaque  citoyen,  d’être  jug6 
par  des  juges,  au®'  impartiaux  que  le  fort,  de  1  huma¬ 
nité  permet  de  l’ejpérer.II  eft  donc  non  feulement  cour 
forme  aüif  ‘■principes  d’une  faine  politique  ,  mais  en¬ 
core' elTentiel  à'  la  '  fûrété  des  droits  du  peuple  ,  que 
lés  juges  de  la  t Dur  judiciaire  fuprême.  gardent  leurs 
offices  aufiî  long-temps  qu’ils  s’y  conduiront  bien  ,  & 
qu’ils  aient  un  falairè  honnête  &  afiîiré  par  des  loix 
durables. 

XXXVI.  L’économie  étant  une  des  vertus  les  plus 
efièntielles  dans  tous  les  états,.  mais  fur-tout^  dans  un 
état  nouveau ,  il  ne  doit  jamais  être  accordé  de  gra¬ 
tification  qu’en  confidé  ration  de  fervicés  actuels ,  &  ces 
gratifications  doivent  être  accordées  par  la  légiflature  * 
mais  avec  beaucoup  de  réferve  ,  &  jamais  pour  plus 
d’une  année  à  la- fois.  ’  . 

XXXVIL  Les- trois  puiffancès  efièntielles  dans  le 
gouvernement  de  cet  état  ;  favoir ,  la  puiflance  legula- 
trice,i,  la  puifiance  exécutrice  &  f  autorité  judiciaire  doi¬ 
vent  .  être  aufiî  réparées  &  aufiî  indépendantes  1  une  en. 

l’autre  que  la  nature  d’un  gouvernement  libre  peut  le 
permettre  j  &  autant  qu’il  eft  compatible  avec  cette 
fuite  de  liens  qui  doivent  réunir  les  ■  différentes  parti^ 
de  la  conftitution  ,  en  un  tout  cimenté  par  l’union  ce 
l’amitié  les  plus  parfaites.  . 

XXXVIII.  Un  fréquent  recours  aux  principes  îon- 
damejitaux  de  la  conftitution  &  mi  ferme  attachement, 
aux  règles  de  la  jullice,  de  la  modération,  de  la  con* 
fiance  ,  de  la  frugalité  &  de  toutes  les  vertus  foetales  * 

font  indifpenfablement  néceflaires  pour  conferver  le 

'bonheur  inappréciable  de  la  liberté  &  d’un  boh  gou¬ 
vernement  ;  le  peuple  doit  donc  avoir  une  attention 
particulière  à  tous  ces  principes  dans  le  choix  de  les 
officiers  &  de  fes  repréfentans ,  &  il  a  droit  d  exiger 
de  lès  magiftrats  une  exaéte  &  confiante  ohftmuon 
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Tffion  *  dans  l’exécution 
gouvSmenl  “  P°“r  b  b°nne  ““ation  du 


Partie 
Forme  de 


s  e  c  o  N  d  e. 
gouvernement. 


ceL2  hN^Htd$*  ’  ci‘deYant  aPpeM  la  provin- 
V.  f,e.  Wew-Hampshtre ,  conviennent  folemnellement 
*  réciproquement  les  uns  pour  les  autres “de  S 

. 

Cour  générale. 

La  puiffance  légiflatrice  fuprême  dans  cet  étar  r£- 

t»sa&Teie/enat&  dads  £  *"**•&* 
fur  Pamre.  X  C01'PS  auront  k  drûit  négatif ,'1’uu 

Le  fénat  &  la  chambre  sWembleront  chaque  année 
le  premier  mercredi  de  Juin ,  &  dans  tels  aumës  remps 
qu  iis  jugeront  neceffaires,  &ils  fe  diffoudront  &  feront 

*«*  »  premier  mer- 
fftpltée?'  Ils  »  “titilleront  cour  générale  deNcw- 

J±.fZ  ?fnéraIe  à  ''avenir  aura  plein-pouvoir  & 
à  reo  ftret  o,f  Conftituer  des  tribunaux,  cours 
état  enrend£  ?  C0l|rs  .pour  &  au  nom  de  cet 
crimes  ’  e?lq?r  & -juger  tontes  efpèces  de 

crimes,  délits,  canies  ,  procès  ,  plaintes  ,  aéb'ons  Fr 

enfin  routes  conteftations  quelconques  qui  lélevëroM 
ou  naîtront  dans  cet  état,  entre  ou  concernant  des 
perfonnes  y  habitant  &  rélidant ,  ou  des  perfonnes  qui 
y  feront  amenées,  foit  que  ces  caufes  foiem  civiles 
ou  criminelles,  réelles,  perfonnelles  ou  mixtes  ftrit  qui 
les  crimes  fotent  capitaux  ou  non  capitaux,  &  pë“ 
rendre  des  jugemens  «St  les  faire  exécuter.  Et,  £rh 
dAnr”!  '  con(l,t!?tlon>  Pleins-pouvoirs  &  autorité  font 

rEfarin ,  ,nbr nnX  &«-CGUrs  d’exiêer  le  ferment  ou 
1  affirmation  ,  :loifqu  il  en  fera  befoin,  pour  mieux  dé¬ 
couvrir  la  venté  dans  toutes  les  cariés  ou  conrefta- 
lions  pendantes  devant  eux. 
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Il  eft  en  outre,  par  la  préfente  conftitutiori,  donné 
&  accordé  à  la  cour  générale  pleins-pouvoirs  &  auto¬ 
rité  de  faire  «St  établir  toutes  éfpèces  de  réglemens , 
loix,  ftatuts,  ordonnances  &  inllrudions  quelconques, 
falutaires  &  raifonnables  ,  pour  les  bien  &  l’avantage 
de  cet  état,  «St  pour  le  gouvernement  «St  le  bon  ordre  » 
tant  de  l’état  que  des  fes  fujets ,  &  pour  le  maintien 
«St  la  défenfe  du  gouvernement ,  &d’y  attacher  ou  non. 
des  peines,  pourvu  qu’elles  ne  répugnent  pas  &  ne 
foient  pas  contraires  à  la  préfente  conftitution  ;  dé  nom¬ 
mer  «St  établir  annuellement,  ou  de  pourvoir  par  des 
loix  fixes  à  la  nomination  &  à  l’établifFement  de  tous 
les  officiers  civils  dans  cet  état ,  à  l’exception  de  ceux: 
de  ces  officiers  pour  l’éledion  ou  la  nomination  des¬ 
quels  il  en  fera  ordonné  autrement  dans  cette  forme- 
de.  gouvernement  ;  d’établir  les.  différens  droits  &  de¬ 
voirs  des  différens  officiefs  civils  &  militaires  de  cet 
état;  d’en  fixer  les  limites  ,  d  de  régler  les  formu¬ 
les  de  fermens  ou  d’affirmation,  qui  feront  rcipedi- 
vement  exigées  d’eux  pour  l’exécution  des  fondions 
de  leurs  différens  offices  ou  emplois,  de  manière, que 
ces  formules  ne  répugnent  point  &  ne  foient  point  con¬ 
traires  à  la  préfente  conftitutioo  ;  d’infliger  des  amen¬ 
des  «St  d’ordonner  l’emprifonnentent  &  toutes  autres 
peines  ;  d’impofer  «St  lever  fur  tous  les  habitans  de  cet 
état ,  fur  toutes  les  perfonnes,  qqi  y  réfideront ,  «St  fur 
tous  les  biens,  qui  y  font,  fitues.,  des  taxes  &  impofi- 
tions  proportionnelles  &  fuffifantes,  dont  la  deftina- 
tion  «St  la  difpofition  feront  faites  par  des  warrants  , 
fignés  du  préfident  en  charge ,  avec  l’avis  «St  le  con- 
fentement  du  confeil ,  pour  les  objets  du  fin-vice  pu¬ 
blic  ,  le  maintien  &  la  défenfe  néceflaires  du  gouver¬ 
nement  de  cet  état,  la  protedion  &  la  confervation 
de  fes  fujets ,  conformément  aux  ades  qui  y  font  ou 
feront  par  la  fuite  en  vigueur. 

Et,  tant  que  les  charges  publiques  du  gouverne¬ 
ment  feront  en  tout  ou  en  partie  impofées  par  tête 
ou  fur  les  biens,  en  la  manière  pratiquée  jufqu’à  pré- 
fent  ;  pour  que  cette  aflîette  foit  faite  avec  égalité  ,  il 
fera  procédé  à  une  nouvelle  évaluation  des  bien-fonds 
dans  cet  état  tous  les  cinq  ans,  &  même  plus  fou- 
vent  fi  la  cour  générale  juge  à  propos  de  l’ordonner. 


II  fera  élu  chaque  année  par  les  francs-tenanciers 
&  autres  habitans  de  cet  état ,  ayant  les  qualités  re- 
quifes^  par  la  préfente  conftitution ,  douze  fujets  pour 
être  fénateurs^  pendant  l’année  qui  fuivra  leur  élection: 
ces  douze  fujets  feront  choifis  dans  les  diftriéts  &  par 
les  habitans  des  diftriéts  dans  lefquels  cet  état  fera 
divifé  pour  cet  effet •  à- l'avenir  par  la  cour  générale; 
&  la  cour  générale  fe  réglera ,  pour  affigner  le  nom¬ 
bre  qui  fera  élu  par  les  diftriéts  refpeétifs,  fur  la  pro¬ 
portion  des  charges  publiques  payées  par  les  diftriéts  : 
elle  fera  connoître  aux  habitans  de  l’état  les  limites 
de  chaque  diftriély  &  le  nombre  de  fénateurs  qui  de¬ 
vront  être  élus  par  chacun;  mais  le  nombre  de  ces 
diftriéts  ne  pourra  jamais  être  au-deftus  de  dix ,  ni 
au-deflous  de  cinq. 

Jüfqu’à  ce  que  la  cour  générale  en  ordonne  autre¬ 
ment  ,  les  différens  comtés  de  cet  état  feront  réputés 
diftriéts- q?our  l’éleétion  des  fénateurs,  &  éliront  com¬ 
me  il  fuit,  favoir: 

Rockingham  . . . 5 

Strafford . . . 2 

Hillsborough . . . 2 

Cheshire  . . . 2 

Grafron _ _  .  .  t 


Le  fénat  fera  le  premier  corps  de  la  Mgiftature ,  & 
les  fénateurs  feront  élus  de  la  manière  fui  van  te.  Tout 
habitant  mâle  'de  chaque  ville  ou  paroiiïe  de  cet  état 
ayant  le  privilège  de  municipalité  ,  de  vingt-un  ans  & 
au-deftus ,  payant  capitation  en  fon  nom  ,  aura  droit 
de  le  trouver  aux  aftemblées  des  habitans  defdites  villes 
ou  paroiftes,  qui  doivent  être  à  l’avenir  annoncées 
.&  tenues  annuellement  dans  le  mois  de  mars  &  à  tou¬ 
tes,  autres  aftemblées  autres  que  les  annuelles  ,  &  de 
voter  dan$  la  ville  ou  dans  la  paroifle  qu’il  habite,  pour 
les  fénateurs  du  comté  ou  diftriét  dont  il  eft  membre. 

Et  tout  homme  ayant  les -qualités  requifes  par  la 
conftitution,  fera  réputé,  pour  élire  ou  être  élu  aux 

offices 
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offices  ou  emplois  dans  cet  état ,  habitant  dans  la 
ville  ou  paroiffe  où  il  demeure,'  &  où  il  a  fon  do¬ 
micile. 

Les  officiers  municipaux  des  différentes  villes  ou 
paroiffes  fufdites  préfixeront  avec  impartialité  à  ces 
affemblées  ,  tant  que  durera  le  choix  des  fénateurs; 
ils  recevront  le  f'uffrage  de  tous  les  habitans  de  ces 
villes  ou  paroiffes  préfens ,  &  ayant  qualité  pour  vo¬ 
ter  à  l’éleétion  des  fénateurs;  ils  trieront  &  comp¬ 
teront  les  fuffrages  dans  l’affemblée  &  en  préfence 
du  greffier  municipal,  qui  formera  devant  ces  officiers 
&  l’affemblée  tenant ,  une  lifte  exaéte  de  tous  les  fu- 
jets  qui  auront  eu  des  fuffrages,  &  de  la  quantité 
des  fuffrages  qu’ils  auront  eus  à  côté  de  leurs  noms; 
une  copie  exaéte  de  cette  lifte,  certifiée  par  les  offi¬ 
ciers  municipaux  &  le  greffier  municipal,  fera  enfuite 
cachetée,  adreffée  au  fecretaire  d’état  avec  une  fuf- 
cription  qui  indique  le  contenu  du  paquet,  &  déli¬ 
vrée  par  ledit  greffier  au  shérif  du  comté  dans  lequel 
la  ville  ou  paroiffe  eft  fituée,  trente  jours  au  moins 
avant  le  premier  mercredi  de  juin,  &  le  shérif  de 
chaque  comté  ou  fon  député  remettra  au  bureau  du 
fecretaire  d’état  tous  les  paquets  qu’il  aura  reçus, 
dix-fept.  jours  au  moins  avant  le  premier  mercredi 
de  juin. 

Dans  les  bourgades  &  lieux  qui  ne  forment  point 
de  corporation ,  les  habitans  ayant  les  qualités  re- 
quifes  par  la  conftitution ,  &  qui  font  ou  feront  re¬ 
quis  pour  impofer  fur  eux  des  taxes  fervant  au  main¬ 
tien  du  gouvernement,  ou  qui  feront  impofés  à  cet 
effet,  auront,  dans  les  bourgades  ou  lieux  qu’ils  ha-» 
bitent  ,  le  même  droit  de  fuffrage  pour  élire  les  fé- 
nateurs,que  les  habitans  des  villes  ou  paroiffes  refpec- 
îives  fufdites.  Les  affemblées  des  habitans  de  ces 
bourgades,  &c.  pour  cet  objet  fe  tiendront  annuel¬ 
lement  au  mois  de  mars  dans  les  lieux  refpeéïifs ,  qui 
feront  défignés  par  leurs  affeffeurs,  lefquels  auront, 
pouf  convoquer  les  éleéteurs,  recueillir  les  fuffrages 
&  en  faire  rapport,  la  même  autorité  que  la  préfente 
conftitution  attribue  aux  officiers  &  aux  greffiers  mu¬ 
nicipaux  dans  leurs  municipalités  refpecftives. 

Tome  IL  B 
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Et  afin  que  les  fénateurs  puiflent  être  aftemble's 
comme  il  eft  ordonné,  le  premier  mercredi  de  juin 
de  chaque  année,  le  préfident  &  trois  membres  du 
conleil  alors  en  charge,  examineront,  auffi  prompte¬ 
ment  qu  il  fera  poffible,les  copies  des  liftes  envoyées  , 
&,  quatorze  jours  avant  Je  fufdit  premier  mercredi 
de  jum,  le  préfident  fera  faire  les  lignifications  né- 
ceflaires  aux  fujets  qui  auront  été  trouvés  élus  féna¬ 
teurs  par  la  pluralité  des  fulfrages,  pour  qu’ils  aient 
à  le  rendre  &  à  prendre  leur  féance  ledit  jour.  Mais, 
nonobftant  la  préfente  difpolition,  les  copies  de  liftes 
lufdites  feront.  examinées  la  première  année  par  le 
préfident  &  cinq  des  membres  du  confeil  établi  en 
venu  de  1  ancienne  conftitution  du  gouvernement, 
&  ledit  préfident  notifiera  de  la  même  manière  les 
élections,  &  avertira  les  fénateurs  élus  de  fe  rendre 
&  de  prendre  leurs  féances  ledit  jour  premier  mer¬ 
credi  de  juin., 

Le  fénat  fera  juge  fouveram  des  éleélions,  des 
procès  verbaux  d’éleélion ,  &  des  qualités  de  fes  pro¬ 
pres  membres ,  requifes  par  la  première  conftitution  ; 
&  le  fufdit  premier  mercredi  de'  juin  de  chaque  an¬ 
née  il  décidera  &  déclarera  qui  font  les  fujets  élus 
pour  fénateurs  dans  chaque  diftriél  par  la  pluralité 
des  fulfrages.  Dans  le  cas  où  tous  les  fujets  portés 
dans  les  procès-verbaux,  ne  feraient  pas  jugés  élus 
à  la  pluralité  des  voix  dans  chaque  diftriél,  on  pour¬ 
voirait  de  la  manière  fuivante  au  remplacement  de 
ceux  dont  l’éleélion  n’auroit  pas  paru  légale.  Les 
membres  de  la  chambre  des  repréfentans  &  ceux  des 
fénateurs  qui  auront  été  déclarés  duement  élus,  pren¬ 
dront  les  noms  des  fujets  qui  auront,  après  les  élus, 
réuni  le  plus  de  fulfrages  dans  chaque  diftriél,  jufqu’à 
la  concurrence  de  deux  fois  le  nombre  des  fénateurs 
manquant  ,  s’il  y  a  ce  nombre  de  fujets  qui  aient 
eu  des  fulfrages;  &  parmi  ces  fujets  ils  éliront,  dans 
un  fcrutin  général,  les  fénateurs  néceflaires  pour 
completter  chaque  diftriél.  C’eft  ainfi  que  l’on  pour¬ 
voira  à  cette  elpèce  de  vacances  dans  chaque  diftriél, 
&  l’on  pourvoira  de  la  même  manière  &  auffi  promp¬ 
tement  qu’il  fera  jSoffible,  à  toutes  les  vacances  qui 
arriveront  dans  le  fénat  par  mort,  par  abfence  de 
l’état,  ou  par  toute  autre  caufe. 
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Mais  aucun  fujet  ne  pourra  être  élu  fénateur,  à 
moins  d’/être  de  la  religion  proteftante,  de  pofféder 
en  Ion  propre  &  privé  nom  une  franche-tenue  ffituée 
dans  cet  état,  &  valant  deux  cents  livres  fterling, 
d’avoir  trente  ans,  d’avoir  habité  dans  cet  état  pen¬ 
dant  les  fept  aimées  qui  auront  immédiatement  pré¬ 
cédé  l’éledion,  &  à  moins  d’être  au  moment ‘cfe  l’é¬ 
ledion,  habitant  du  diftrïd  pour  lequel  il  aura  été  élu. 

Le  fénat  aura  le  pouvoir  de  s’ajourner,  pourvu 
que  chaque  ajournement  ne  foit  pas  de  plus  de 
deux  jours. 

Le  fénat  nommera  fes  officiers  &  réglera  fes  formes 
de  procéder  ;  il  ne  faudra  pas  moins  de  fept  membres 
du  fénat  pour  former  un  quorum  &  être  en  adivité  ; 
ot,  lorfqiml  y  aura  moins  de  huit  fénateurs  préfeus , 
il  faudra  l’avis  réuni  de  cinq  au  moins ,  pour  donner 
de  la  validité  à  leurs  procédés  &  à  leurs  ades. 

Le  fénat  fera  tribunal  avec  pleins-pouvoirs  &  au¬ 
torité,  pour  entendre  &  juger,  pour  juger  tous  />»-. 
peachments  portés  par  la  chambre  des  repréfentans 
contre  un  ou  contre  plufieurs  officiers  de  cet  état 
pour  mauvaife  conduite,  ou  pour  malverfations  dans 
leurs  emplois.  Mais,  avant  de  procéder  fur  un  im- 
peachment ,  les  membres  du  fénat  fe  feront  mutuelle¬ 
ment  prêter  ferment  d’examiner  &  de  juger  en  confcien- 
ce,  avec  impartialité  &  conformément  aux  preuves, 

1  accufation  portée  devant  eux.  Cependant  leur  ju¬ 
gement  ne  pourra  pas  infliger  de  peines,  plus  graves 
que  h  deflitution  des  charges  ou  emplois,  ou  l’in-, 
capacité  de  pofféder  aucune  place  d’honneur  ,  de 
confiance  .ou  de  profit  dans  cet  état  :  mais Taccufé 
ainfi  convaincu  fera  encore  fournis,  X,  Vindiclment  ,  à 
la  procédure,  au  jugement  &  aux  peinés  prefcrites 
par  la  loi  du  pays. 

Chambre  des  repréfentans . 

Il  y  aura  dans  cet  état  un  corps  de  repréfentans 
du  peuple  élus  annuellement,  &  cette  repréfentation 
fera  fondée  fur  les  principes  de  l’égalité.  Afin  donc 
qu  elle  puifle  être  auffi  également  diftribiiée  que  les 
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circonftances  le  permettront,  chaque  ville,  paroiffe 
ou  lieu  quelconque,  ayant  droit  de  municipalité,  & 
contenant  cent  cinquante  têtes  mâles  imposables,  de 
vingt-un  ans  &  au-deflus ,  pourra  élire  un  représen¬ 
tant;  s’il  y  a  quatre  cents  cinquante  têtes  impofables, 
il  fera  élu  deux  repréfentans ,  &  ainü  en  augmentant, 
dans  la  même  proportion  de  trois  cents  têtes  impo¬ 
fables  pour  un  repréfentant  de  plus. 

Les  villes,  paroiffes  ou  autres  lieux,  qui  auront 
moins  de  cent  cinquante  têtes  impofables  ,  feront 
réunis  plufieurs  enfemble  à  l’effet  de  choifir  un  re¬ 
préfentant  ,  &  on  leur  en  donnera  connoiffance  à 
temps.  La  première  aflemblée  annuelle  de  chaque 
arrondiffement  ainfi  formé' pour  l’effet  fufdit,  fe  tien¬ 
dra  dans  la  ville,  paroiffe  ou  lieu  dans  lequel  il  y 
aura  le  plus  de  têtes  impofables  ,  ainfi  dans  la  leconde 
en  nombre  ,  &  ainfi  tour-à-tour  chaque  année  dans 
les  différentes  villes,  paroiffes  ou  lieux  qui  compo- 
feront  l’arrondiflement. 

Lorfqu’une  ville  ,  paroiffe  ,  ou  lieu  quelconque 
ayant  droit  de  municipalité  ,  comme  on  l’a  dit  ci- 
deffus ,  ne  contenant  pas  cent  cinquante  têtes  impo¬ 
fables,  fera  fituée  de  manière,  à  rendre  fa  réunion 
avec  une  autre  ville,  paroiffe,  &c.  trop  incommode, 
l’affemblée  générale  pourra  ,  fur  la  demande  de  la 
pluralité  des  votants  dans  cette  ville,  paroiffe,  &c. 
donner  un  décret  qui  l’autorife  à  élire  &  envoyer 
un  repréfentant  à  la  cour  générale. 

Les  membres  de  la  chambre  des  repréfentans  fe¬ 
ront  élus  au  mois  de  mars  de  chaque  année ,  &  for¬ 
meront  le  fécond  corps  de  la  légifhiture. 

Toutes  perfonnes  ayant  qualité  pour  voter  à  l’é- 
leétion  des  fénateurs,  auront  droit  de  fuffràgé  dans 
les  villes ,  diftriéts ,  paroiffes  ou  lieux  de  leur  domi¬ 
cile,  pour  le  choix  des  repréfentans.  Ceux-ci  feront 
élus  au  fcrutin  ;  &  pour  être  éligible ,  il  faudra  être 
habitant  de  cet  état  depuis  deux  ans  au, moins  avant 
l’éleétion ,  pofféder  en  fou  propre  &  privé  nom ,  dans 
la  ville,  paroiffe  ou  lieu  que  l’on  devra  repréfenter, 
un  'bien  de  la  valeur  de  cent  livres  fterling,  dont 


la  moitié  foit  en  franche-tenue  ;  il  faudra  etre ,  au 
temps  de  l’éleftion,  habitant  de  la  ville,  paroiffe  ou 
lieu  que  l’on  devra  repréfenter  :  enfin  il  faudra  être 
de  la  religion  protefiante  ;  &,.  fi  l’on  ceffoit  d  avoir 
quelqu’une  des  qualités  fufdites,  1  on  perdroit  im¬ 
médiatement  le  droit  d’être  représentant. 

Le  voyage  de  chaque  repréfentant  pour  fe  rendre 
à  l’affemblée  générale,  &  pour  retourner  chez  lui, 
une  fois  feulement  chaque  feffion ,  fera  payé  pai  1  é- 
tat;  mais  les  appointemens  pour  fon  fervice  le  feront 
par  la  ville,  parofife  ou  lieu  qu’il  repréfentera ;  a  la 
charge  par  les  fufdits  repréfentans  de.  s’y  rendre  a 
temps,  &  de  ne  pas  quitter  fans  permiffion.  Toutes 
les  vacances  qui  arriveront  dans  la  chambre  des  re¬ 
préfentans  pendant  le  cours  de  l’année,  feront  rem¬ 
plies  le  plutôt  pofîible  &  de  la  même  manière  que 
pour  les  éleétions  annuelles. 

La  chambre  des  repréfentans  fera  la  grande  couil. 
d’enquête  de  cet  état ,  &  tous  les  impeachments  por¬ 
tés  par  elle,  feront  examinés  &  jugés  par  le  fénat. 

Tous  les  bilis  d’argent  devront  être  propofés 
d’abord  dans  la  chambre  des  repréfentans;  mais  le. 
fénat  pourra  propofer  des  changemens  fur  ces  bills , 
&  concourir  à  leur  confeélion  comme  pour  tous  les 
autres. 

Il  fuffira  de  la  pluralité  des  membres  de  Ja  cham¬ 
bre  des  repréfentans  pour  former  un  quorum &  lui 
donner  de  l’aélivitë;  mais  lorfqu’il  y  aura  moins  de 
deux  tiers  des  membres  élus  préfens ,  il  faudra  né- 
celfairement  l’avis  des  deux  tiers xlq  ces  préfens,  pour 
,  donner  validité  à  leurs  procédés  &  à  leurs  aéles. 

Aucun  membre  de  la  chambre  des  repréfentans 
ou  du  fénat  ne  pourra  être  arrêté  ou  obligé  de  don¬ 
ner  caution  fur  une  pourfuite  pour  caufe  civile ,  du¬ 
rant  fon  voyage  pour  fe  rendre  à  raffemblée,  fon 
retour,  ou  le  temps  de  fon  fervice. 

La  chambre  des  repréfentans  choifira  fon  orateur , 
nommera  fes  officiers  &  réglera  fes  formes  de  procé- 
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der  Elle  aura  droit  de  punir  par  la  prifon  toute 
personne  qui  le  rendrait  coupable  de  manque  de  ref- 
pefl:  envers  elle  en  fa  prél'ence  ,  par  des  aftes  de 
deiordie  ou  de  mépris,  en  menaçant  ou  maltraitant 
quelqu  un  de  fes  membres,  ou  en  troublant  fes  dé- 
liberanonsj  &  aufli  toute  perfonne  qui  fe  rendroit 
coupable  de  quelque  atteinte  contre  les  privilèges 
en ^faifant  arrêter  pour  dettes,  ou  en  maltraitant  quel’ 
qu  un  de  fes  membres  pendant  le  temps  de  fon  fer- 
"vice;  en  maltraitant  ou  troublant  quelqu’un  de  fes 
omciers  dans  l’exécution  de  quelque  ordre  ou  de 
quelque  procédure  ordonnée  par  elle;  en  maltraitant 
quelque  témoin  ou  autre  perfonne,  mandé  par  elle 
pendant  le  temps  qu’ils  y  font  employés,  ou  en  dé¬ 
livrant  quelques  perfonnes  arrêtées  par  ordre  de  la 
chambre  les  connoiflant  pour  telles.  Le  préfident , 
le  lénat  <N  le  confeil  auront  les  mêmes  pouvoirs  en 
pareil  cas;  mais  les  emprifonnemens  âinfi  ordonnés 
par  les  uns  ou  par  les  autres,  pour  quelque  délit 
que  ce  ioit,  ne  pourront  pas  durer  plus  de  dix  jours. 

Les  journaux,  contenant  les  procédés  des  deux 
chambres  de  la-  cour  générale  ,  feront  imprimés  & 
publiés  immédiatement  après  chaque  ajournement  ou 
prorogation;  &,  fur  une  fimple  motion  faite  parmi 
ieul  membre,  les  oui  &  non  fur  une  queftion  quel¬ 
conque  feront  infcrits  &  enrégiftrés  dans  les  journaux, 

Puijfançe  exécutrice.  Président. 

Il  y  aura  un  magiflrat  revêtu  de  la  puiflànce  exé¬ 
cutrice  fuprême?  fous  le  nom  de  président  de  Pétât 
de  i\ew~Hampshire ,  &  à  qui  l’on  donnera  le  titre 
ci  excellence. 

^•L?1prffldent  Pera  chaclue  année.;  &,  pour  être 
éligible  à  cette  charge,  il  faudra  avoir  habité  dans 
cet  état  pendant  les  fept  années  qui  auront  immé¬ 
diatement  précédé  l’élection;  être  âgé  de  trente  ans, 
Pofféder  en  fon  propre  &  privé  nom,  au  temps  de 
1  éleérion ,  un  bien  de  la  valeur  de  cinq  cents  livres 
iterling,  dont  la  moitié  1  oit  en  franche-tenue  ?  & 
etre  de  la  religion  protepante. 
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#  Les  perfonnes  ayant  qualité  pour  voter  aux  élec¬ 
tions  des  fénateurs  &  des  repréfentans  \  fe  rendront 
tous  les  ans,  au  mois  de  mars,  à  une  affemblée  qui 
fera  convoquée  à  cet  effet  dans  les  différentes 
villes,  paroiffes  ou  lieux  de  leur  domicile,  &  y  don¬ 
neront  leurs  fuffrages  pour  un  préfident,  aux  officiers 
municipaux  qui  préfïderont  à  cette  affemblée.  Le 
greffier  de  la  municipalité  triera  &  comptera  les  fuf- 
frages  en  pleine  affemblée,  en  préfence  des  officiers 
municipaux  &  afîîffcé  par  eux,  &  formera  une  lifte 
contenant  les  noms  des  fujets  qfli  auront  eu  des  fuf¬ 
frages,  &  le  nombre  des  fuffrages  qu’ils  auront  eus, 
à  côté  de  leurs  noms;  il  infcrira  cette  lifte  fur  les 
regiftres  de  la  municipalité,  &  en  fera  publiquement 
la  le&ure  dans  l’affemblée  :  puis,  en  préfence  defdits 
habitans,  il  mettra  fous  enveloppe  cachetée  une  co¬ 
pie  de  cette  lifte  certifiée  par  lui  &  par  les  officiers 
municipaux  ,  &  la  fera  palier  au  shérif  du  comté 
trente  jours  au  moins  avant  le  premier  mercredi  de 
juin;^  ou  bien  il  aura  foin  de  la  faire  parvenir,  dix- 
fept  jours  au  moins  avant  cette  époque,  au  bureau 
du  fecretaire  d’état,  qui  la  préfentera  le  premier  mer¬ 
credi  de  juin  au  fénat  &  à  la  chambre  des  repréfen¬ 
tans,  pour  être  examinée  par  ces  deux  corps.  Dans 
le  cas  où  un  fujet  aura  réuni  la  pluralité  des  fuffra- 
ges.  de  tout  l’état,  ils  déclareront  &  publieront  l’é- 
leftion  ;  mais  fi  perfonne  n’a  réuni  cette  pluralité, 
la  chambre  des  repréfentans  choifira  au  fcrutin  deux 
fujets  fur  les  quatre  qui  auront  eu  des  fuffrages ,  s’il 
y  a  ce  nombre  qui  en  aient  eu,  linon  elle  choifira 
les  deux  fujets  parmi  ceux  qui  auront  eu  des  fuffra¬ 
ges;  &  fur  les  deux  fujets  ainfi  élus  qu’elle  préfen¬ 
tera  au  fénat,  ce  dernier  corps  procédera,  par  la 
voie  du  fcrutin,. à  en  élire  un  qui  fera  déclaré  pré¬ 
fident. 

Le  préfident  de  l’état  préfidera  le  fénat,  &  y  aura 
fa  voix  comme  les  fénateurs;  mais,  en  cas  de  par¬ 
tage,  elle  fera  prépondérante. 

Le  préfident  avec  l’avis  du  confeil  aura,  pendant 
les  vacances  de  la  cour  générale,  pleins-pouvoirs 
&  autorité  de  la  proroger  d’un  temps  à  un  autre  , 
pourvu  cependant  que  la  fournie  de  ces  prorogations 


n’excède  pas  quatre-vingt-dix  jours  pendant  une  feu¬ 
le  des  vacances  de  ladite  cour;  &  pendant  la  feffion. 
de  ladite  cour,  il  pourra  l’ajourner  ou  la  proroger 
pour  un  temps  qu’il  fixera  d’après  le  defir  des  deux 
-chambres,  &  il  pourra  aufii  la  convoquer  plutôt  que 
l’époque  de  l’ajournement  ou  de  la  prorogation,  fi 
le  bien  de  l’état  l’exige. 

Dans  le'  cas  où  les  deux  chambres  feroient  d’avis 
différent,  fur  l’ipoque  de  l’ajournement  ou  de  la 
prorogation,  le  président,  avec  l’avis  du  confeil, 
aura  droit  d’ajourner  ou  proroger  la  cour  générale 
pour  le  temps  qu’il  jugera  convenable  au  bien  public, 
pourvu  que  l’intervalle  ne  foit  pas  de  plus  de  quatre- 
vingt-dix  jours  ,  &  il  la  diffoudra  fept  jours  avant 
le  premier  mercredi  de  juin.  Dans  le  cas  où  il  fe 
déclareroit  quelque  maladie  contagieufe  dans  le  lieu 
où  la  cour  générale  devroit  s’affembler  à  l’époque 
de  l’ajournement,  ou  fi  quelqu’autre  caufe  pouvoit 
mettre  en  péril  la  vie  ou  la  fanté  de  fes  membres 
pour  fe  rendre  au  lieu  indiqué,  le  préfident  pourra 
défigner  pour  la  feffion  tel  autre  lieu  de  cet  état  qu’il 
jugera  le  plus  convenable. 

Le  préfident  en  charge  de  cet  état  fera  comman¬ 
dant  en  chef  de  l’armée,  de  la  marine  &  de  toutes 
les  forces  de  terre  &  de  mer  de  cet  état,  &  aura 
plein-pouvoir ,  foit  par  lui-même  ,  foit  par  un  com¬ 
mandant  en  chef,  ou  par  tels  autres  officiers ,  de  raf- 
fembler  quand  il  voudra,  d’inftruire,  exercer  &  com¬ 
mander  les  forces  de  terre  &  de  mer;  il  aura  droit 
auffi ,  lorfque  la  défenfe  &  la  fureté  de  cet  état  l’exi¬ 
geront  ,  de  raflembler  les  habitans  &  les  mettre  fur 
le  pied  de  guerre,  de  les  commander  &  de  les  con¬ 
duire,  &  à  leur  tête  d’aller  à  la  rencontre  des  en¬ 
nemis  ,  les  repouffer  par  la  force  des  armes  ,  les 
chaffer  ,  leur  réfifter  ou  les  pourfuivre  fur  terre  ou 
fur  mer,  au-dedans  ou  au-dehôrs  de  l’état  ;  &  auffi 
de  tuer,  détruire,  s’il  eït  néceffaire',  &  vaincre  par 
toutes  les  voies ,  entreprifes  &  moyens  convenables , 
toutes  &  telles  perfonnes  qui  pourroient  dans  la  fuite 
tenter  ou  entreprendre,  d’une  manière  hoflile,  la 
deflruclion  ou  l’envahiffement  de  cet  état,  ou  qui 
voudraient  lui  caufer  du  dommage, ou  lui  nuire  hofti- 
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iétttent  de  quelque  manière  que  ce  fût.  Il  pourra  aufil 
mettre  en  vigueur  &  exercer  la  loi  martiale  fur  l’ar¬ 
mée  &  fur  la  marine,  &  auffi  fur  la  milice  en  fer- 
vice  aétuel ,  en  temps  de  guerre,  dans  le  eas.d’in- 
vafion  ,  &  auffi  dans  le  cas  de  rébellion déclarée 
telle  par  là  légiflâture  lorfque  la  néceffité  le  requerras, 
il  aura  droit  encore  de  furprendre  par  toutes  voies 
&  moyens  quelconques,  aved  leurs  vaiÏÏeaux,  armes,  \ 
munitions  &  autres  biens  à  elles  appartenants  *  toutes 
&  telles  perfonnes  qui  envahiroient  ou  tenteroient 
d’une  manière  hoftile  d’envahir  ,  de  conquérir  cet 
état  ou  de  lui  nuire.  Enfin  le  préfident  eft  revêtu, 
par  la  préfente  eonftitution ,  de  tous  les  autres  pou¬ 
voirs  qui  peuvent  appartenir  à  un  général  ou  com¬ 
mandant  en  chef,  &  à  un  amiral,  pour  les  exercer 
conforméinent  aux  règles  &  féglemens  de  la  confti- 
tution  &  des  loifc  du  pays  l  mais  il  né  pourra  dans 
aucun  temps ,  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  accordés 
par  la  préfente  conftitution  ,  ou  qui  pourront  lui  être 
accordés  dans  îa  fuite  par  la  légiflâture,  tranfportér 
aucuns  habitans  de  cet  état,  ni  les  obliger, à  marcher 
hors  des  frontières,  fans  leur  volontaire  &  libre  con¬ 
tentement,  ou  fans  celui  de  la  cour,  .générale;  il  né 
pourra  pas  non  plus  décerner,  fansT.avis  &  le  çon- 
fentement  du  confeil,  les  ordres  revêtus  du  fceau  dé 
l’état,  nécelfaires  pour  exercer  la  loi  martiale* 

Le  pouvoir  de  Etire  grâce,  excepté  aux  perfoiifiés 
convaincues  pâr  devant  le  fénat  en  vertu  d 'impeach- 
ment  s  de  la  chambre  des  repréfentants ,  appartiendra 
au  préfident,  par  &  avec  l’avis  du  eonfeil.  Mais  au¬ 
cunes  lettres  de  grâce ,  qui  fefoient  accordées,  par 
le  préfident  avec  l’avis  du  confeii  avant  la  -con viéHon  * 
ne  pourront  valoir  à  la  perfonnè  qui  les  auroit  ob¬ 
tenues  ,  nonob.ftant  toutes  expre'ffions  générales  ou 
particulières  qui  pourraient  y  être  éontenueS,  pour 
défigner  ou  fpécifier  le  délit  ou  les  délits  que  l’oii 
auroit  entendu  pardonner. 

Tous  les  officiers  de  jnftice ,  le  procureur  général* 
îe  foll.lciteur  général ,  tous  les  shérifs,  coroners a 
gardes  des  regiftres  de  vérification  des  teftamens , 
tous  les  officiers  de  marine  ,  les  officiers  généraux 
&  flipérieurs  des  troupes  de  teri%  feront  nommé# 
T«me  IL  G 
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par  le  préfident  &  le  confeil;  mais  la  commifiîon  n* 
lera  expédiée  que  fept  jours  après  la  nomination ,  & 
cette  expédition  ne  fera  faite  qu’avec  le  confentement 
de  tiois  des  membres  du  confeil.  Les  capitaines  & 
officiers  fubalternes  feront  nommés  par  les  officiers 
fupé rieurs  dans  leurs  régimens  refpeétifs,  &  recom- 
manctés  par  eux  au  préfident  qui  expédiera  leurs  com- 
nnlTions  fur  le  vu  de  cette  recommandation. 

Aucun  officier,  pourvu  d’une  commiffion  pouf 
commander  dans  la  milice  ,  ne  fera  deftitué  de  fort 
emploi  que  fur  une  adrefie  des  deux  chambres  au 
piéfident,  ou  d’après  une  procédure  dans  la  cour 
tnaitiale  *  conformément  aux  îoix  qui  feront  eif  vigueur 
dans  l’état*  ■ 

Les  officiers  *  commandant  les  régimens,  nomme¬ 
ront  leurs  adjudans  &  quartiers-maîtres  ;  les  briga¬ 
diers  leurs  majors  de  brigade;  les  majors  généraux 
leurs  aides  de  camp,  &  les  capitaines  &  officiers  fub¬ 
alternes  leurs  bas  officiers. 

Le  préfident  &  le  confeil  nommerônt  tous  les  offi¬ 
ciels  de  1  armée  continentale,  dont  la  nomination 
eft  attribuée  a  cet  état  par  la  confédération  des  Etats- 
Unis,  &  ils  nommeront  auffi  tous  les  officiers  des 
forts  &  des  garnifons. 

La  diviflon  de  la  milice  en  brigades ,  régimens  & 
compagnies,  établie  en  conféquence  des  Ioix  militai¬ 
res  aétuelles,  fera  confervée  jufqu’à  ce  qu’elle  foit 
changée  par  quelque  loi  future. 

Il  ne  fera  tiré  aucun  argent  de  la  tréforerîe  de  cet 
état,  ni  difpofé  d  aucune  fomme,  excepté  de  celles 
dont  la  deftination  aura  été  faite  pour  le  rembourfe- 
ment  des  bills  de  crédit  ou  de  refeription  du  tréforier, 
ou  pour.  le  paiement  des  intérêts  réfuïtans  de  ces. 
deux  objets,  que  d’après  un  warrant  figné  du  pré¬ 
fident  en  charge,  par  &  avec  l’avis  &  le  confentement 
du  confeil ,  &  que  pour  le  maintien  &  la  défenfe 
nécelfaires  de  1  état,  ou  pour  les  dépenfes  nécelfaires 
a  la  piotcélion  &  a  la  confervation  de  fes  habitans, 
conformément  aux  aétes  &  réfolutions  de  la  cour 
générale. 
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Tous  les  bureaux  publics  *  le  commiffaire  général, 
tous  les  officiers  chargés  de  magafins  &  d’effets  ap- 


partenans  à  l’état,  &  tous  les  officiers  commandans 
dans  les  forts  &  garnifons  de  cet  état,  donneront 
tous,  les  trois  mois  au  préfident,  officiellement  &  fins 
avoir  befoin  d’en  être  requis  ,  ou  dans  tout  autre 
temps  lorfqu’il  les  en  requerra,  un  état  de  tous  les 


effets,  provifions  ,  munitions,  canons  avec  leurs 
équipages,  des  petites  armes  avec  tout  ce- qui  en 


dépend  ,  &  de  toutes  les  chofes  appartenantes  au 
public,  qui  font  confiées  à  leurs  foins  relpeétifs ,  en 
dîftinguant  les  efpèces  -&  quantités  de  chacune  & 
dans  le  plus  grand  détail,  comme  aufii  l’état  de  fi- 
tuation  des  forts  &  garnifons  dont  ils  auront  le,  com¬ 


mandement  ;  &  les  officiers  commandants  communi¬ 
queront  au  préfident,  lorfqu’il  le  leur  demandera. 


les  plans  exaèts  de  leurs  forts  &  des  terres  ou  fners 
adjacentes,  ainfi  que  des  havres  qui  en  dépendront. 
Le  préfident  &  les  membres  du  confeil  feront  indem- 
nifés  de -leurs  fervices  par  les  gratifications  que  la 
çour  générale  jugera  à  propos  dç  leur  açcorder  de 
temps  à  autre. 

Il  fera  établi  par  la  loi,  des  appointemens  honnêtes 
&  permanens  pour  les  officiers  de  juftiçe  de  la  cour 
fupérieure. 


( 


Toutes  les  fois  que  la  place  du  préfident  vaquera 
par  mort,  abfençe  de  l’état,  ou  de  quelqu’autre  ma¬ 
nière  que  ce  foit;  le  plus  âgé  des  fénateurs  en  charge 
aura  &  exercera  pendant  cette  vacance,  tous  les  pou¬ 
voirs  &  toute  l’autor-ité  dont  le  préfident  efi:  revêtu 
par  la  préfente  confiitntion ,  lqrfqu’il  elt  perfoipief' 
Jement  pré  lent, 

Confeily 

Il  fera  élu  chaque  année  à  la  première  féance  de¬ 
là  cour  générale,  par  le  ferutin  réuni  du  fénat  &  de 
Ja  chambre  des  repréfentans  ,  deux  membres  du  pre¬ 


mier  corps  &  trois  du  fécond,  qui  formeront  un  con- 
feil  pour  affifter  le  préfident  dans  les  fonctions,  de  la 


puiffhnce  exécutrice  du  gouvernement.  Le  préfident 
en  charge  aura  plein-pouvoir  &  autorité  d’affembler 
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ce  confeil  lorfqu’il  le  jugera  convenable,  &  le  pré¬ 
sident  avec  les  confeillers ,  ou  au  moins  trois  d’entr’eux, 
paurra  &  devra  tenir  confeil  toutes  les  fois  que  les 
circonftances  l’exigeront  ,  pour  ordonner  &  diriger 
les  affaires  de  l’état,  conformément  aux  loix  dn  pays. 

Les  qualités  requifes  pour  être  çonfeiller,  feront;, 
les  mêmes  que  celles  exigées  pour  être  fénateur.  Les 
membres  du  confeil  ne  coopéreront  ni  à  porter  les 
jmpeachments  ,  ni  à  les  juger;  mais  ils  feront  eux- 
mêmes  fujets  à  Vimpeachment  par  la  chambre  des 
repréfentans  &  jufticiables  du  fénatpour  malverfation, 

Les  avis  &  réfolutions  du  confeil  feront  infcrits 
fur  un  rcgiftre  &  lignés  par  les  membres  préfens  ,& 
tout  membre  du  confeil  pourra  y  faire  inférer  foi} 
avis  contraire  à  la  réfolution  de  la  pluralité.  L’une 
&  l’autre  chambre  de  la  légiilature  pourront  fe  fairç 
repréfenter  ce  regiftre  toutes  les  fois  qu’elles  le  vou¬ 
dront. 

Comme  toutes  les  éleélions  à  faire  le  premier  mer¬ 
credi  du  mois  de  juin  de  chaque  année  par  les  deux 
chambres  de  la  légiflature,  en  vertu  de  ia  préfente 
çonftitution ,  ne  pourront  pas  être  achevées  ce  jour- 
là,  lefdites  éleélions  feront  remifes  par  ajournement 
d’un  jour  à  un  autre  jufqu’à  ce  qu’elles  puiffent  être 
terminées ,  &  elles  fe  feront  dans  l’ordre  luivant  :  s’il 
y  a  des  places  vacantes  dans  le  fénat,  on  procédera 
d’abord  à  le  completter  ;  en  fuite  on  élira  le  préfident,- 
fi  le  choix  du  peuple  n’a  pas  décidé  cette  éleélion 5 
çnfin  les  deux  chambres  procéderont  à  celle  du  confeil. 

Secrétaire ,  tré forisr ,  cbmmî [faire ' général ,  &c. 

Le  fecretaire,  le  tréforier  &  le  commilfaire  général 
feront  choifis  par  le  fcrutin  réuni  des  fénateurs  fe 
des  repréfentans  ,  ralfemblés  à  cet  effet  dans  une, 
même  chambre. 

Les  regiftres  du  fecretaire  demeureront  dépof'és 
dans  fes  bureaux;  il  nommera  fes/  commis,  de  la 
conduite  defquels  il  fera  refponfable ,  &  il  recevra 
fe  ^entera  les  ordres  du  préfident  fe  du  confeil. 
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du  fénat  &  de  la  chambre  des  repréfentans ,  par  lui- 
piéme  ou  par  fes  commis ,  fuivant  qu’ils  l’exigeront, 

Trè farter  de  comté ,  &c. 

Les  tréforiers  de  comtés  &  les  gardes  des  régi  lires 
des  a  êtes  feront  élus  par  les  habitans  des  différentes 
municipalités,  dans  les  différens  comtés  de  cet  état, 
en  la  manière  actuellement  pratiquée,  &  conformé¬ 
ment  3ux  loix  actuelles  de  l’état.  Avant  d’entrer  en 
fonétion  ,  on  leur  fera  prêter  à  cbqcqn  refpeétive- 
ment  le  ferment  de  remplir  fidellement  les1  deyoirs  de 
leur  emploi,  &  ils  s’obligeront  çhacpn^en  donnant 
des  fûretés  fuffifantes,  de  payer  une  certaine  fomme 
fixée  à  un  taux  raifonnable,  &  deftinée  à  l’ufage  de 
j’état,  pour  affurer  l’exécution  ponétueile  de  leurs 
fondions  devoirs  refpedifs. 

Département  de  jufiice 

Les  conditions  fixées  par  la  loi ,  auxquelles  les 
différens  officiers  tiendront  leurs  offices,  feront  ex¬ 
primées  dans  leurs  commifiions  refpeétives.  Tous  les 
officiers  de  jutfice  duement  nommés,  pourvus  de 
commifiions  &  fermentés,  garderont  leurs  offices  tant 
qu’ils  fe  conduiront  bien;  ceux-là  feuls  exceptés  pour 
lefquels  la  préfente  conftitution  en  ordonne  autrement, 
biais  le  préfident,  avec  le  çonfentement  du  confeil, 
pourra  les  defiituer  d’après  une  adrefle  des  deux 
chambres  de  la  légiflature. 

L’une  &  l’autre  chambre  de  la  légiflature,  ainfi 
que  le  préfident  &  le  confeil*  auront  le  droit  de  re¬ 
quérir  l’avis  des  juges  de  la  cour  fupérieure  fur  des 
queftions  de  loi  importantes,  &  dans  les  occafions 
qui  l’exigeront. 

Afin  que  le  peuple  ne  puifie  pas  fouffrir  de  la  lon¬ 
gue  exiftence  en  charge  d’un  juge  de  paix,  qui  man- 
queroit  de  capacité  ou  de  fidélité  dans  l’exercice  des 
fondions  importantes  de  ion  office,  toutes  les  com¬ 
mifiions  de  juges  de  paix  expireront  au  bout  de  cinq 
ans  de  leurs  dates  refpeétives;  &  lorfqu’une  com- 
inifjion  fera  expirée  ,  elle  pourra  être  renouvelléq5 
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s’il  eft  néceffaire,  ou  l’on  nommera  un  autre  fujet* 
félon  que  le  bien  de  l’état  l’exigera. 

Les  juges  ,  pour  la  vérification  des  teftamens  & 
pour  accorder  les  lettres  d’adminiftration ,  tiendront 

des  jours  fixés  leurs  affiles  dans  les  lieux  qui  feront 
jugés  les  plus  commodes  pour  le  peuple.  La  légifla- 
îure  défignera  par  la  fuite  les  lieux  &  les  temps  de 
ces  affifes;  &,  jufqu’à  ce  que  cette  défignatiori  foit 
faite,  elles  fe  tiendront  aux  temps  &  dans  les  lieux 
quç  les  juges'  -refpeélifs  indiqueront. 

Toutes  'les  caufes  de  mariage,  de  divorce  &  de 
-penfion  alimentaire,  &  tous  les  appels  de  celtes  dé¬ 
cidées  par  les  juges  refpeftifs  de  vérification  de  t'efta- 
4nens,  feront  entendues  &  jugées  par  la  cour  lupé- 
rieure,  jufqu’à  ce  que  la  légiflature  en  ait  autrement 
ordonné  par  une  loi. 

Greffiers  des  cours. 

Les  greffiers  de  la  cour  fupérieure  de  juftice,  des 
cours  inférieures  des  plaids  communs,  &  ceux  des 
feffions  générales  de  paix  feront  nommés  par  leurs 
cours  refpeétivcs ,  pour  demeurer  en  place  tant  qu’el¬ 
les  le  jugeront  à  propos.  Et,  pour  prévenir  toute 
fraude  &  toute  infidélité  dans  les  notes  &  regiftres 
defdites  cours,  aucun  greffier  ne  pourra  être  confeil 
dans  une  caufe  pendante  à  la  cour  à  laquelle  il  fera 
attaché,  &  il  ne  pourra  faire  aucunes  écritures  dans 
aucune  procédure  civile. 

Délégués  au  congrès , 

Les  délégués  de  cet  état  au  congrès  des  Etats-Unis 
feront  élus  à  un  jour  quelconque,  entre  le  premier 
mercredi  de  juin  &  le  premier  mercredi  de  feptembrq 
de  chaque  année,  par  le  fénat  &  la  chambre  des  re- 
préfentans  dans  leurs  chambres  féparëes,  pour  fer- 
vir  en  congrès  pendant  un  an ,  à  commencer  le  pre¬ 
mier  lundi  du  mois  de  novembre  fuivant.  Ils  feront 
pourvus  de  commiffiuns  (ignées  par  le  préludent,  & 
fcellées  du  grand  fceau  de  l’état;  mais  ils  pourront 
jÉtre  révoqués  dans  quelque  tçmps  que  ce  foit  pen- 
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dant  le  cours  de  Tannée,  &  il  en  fera  choifi  d’autres 
à  leur  place  de  la  môme  manière ,  &  qui  feront  pour¬ 
vus  de  pareilles  commifiîons.  Il  faudra  qu’ils  aient 
à  tous  égards  les  qualités  requifes  par  la  préfente, 
conftitution  pour  la  charge  de  préfident. 

Perfonne  ne  pourra  être  délégué  au  congrès  pen-. 
dant  plus  de  trois  années  fur  fix,  &  aucun  délégué 
ne  pourra  polféder  aucun  office  fous  l’autorité  des 
Etais-Unis,  pour  lequel  il  recevra  fous  fon  nom  oit 
fous  celui  d’un  autre,  aucuns  falaires  ou  émolumens, 
de  quelque  nature  que  ee  foit. 

Encouragement  des  lettres ,  &c. 

Attendu  qu’il  eft  efTentieî  à  la  confervatiop  d’ufï 
gouvernement  libre,  que  le  favoir  &  les  connoiffances 
foient  .généralement  répandues  dans  l’état,  &  que  de» 
toutes  les  manières  de  parvenir  à  ce  but,  la  meilleure 
fans  doute  eft  de  multiplier  les  moyens  &  les  avan¬ 
tages  de  l’éducation  dans  ■  les  différentes  parties  dû 
pays  ,  il  fera  du  devoir  des  légiflateurs  &  des  mar 
giftrats,  dans  toutes  les  époques  futures  de  ce  gou¬ 
vernement  ,  de  protéger  &  de  chérir  l’intérêt  des 
fciences  &  des  lettres  ,  de  protéger  &  encourager 
toutes  les  écoles  publiques  &  particulières,  les  ré- 
compenfes  &  les  immunités  pour  les  progrès  de  l’a¬ 
griculture,  des  arts,  des  fciences,  du  commerce  de 
tout  genre,  des  manufaétures  &  de  Phiftoire  naturelle 
du  pays;  enfin  d’entretenir  dans  le  peuple  &  de  lui 
imprimer  les  principes  de  la  bienveillance  générale, 
de  la  charité  publique  &  particulière,,  de  Tinduftrie 
&  de  l’économie,  de  l’honnêteté  &  de  la  probité, 
de  la  fincérité  &  de  la  fobriété ;  en  un  mot,  de  tou¬ 
tes  les  affeélions  fociales,  &  de  tous  les  fentimens 
généreux. 

Sermens  <ÿ  pgnatures ,  exclufion  des  emplois ,  commif- 
fîons ,  actes ,  confirmation  des  ioix ,  habeas  corpus, 
fiyk  des  Ioix  &  ordonnances ,  durée  des  offices  & 
emplois  ,  difpofitions  pour  une  revifton  future  de  la 
confiitution ,  &c. 

Tous  fujets  choifis  pour  être  préfident,  confeiller^ 
fénateur  ou  repréfentant,  officier  civil  ou  militaire. 
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à  l’exception  feulement  des  officiers  municipaux;  & 
qui  accepteront,  devront,  avant  d’entrer  en  fondiotî 
dans  leurs  charges  ou  emplois  refpedifs,  faire  &  fi* 
gner  la  déclaration  dont  la  teneur  fuit. 

„  Je  N.  reconnois,  profefie,  certifie  &  déclare 
„  fincérement  &  d’après  ma  confidence,  que  l’état 
„  de  New^Hampshire  eft  &  a  droit  d’être  un  état 
„  libre  ,  fouvèrain  &  indépendant  ;  je  jure  de  lui 
„  garder  fidélité  &  obéilfance,  &  de  faire  tous  mes 
„  efforts  pour  le  défendre  contre  toutes  les  trahifons, 
„  confpirations,  &  contre  toutes  tentatives  hofliles 
„  quelconques.  Je  certifie  &  déclare  encore  qu’aucun 
„  homme,  ni  aucun  corps  d’hofnmes  n’a  &  ne  peut 
„  avoir  le  droit  de  me  relever., de  l’obligation  que 
„  m’impofent  le  préfent  ferment  ëu  les  préfentes  dé- 
„  clarations  ou  affirmations  ;  &  qu’en  reconnoiffant , 
„  profeflant ,  certifiant  &  déclarant  avec  vérité  & 
„  fincérité  ce  que  defïus,  j’entends  me  conformer 
„  à  l’acception  commune  des  termes  y  employés, 
,,  fans  aucunes  équivoques,  reftridions  mentales  , 
„  ou  réferves  fecrètes  quelconques  :  ainfi  Dieu  me 
5,  foit  en  aide,,. 

„  Je  N.  jure  &  affirme  folemnellement  &  fincére^ 

ment  que  je  m’acquitterai  fidelîement  &  avec  im- 
„  partialité  de  tous  les  devoirs,  &  remplirai  toutes 
„  les  fondions  auxquelles  je  fuis  obligé  en  qualité 
„  de  .  .  .  du  mieux  qu’il  me  fera  poflible,  eon- 

3,  formément  aux  règles  &  réglemens  de  la  conflitu-3- 
„  tion,  &  conformément  aux  loix  de  l’état  de  New*- 
„  Hampshire  :  ainfi  Dieu  me  foit  en  aide,,. 

Mais  lorfqu’un  fujet  cîioifi  ou  nommé,  comme  41 
éffc  dit  ci-deffus ,  fera  de  la  fede  appehée  quakers , 
ou  fe  fera  fcrupule  du  ferment,  &  refufera,  en  con- 
féquence  de  prêter  le  ferment  précédent,  ij  fuivra  , 
pour  la  déclaration  qu’il  devra  faire  &  ligner , ^  la 
même  formule  en  omettant  ces  mots  je  jure ,  ainft 
Dieu  me  foit  en  aide ,  en  ajoutant  pour  en  tenir  lieu  , 
je  fais  la  pré  fente  déclaration  fous  les  peines  &  amen - 
des  du  parjure . 

Les  fermons  ou  affirmations  feront  faits  &  figtié# 


fcaf  le  prëfident  devant  le  plus  âgé  des  fénateitrs  pré* 
fens,  &  en  préfence  des  deux  chambres  de  raflera* 
filée;  par  les  fénàtëufs  &  repréfentaps  premiers  élus 
en  vertu  dé  la  prélente  conftitütion  ;  devant  le  pré* 
fidënt  «St  trois  des  conteillers  de  l’ancienne  conftitütion  ^ 
&  par  la  tuite  devant  le  prëfident  &  les  conseillera 
alors  en  charge;  &  par  le  relie  des  officiers  fufdits* 
devant  les  perfonnes  qui  feront  défignées,  en  la  ma* 
nière  qui  fera  preferite  dans  le  temps  par  la  légifla- 
ture. 

Toutes  les  ccnimiflions  feront  aii  nom  de  ffétat  dè 
JV, ew-Hampshirei  elles  feront  Signées  par  le  préûdent* 
certifiées  par  le  Secrétaire  ou  Son  principal  commis, 
&  fcellées  du  grand  Sceau  de  Tétât» 

Tous  les  aétës  qui  fé  feront  dans  les  greffes  dé 
toutes  lés  cours  de  loi.  Seront  intitulés  du  nom  de 
î’état  de  New-Hampshi're ;■  ils  Seront  Scellés  du  grand 
Sceau  de  la  cour  daus  laquelle  ils  auront  été  faits* 
&  feront  certifiés  par  le  chef-juge,  à  fop  défaut  par 
le  premier  juge,  &  au  défaut  de  celui-ci  par  le  plus 
ancien  des  juges  de  cette  cour  ;  mais  dans  _  le  cas 
où  celui  qui  devroit  certifier  un  aéle,  y  auroit  quel- 
qu’intérêt,  un  autre  juge  de  la  même  cour  le  eerti* 
fiera,  &  il  fera  figné  par  le  greffier. 

La  conclufiori  de  tous  les  ïndï&ments ,  prefentments^ 
&  de  tdutes  les  infoHnations  fera  contre  la  paix  & 
la  dignité  de  l’état. 

Les  tiens  des  fuicîdes  rie  feront  point  confifqués 
&  raifon  de  ce  crime  ,  &  palferont  aux  héritiers  eii 
ligne  attendante,  defcendântë  ou  collatérale,.  commé 
fi  la  perfonne  étoit  in o rte  de  mort  naturelle  :  &  défor¬ 
mais  les  chofes  qui  auront  accidentellement  caufé  fit 
mort  de  quelqu’un,  ne  feront  pjus  aequifes  à  Dieu 4 
iii  confifquées  eii  aucune  manière  à  raifon  de  ce 
malheur. 

Toutes  les  loix  qui  ont  été  jufqu’à  pfëféht  adopj 
tées,  ufitées  &  approuvées  dans  la  province,  colonie 
ou  état  de  New-Hampshire ,  &  qui  ont  été.mifes  eii 
pratique  dans  les  cours  de  loi ,  demeureront  en  plei* 
Tthe  IL  B  , 
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ne  vigueur  jufqu’à  ce  qu’elles  foient  changées-  et* 
abrogées  par  la  légiflature,  i  l’exception  pourtant 
des  paitres  de  ces  ioix,  qdi'ne  feront  pas  compati¬ 
bles  avec  les  frahcHifçs  &  droits  contenus  dans  la 
prélente  conftitution.  Mais  on  ne  pourra  interpréter 
aucune  des  difpofitions  contenues  dans  la  préfente 
conftinition ,  en  les  référant  à  Partiale  23.  de  la  dé^ 
daration  des  droits,  comme  devant  affeéter  les  loix 
ci-devant  faites  au  fujet  des  perfonnes,  ou  des  biens 
de  ceux  qui  fe  font  abfen.tés  de  l’état  pendant  la 
guerre. 

La  jouiflance  du  privilège  &  du  bénéfice  de  Vha- 
Uas  corpus  fera  aflurée,  dans  cet  état,  de  la  manière 
la  plus  -  fibre,  la  plus  facile,  la  moins  difpendieufe,. 
la  plus  piompte  &  la  plus  ample,  &  la  légiflature 
11e  pourra  la  fufpendre  que  dans  les  cas  les  plus  ur- 
gens,  &  jamais  pour  plus  de  trois  mois. 

Le  ftyle  à  employer  dans  la  confettion  &  la  paf- 
fation  des  aaes ,  fïatuts  &  loix  fera  .  .  .  //  efi 

fiat  né  par  le  fénat  &  la  chambre  des  repréfentans  af» 
femblés  en  Cour  générale . 

.  Aucun  préfident  &  aucun  juge  de  la  cour  füpé- 
rieure  ne  pourront pofiféder  d’autres  offices  ou  emplois 
lous  l’autorité  de  cet  état,  que  ceux  que  la  préfente 
conltitution  leur  permet  de  pofiféder,  excepté  pour¬ 
tant  que  les  juges  de  ladite  cour  pourront  être  pour¬ 
vus  des  offices  de  juges  de  paix  dans  cet  état. 
Aucun  préfident  &  aucun  juge  de  la  cour  fupérieure 
ne  pourront  pofiféder  non  plus  aucuns  offices  ou 
emplois  ,  ni  recevoir  aucuns  falaires  ,  ni  aucunes 
penfions  d’aucuns  autres  états  ,  gouvernemens  ou 
puilTanees  quelconques. 

Perfonne  ,  dans  cet  état ,  ne  pourra  exercer  en 
meme-temps  plus  d’un  des  offices  de  juge  pour  la 
vérification  des  teflamens,  shérif,  garde  des  regiftres 
des  a  êtes  ;  &  jamais  plus  de  deux  des  offices  de  pro¬ 
fit  ,  qui  font  a  la  nomination  du  préfident ,  ou  du 
préfident  &  confeil ,  ou  du  fénat  &  de  la  chambre 
des  repréfentans ,  ou  des  cours  ,  foit  fupérieures,  foit 
Ultérieures  j  les  emplois  militaires  &  les  offices  de 


juges  de  paix  font  les  feuH  exceptés  de  cette  difpo- 
fition. 

Aucun  fujet  pourvu  d’un  office  de  juge  de  la  cour 
fupérieure,  ou  de  ceux  de  fecretaire,  tréforier  de  l’é¬ 
tat,  juge  pour  la  vérification  des  teftamens,  procu¬ 
reur  général,  commiflaire  général,  juge  de  la  cour 
maritime  ou  de  celle  de  l’amirauté;  aucuns  officiers 
militaires  à  la  paye,  foit  du  continent,  foit  de  cet 
état,  excepté  les  officiers  de  la  milice  affemblée  ex¬ 
traordinairement  pour  line  occaûon  particulière;  au¬ 
cuns  juges  de  la  cour  inférieure  des  plaids  communs, 
gardes  des  regifires  des  actes,  préfident,  profeffeur 
ou  inflituteur  dans  aucun  collège,  shérif  ou  officier 
des  douanes  ,  y  compris  les  contrôleurs  de  ports , 
ne  pourront  occuper  en  même-temps  que  les  offices 
ou  emplois  ci-deflus,  une  place  dans  le  fénat,  dans 
la  chambre  des  repréfentans  ou  dans  le  confeil;  & 
lorfqu’un  fénateur  ,  repréfentant  ou  confeifler  fera 
élu  ou  nommé  à  quelqu’un  des  fufdits  offices  ou 
emplois,  l’acceptation  qu’il  en  fera,  entraînera  la 
démiffion  de  la  placé  qu’il  occupoit  dans  un  de  ces 
corps,  &  l’on  procédera  à  la  remplir. 

Aucun  fujet  qui,  dans  une  pourfuite  légale,  aura 
été  convaincu  d’avoir  voulu  corrompre  par  préfens 
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pofieflîon,  l’exercice  &  la  jouifiance  de  tous  les  droite 
îk  pouvoirs  qui  leur  auront  été  donnés  &  confiés, 

i’ufqu’à  ce  qu’il  ait  été  noipmé  d’autres  perfonnes  à 
eurs  places.  Toutes  les  cours  de  juftice  conferve? 
ront  leurs  jurifdiétions  refpeélives,  &  tous  les  corps 
pu  particuliers  ,  chargés  de  la  puiflance  légiflative 
ou  exécutrice  ,  demeureront  en  pleine  polfefiion  , 
exercice  ou  jouifiance  de  leurs  emplois  &  des  dé- 
partemens  qui  leur  font  confiés,  jufqu’à  ce  que  la 
çour  générale  &  les  officiers  fupérieurs  ou  autres, 
qui  doivent  être  chargés  de  la  puifiance  exéçutrièe 
fous  la  préfente  conftitution,  foient  défigpés  &  re¬ 
vêtus  de  jeurs  charges,  de  leurs  pouvoirs  &  de  leur 
putorjté. 

Ta  première  forme  du  gouvernement  fera  tranfcrite 
fur  parchemin ,  dépofée  dans  les  bureaux  du  fecretai- 
xe ,  fera  partie  des  loix  du  pays ,  &  fera  imprimée  à. 
Ja  tête  des  éditions  futures  des  livres  qui  contiendront 
Jes  loix  de  cet  état. 

Afin  de  conferyer  nu  attachement  confiant  aujç 
principes  de  la  préfente  conftitution,  &  de  corriger 
Jes  infraélions  qui  pourroient  y  être  faites,  ainft  que 
pour  y  apporter  Jes  changemens  dont  l’expénence 
auroit  fait  voir  la  néceflité,  la  cour  générale  enverra, 
au  bout  de  fept  ans  de  l’établifièmenf  dç  la  première 
conftitution  ,  ou  fera  envoyer  par  les  bureaux  du 
fecretaire,  des  ordres  aux  différentes  villes  ou  aur 
très  lieux  formant  corporation  pour  élire  des  délé¬ 
gués  ,  qui  devront  s’affembler  en  convention  aux 
effets  fufdits,  Lefdits  délégués  feront  ehoifis  de  la 
même  manière  &  dans  la  même  proportion  que  les 
repréfentans  à  l’aflemblée  générale.  Mais  il  ne  fera 
fait  aucuns  changemens  à  la  préfente  conftitution, 
que  ces  changemens  n’aient  été  préfentés  aux  mu¬ 
nicipalités  &  même  aux  boprgades  qui  ne  forment 
pas  encore  de  corporations,  &  aient  été  approuvés 
par  les  deux  tiers  des  habitans  préfens,  ayant  qua¬ 
lité  pqur  yoter,  &  votant  réellement  fur  la  queftion. 

ÏLn  convention  tenue  à  Concord  le  31e.  jour  d’ofiq- 
bre  1783. 

Attendu  que ,  dç  l’çxamqn  des  prQcès-yerbaux 
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d’affemblées  envoyés  des  différentes  municipalités, 
ii  réfulte  que  la  déclaration  des  droits  &  la 
eôrme  du  gouvernement  ci-deffus  ont  été  ap¬ 
prouvées  par  le  peuple  :  cette  déclaration  des  droits 

cette  forme  de  gouvernement  font,  par  le  préfenç 
aéte,  arrêtées  &  établies  par  les  délégués  du  peuple, 
&  font  déclarées  être  la  constitution  civile  dé 
l’état  de  New-Hampshire  ,  pour  être  mifes  eu 
vigueur  le  premier  mercredi  de  juin  1784;  &  en  atr 
tendant,  la  cour  générale  en  exercice  fous  le  goiu? 
vernement  aétuel , 1  fera  tous  les  arrangemens  néçef- 
faires  pour  l’établiflement  de  la  préfente  conftitution ? 
è  l’époque  &  dg  la  manière  ici  prefcrite. 

Section  troisième. 
Remarques  fur  la  çonflitution  du  Nouyel-Hampskire* 

La  déclaration  des  droits  renferme  les  grands  prin-r 
cipes  des  conventions  faciales  &  des  idées  républi¬ 
caines  ,  exprimées  avec  toute  l’énergie  &  tous  les 
détails  pollinies.  On  y  trouve  le  précis  des  maximes 
les  plus  faines  qu’aient  jamais  imaginé  les  hommes 
jfur  les  gouvernemens ,  &  les  ouvrages  les  plus  cér 
jèhres  n’offrent  pas  un  tableau  aulli  intéreffaut.  La 
tolérance  (*),  la  liberté  civile,  la  liberté  politique, 
la  fûreté  de  la  perfonne  &  des  biens,  les  belles  maxi¬ 
mes  de  la  jurifprudence  criminelle  de  l’Angleterre, 
rien  n’eft  oublié. 

La  conftitution  a  réglé  d’une  manière  très-précife 


m 
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O)  On  voit  dans  Fhiftoire  du  Nouvel  Hampshire ,  par  Bel- 
knap ,  que  les  premiers  colons  de  cette  province  admirent 
l’intolérance  pour  un  de  leurs  premiers  principes  :  ce  prin¬ 
cipe  de  l’intolérance  étoit  univerfellement  répandu,  excepté 
à  Rhode-Ifland  &  dans  la  Penfylvanie ,  &  poulie  beaucoup 
plus  loin  qu’en  Europe ,  dans  toutes  les  colonies  angloifes , 
il  n’y  a  qu’un  lïècle  :  on  demande  quelquefois  quelles  font 
les  grandes  réformes  opérées  par  le  progrès  des  lumières; 
dous  ferons  fur  ce  feul  objet  une  réponfe  décifive  :  les  Etats- 
Unis  viennent  d’étonner  l’Europe  par  la  tolérance  qu’établif- 
fent  leurs  conftitutions  :  dans  ces  nouvelles  provinces  Fintolç- 
j-ance  était  ,  il  n’y  a  qu’un  Jâècle ,  celui  des  principes ,  auquel 
pp  tenpit  le  plus. 
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&  tr^s-exaéle  les  droits  &  les  fondions  de  la  cour 
générale  ou  de  l’affemblée  du  peuple,  ceux  du  fénat, 
de  la  puiffance  exécutrice  &  des  divers  officiers  de 
l’adminiftration.  • 

Elle  nous  paroît  un  modèle  de  préeiüon,  de  net* 
te  té,  de  julteffe  &  de  profondeur. 

Elle  recommande  avec  raifon  à  la  cour  générale 
■de  faire,  tous  les  cinq  ans,  une  nouvelle  évaluation 
des  biens-fonds  ,  &  même  plus  fouvent ,  fi  on  le 
croit  néceffaire. 

Quelques-unes  des  conftitutions  américaines  font 
plus  détaillées;  mais  il  n’en  eft  point  qui  ait  faifi  les 
points  effentiels  avec  autant  de  juflteffe  &  de  netteté  : 
celle  du  Nouvel-Hampshire  paroît  s’être'  occupée  de 
tout  en  peu  de  mots  ;  elle  eff,  je  crois,  la  feule  qui 
ait  prévu  les  inconvéniens  qui  réfultent  de  l’accroif- 
fement  fucceffif  de  la  valeur  du  marc  d’argent;  elle 
a  eu  foin  de  tenir  les  appointemens  ou  les  amendes, 
au  point  où  on  les  a  établis,  &  de  les  augmenter  fé¬ 
lon  la  valeur  plus  grande  qu’acquerra  dans  la  fuite 
l’once  du  métal,  qui  fert  de  monnoie  courante. 

C’eft  auffî  le  Nouvel-Hampshire  qui  a  établi  les 
difpofitions  les  plus  fages  pour  la  révifion  ou  le 
changement  de  la  conftitution  :  il  a  ftatué  que ,  tous 
les  fept  ans ,  on  ajfembleroit  un  congrès  général  pour 
cet  objet ,  &P  qu'il  ne  fera  fait  aucuns  changemens  à 
la  confit  ut  ion ,  que  ces  changemens  n'aient  été  préfen- 
tés  aux  municipalités  &  même  aux  bourgades  qui  ne 
forment  pas  encore  de  corporations ,  &  aient  été  api 
prouvés  par  les  deux  tiers  des  habitant  préfens ,  ayant 
qualité  pour  voter ,  &  votant  réellement  fur  la  queflion, 

En  réglant  la  compofition  &  les  droits  de  la  cham¬ 
bre  des  repréfentans ,  le  Nouvel- H amp shire  a  eu  une 
précaution  importante  qu’ont  négligé  la  plûpart  des 
états  de  l’union  :  il  a  établi  que  cent  cinquante  tê¬ 
tes  impofables  auroient  à  la  chambre  baffe  un  repré- 
fentant;  qu’un  bourg  ou  une  ville  de  450.  têtes  im¬ 
pofables  en  auroit  deux ,  en  augmentant  dans  la  même 
proportion  de  300.  têtes  impofables  pour  un  repré- 
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Tentant  de  plus.  Mais  cette  repréfentation  d?un  peu¬ 
ple  libre  eft  quelque  chofe  de  fi  idéal;  elle  allure  fi 
mal  la  liberté  du  peuple,  que  dans  une  république 
nailTante,  en  Amérique  lur-tout,  il  feroit  convenable 
d’établir  que  150.  têtes  imposables,  &  non  pas  300, 
auront  toujours  un  député  à  la  chambre  baffe.  Lorf- 
que  la  population  a'ura  fait  des  progrès,  cette  pro¬ 
portion  fera  très-forte  fans  doute  ;  mais  il  nous  Sem¬ 
ble  qu’il  n’y  auroit  pas  xîe  mal  à  l’établir  pour  dix: 
ans  :  elle  produiroit  des  effets  d’autant  plus  heureux, 
qu’il  faut  ,  îorfqu’une  république  commence  à  Te 
former,  prendre  tous  les  moyens  poffibles  pour  fa¬ 
çonner  le  peuple,  &  lui  donner  l’efprk  &  le  caraélèrç 
propres  à  la  démocratie. 

N’y  a-t-il  aucun  inconvénient  à  déclarer  le  fénat 
juge  de  tous  les  impeachments ,  portés  par  la  cham¬ 
bre  des  jepréfentans  ?  Cet  article  que  quelques  états 
d’Amérique  ont  pris  dans  la  conftitution  d’Angleterre  , 
e(l-il  bien  d’accord  avec  les  principes  avoués  dans  leurs 
déclamions  des  droits,  &  dans  leurs  conftitutions ? 
La  puilfance  légiflàtive  fe  trouvera-t-elle  alors  bien 
féparée  &  bien  indépendante  de  la  puilfance  judiciai¬ 
re,  ainfi  qu’on  le  recommande  exprelfément?  Il  nous 
paraît  que  cette  difpofition  peut  entraîner  des  abus  : 
il  feroit  peut-être  plus  fimple  d’ôter  au  fénat  toute 
efpèce  d’autorité  judiciaire,  &  lorfqu’il  y  auroit  un 
impeachment  formé  par  les  communes ,  d’établir,  pour 
ce  cas ,  des  juges  qui  feroient  nommés  par  le  peu¬ 
ple  :  ces  remarques  paroiffent  d’autant  plus  juftes,- 
qup  le  fénat  dans  les  onze  provinces  d’Amérique, 
qui  en  ont  établi  un ,  cft  aulîi  revêtu  d’une  partie 
de  la  puilfance  exécutrice;  qu’il  eft  contre  tous  les 
principes  de^  donner  à  un  feul  corps  une  portion  des 
trois  pouvoirs;  que  fi  les  circonfbmces  locales  ne 
permettent  pas  d’ôter,  fans  inconvénient,  au  fénat 
une  portion  de  la  puilfance  exécutrice,  il  ne  convient 
pas  du  moins  de  le  revêtir  de  l’autorité  judiciaire  : 
enfin _  les  reftriétions  qu’on  a  mifes  â  fon  autorité 
judiciaire  ,  dans  le  cas  de  l’ impeachment ,  ne  paroif- 
fent  pas  fuffifantes,  &  l’on  pourrait  tout  au  plus  lui  de¬ 
mander  fon  avis  fur  l’ impeachment  ,  avant  de  faire 
juger  définitivement  par  un  tribunal  particulier* 
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La  partie  de  la  conftitution  du  Nouvel-HampsfiîHi 
qui  traite  de  la  puiflance  exécutrice,  nous  paroît 
iufceptible  de  diverfes  critiques;  &  rions  demande^ 
ions  h  les  Etats-Unis  d’Amérique,  au-lieu  de  choi- 
fir  le  conleil  parmi  les  fénateurs  &  les  députés  à  là 
chambre  des  repréfentans ,  n’auroient  pas  mieux  fait 
de  revêtir  du  pouvoir  exécutif  un  corps  féparé,  très*- 
diftinct  du  fénat  &  de  la  chambre  bafle. 

Le  Nouvel- Ëampshire ,  ainfi  que  les  autres  états 
d’Amérique  ,  ont  pris  la  conftitution  d'Angleterre! 
pour  le  modèle  des  leurs  :  nous  avons  dit  ailleurs 
que  l’abolition  de  la  puiflance  royale  exceptée,  leur 
gouvernement  fe:  trouve  à-peu-près  calqué  fur  celui 
de  la  Grande-Bretagne. 

Mais  lorfqu’on  veut  une  forme  de  gouvernement 
fi  démocratique ,  il  faut  adopter  le  régime  convena¬ 
ble  à  la  démocratie  ;  il  faut  balancer  avec  foin  le 
pouvoir  des  différentes  claffes  de  l’état;  il  faut  prof- 
crire  tout  ce  qui  dorineroit  trop  d’autorité  ou  de 
prépondérance  à  quelques  individus  ou  à  quelques 
corps  ;  &  il  nous  fbmbté  qu’on  ne  s’efi:  pas  aflez- 
défié  des  fénateurs  du  Nouvel- Hampshire ,  non  plus 
que  des  fénateurs  des  autres  états  :  d’abord  le  fénat 
du  Nouvel- Hampshire  a  trop  de  part  au  pouvoir  exé^ 
cutif;  car  fes  12.  membres  fournifîent  deux  membres 
âu  confeil  exécutif,  tandis  que  ja  chambre  dés  re¬ 
préfentans  n’eh  fournit  que  trois;  &  en  fuppofant 
que  le  régime  aétuel  foit  bon,  on  ne  devroit  peut-- 
être  admettre  qu’un  fénateur  au  confeil.  Enfuite  lé 
principal  inconvénient  de  la  forme  d’adminiftratioii 
adoptée  par  les  américains  *  c’eft  qu’elle  manquera 
de  force  &  d’énergie  ,  pour  remettre  à  leur  placé 
éeux  des  corps,  qui  voudraient  ufiirper  des  droits* 
dont  on  ne  les  a  pas  revêtus  :  &  certes  un  corps 
qui  aura  comme  le  fénat,  par  lui-même  ou  par  quel* 
ques-uns  de  fes  membres*  une  portion  de  la  puiflance 
légiflative ,  de  la  puiflance  exécutrice  &  de  la  puif- 
fance  judiciaire  ,  fera  plus  difpofé  qu’un  autre  à 
étendre  fes  droits  au-delà  dès  bornes  fixées  par  la 
conftitution.  Sans  doute  on  a  compté  fur  les  nou¬ 
velles  élections  des  fénateurs,  qui  doivent  fe  renoiï- 
veller  toutes  les  années  :  on  a  cru  avec  raifon  que 
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ce  déplacement  continuel  éteindrait  ou  afFoibliroit 
l’efprit  de  corps;  mais  on  pourroit  fe  procurer  le 
même  avantage  avec  des  confeillers  du  corps  exécu¬ 
tif,  qui  ne  ieroient  tirés- ni  du  féuat,  ni  de  la  cham¬ 
bre  des  repréfentans  ;  ils  laifleroient  moins  d’inquié¬ 
tudes.  Toutes  les  républiques  américaines  ont  pour 
-bafe  une  forte  d’équilibre  qu’il  n’eft  pas  facile  de 
garder ,  &  on  ne  fauroit  donner  trop  d’appui  aux 
gouvernemens dont  la  Habilité  eft  û  difficile. 

La  conftitution  du  Nouvel- Hampshire  n’ a-t-elle  pas 
donné  trop  de  pouvoir  à  l’individu  qu’on  appelle 
président  de  V  état  ?  On  exige  qu’il  prenne  l’avis  du 
conleil,  en  quelques  occasions  :  mais  cette  précau¬ 
tion  paroît  infuffifante.  Sans'  doute,  il  y  a  de  l’incon¬ 
vénient  à  mettre  un  commandant  en  chef  &  un  grand 
amiral,  à  la  merci  du  fuffrage  de  quelques  collègues; 
&  fi  l’on  ne  peut  critiquer  la  conftitution  du  Nouvel - 
Hampshire  de  ce  que  le  préfident,  en  qualité  de  com¬ 
mandant  en  chef  &  de  grand  amiral,  eft  le  maître 
abfolu  de  fes  actions,  il  eft  d’autres  détails  de  la  puif- 
fance  exécutrice  où  le  concours  de  pluüeurs  magif- 
trats  eft  avantageux.  On  a  donné  au  préfident ,  de 
l’avis  du  confeil,  il  eft  vrai,  &  à  l’exemple  de  la  plû- 
part  des  autres  provinces ,  le  droit  de  faire  grâce: 
nous  avons  déjà  dit  combien  ce  droit  eft  dangereux. 

Section  quatrième. 

Remarques  fur  les  contributions ,  la  population ,  V  a'dtni* 
niflration  &  le  commerce  du  Nouvel-Hampshire. 

Le  Nouvel-Hdmpshire  eft  un  des  premiers  états  qui 
ont  confenti  à  revêtir  le  congrès  de  l’union  du  pou¬ 
voir  de  lever,  durant  vingt-cinq  ans,  un  impôt  de 
cinq  pour  cent  fur  tous  les  articles  importés  de  l’é¬ 
tranger,  &  qui  ont  paffé  des  aétes  pour  charger  le 
corps  légiflatif  de  l’union,  du  réglement  général  du 
commerce  des  nouvelles  républiques. 

Mais  c’eft  une  des  provinces  qui,  pendant  la  guer¬ 
re,  a  payé  avec  le  moins  de  zèle  fa  part  des  contri¬ 
butions  de  12000ÜO. ,  de  deux  millions  &  de  huit 
Tome  IL  E 
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millions  de  piartres  que  le  congrès  demanda  a  ut 
Etats-Unis. 

On  n’a  pas  encore  fixé  d’une  manière  invariable 
la  règle  qu’on  fuivra  pour  le  contingent  des  différen¬ 
tes  provinces;  mais, d’après  la  proportion  qu’on  ob- 
lerve  actuellement ,  le  Nouvel-Hampshire  paye  trente- 
cinq  fur  une  contribution  de  mille  piaftres. 

Nous  avons  dit  ailleurs  qu’il  y  a  peu  de  provinces 
où  l’on  ait  fait  des  recherches  exaétes  fur  la  popu¬ 
lation,  &  nous  fournies  réduits  à  donner  les  évalua¬ 
tions  imparfaites  qui  fe  firent  en  1775.,  lorfqu’il 
fallut  régler  de  quelle  fomme  du  papier-monnoie , 
mis  en  circulation  par  le  congrès,  chaque  province 
ferok  caution ,  &  en  1783.  lorfqu’il  fallut  répartir 
un  million  &  demi  de  piaftres  que  le  congrès  deman- 
doit  aux  états  pendant  vingt-cinq  ans.  En  1775.  on 
évalua  la  population  du  Nouvel- H  amp  shire  à  100000. 
habitans  blancs  ou  noirs,  &  en  1783.  on  ne  l’évalua 
plus  qu’à  83000. 

Il  s’eft  paffé  vers  la  fin  de  l’année  dernière,  dans 
le  Nouvel-Hampshire  &  dans  l’état  de  Maffachufett, 
des  fcènes  de  rébellion,  qui  ont  produit  un  mauvais 
effet  en  Europe,  où  l’on'  connoît  mal  les  fuites  de 
ceâ  fortes  d’orages  dans  les  gouvernemens  démo¬ 
cratiques. 

Trois  ou  quatre  cents  féditieux  fe  font  affemblés 
en  armes  à  la  fin  de  leptembre  1786.,  autour  du  pa¬ 
lais  où  l’affemblée  générale  terioit  fes  féances,  &  ils 
ont  fait  des  pétitions  :  la  chambre  des  repréfentans 
a  délibéré  fur  leur  demande,  &  a  confenti  à  ce  qu’ils 
demandoient:  la  chambre  du  fénat,  à  laquelle  on  a 
porté  l’affaire  fur  le  champ ,  a  eu  le  noble  courage 
de  s’y  refufer:  les  deux  chambres  ont  continué  leurs 
délibérations  tranquillement,  &  à  l’entrée  de  la  nuit 
elles  fe  font  ajournées.  Les  mutins  voyant  que  le  fé¬ 
nat  ne  vouloit  point  les  écouter,  ont  inverti  la  cham¬ 
bre  où  il  fiégeoit,  &  ils  n’ont  pas  voulu  permettre 
aux  fénateurs  de  fortir.  Les  milices  averties  au  mi- 
lieu^de  la  nuit,  ont  paru  le  lendemain,  à  la  pointe 
du  jour  ,  au  nombre  de  trois  ou  quatre  mille  honn 
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mes:  elles  ont  marché  contre  les  rebelles  qui,  fe 
voyant  les  plus  foibles,  ont  Congé  à  leur  retraite. 
Il  n’y  a  eu  perfonne  de  tué  ou  de  bleffé  ;  mais  on 
a  faifi  40.  rebelles  qu’on  a  mis  en  prifon.,  &  qui  fe¬ 
ront  jugés  félon  les  loix. 

Il  n’efi:  pas  aiféde  dire  ce  que  vouloit  cette  canaille: 
les  infurgens  étoient  des  miférables  de  la  lie  du  peu¬ 
ple,  à  demi-ivres  &  conduits  par  des  faélieux:  les 
uns  crioient  papier-monnoie ,  les  autres  une  égale  dif- 
tribution  des  biens  ;  les  uns  Y anéantijfement des  dettes  , 
les  autres  un  ajfranchijfement  de  toutes  efpèces  de  taxes  ; 
&  tous  fe  récrioient  contre  les  loix  &  le  gouvernement . 

Nous  parlerons  ailleurs  des  mauvais  effets  de  ce 
papier-monnoie  que  quelques  états  d’Amérique  vien¬ 
nent  d’établir,  malgré  la  grande  leçon  qu’a  dû  leur 
donner  le  papier-monnoie,  mis  en  circulation  pen¬ 
dant  la  guerre.  Voyez  l’article  Pensylvanie. 

L’affemblée  générale  du  Nouvel-Hampshire  a  mon¬ 
tré,  en  général,  beaucoup  de  zèle  pour  fon  indér 
pendance:  on  a  parlé  d’un  a  été  de  navigation,  qu’elle 
a  paffé  en  oppofîtion  à  celui  de  la  Grande-Bretagne, 
mais  qui  ne  doit  être  mis  en  vigueur,  qu’à  l’épo¬ 
que  où  les  autres  états  en  auront  paffé  de  fembla- 
bles:  nous  manquons  de  connoiffances  précifes  fur 
£et  objet ,  &  nous  n’ajouterons  rien  de  plus. 

Le  Nouvel-Hampshire  n’a  que  20.  milles  de  côte , 
quoiqu’il  foit  très-étendu  dans  l’intérieur:  mais  dette 
côte  refferrée  renferme  la  fuperbe  baie  de  Piskafa- 
qua,  formée  par  les  eaux  du  lac  Exeter,  &  au  fond 
de  laquelle  fe  trouve  la  capitale  de  la  province,  qu’on 
nomme  Portfmouth , 

^  Le  Nouvel-Hampshire  s’étend  à  l’oueft  jufqu’à  la 
rivière  de  Conneéticut.  Le  fol  efl  fertile  &  entrecou¬ 
pé  de  rivières  &  de  ruiffeaux,  qui  font  tourner  les 
plus  beaux  moulins  à  fcie  de  toute  l’Amérique.  Cet¬ 
te  province  offre  une  quantité  confidérable  de  bois, 
mâtures,  merrains  &  planches;  elle  exporte  du  porc 
falé,  des  beftiaux,  du  lin,  de  la  potaffe,  outre  le 
produit  de  fes  pêches. 
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Le  voifinage  de  la  province  de  Maffachufett  a  beau¬ 
coup  retardé  le  progrès  du  commerce  du  Nouvel- 
Hampshire  ,  qui,  avant  la  révolution,  tiroit  de  la 
première,  pl, us  de  la  moitié  de  fes  importations,  & 
qui  lui  envoyoit  prefque  tous  les  objets  de  fou  com¬ 
merce:  mais  ces  inconvéniens  commencent  à  difpa- 
roître  depuis  la  paix;  car  la  population  &  le  défri¬ 
chement  de  fes  terres  font  plus  avancés. 

Les  exportations  du  Nouvel-Hampshire  montèrent 
en  1774.  à  39000.  liv.  fterling.  Elles  confinèrent,  en 
mâts,  planches,  poutres,  merrains,  viandes  fumées, 
falaifons ,  beurre  &  fromages  ,  graines  de  chanvre 
&  de  lin,  huiles  de  baleine  &  autres,  maquereaux 
falés  &  alofes,  chevaux  &  bétail,  potalfe. 

On  dit  que  fes  importations  &  les  march an difes 
d’Angleterre  qu’il  tira  de  Bofton,  ne  montèrent  la 
même  année  qu’à  12000.  liv.  fterling;  mais  il  y  a 
lieu  d'e  croire  qu’elles  furent  un  peu  plus  confidé- 
xabies. 

MASSACHUSETT. 

Massachusett,  l’un  des  Etats-Unis  de  l’Amé- 
riq.ue,  dont  la  pofition  eft  affeZ>connue.  On  lui 
donne  fouvent,  &  mal-à-propos  ,  le  nom  Nouvelle- 
Angleterre  :  la  Nouvelle-Angleterre,  comprenoit,  à 
l’époque  de  la  révolution  ,  quatre  provinces  différen¬ 
tes  ;  la  colonie  de  la  baie  de  Majfachufett  ;  le  Nouvel - 
Hampshire  ,  Connecticut  &  Rhode-Ifland  :  ces  quatre 
produces  forment  aujourd’hui  quatre  états  différens 
qui  n’ont  pas  adopté  la  même  conftitution.  Voyez 
les  articles.  Connecticut,  Nquvel-HAMPSHIRE  & 
Rhode-Island. 

Le  di'd  ri  et  du  Maine ,  qui  fe  trouve  féparé  par  le 
Nouvel-Hampshire  du  territoire  actuel  de  l’état  de 
Majfachufett ,  proprement  dit,  commence  auffi  à  de¬ 
mander  à  former  un  état  indépendant;  des  circonftan- 
ces  locales  détermineront  tôt  ou  tard  le  congrès  à 
accueillir  fes  prétentions  :  il  eft  en  effet  beaucoup 
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plus  étendu,  quoique  moins  fertile  &  moins  peuplé 
que  le  territoire  de  Majfachufett  proprement  dit. 

Nous  nous  bornerons  à  faire  ici,  i°.  un  précis  de 
l’hiftoire  politique  de  cette  colonie  :  2°.  nous  don¬ 
nerons  la  conftitûtion  de  la  république  actuelle  de 
Majfachufett  :  3Q.  nous  ferons  des  remarques  fur  cette 
conftitûtion  :  40.  nous  parlerons  de  l’administration 
de  la  Nouvelle-Angleterre,  avant  la  révolution;  de 
fa  culture,  de  fon  commerce  &  dé  fes  reftources ;  & 
le  leéfceur  pourra,  d’après  ces  délais,  juger  des  pro¬ 
grès  que  fera  cet  état  :  50.  qous  ajouterons  dbmtres, 
remarques  fur  les  contributions ,  la  population  &  1  ad- 
miniftration  actuelles  de  la  république  de:  Majfachufett 
■  '  '  '  /  1  _  : 

Section  Première. 

Précis  de  Phijîoire  politique  de  Pétât  de  Majfachufett,. 

„  La  Nouvelle-Angleterre  s’eft  flgnalée  ,  comme, 
l’ancienne,  par  des  fureurs  fanglautesA  La  fille  fe 
reflentit  de  l’efprit  de  vertige  qui  tourmentoit  la  mei;e. 
Elle  dut  fa  naiftance  à  des  temps  orageux,  &  les 
convulfions  les  plus  horribles  affligèrent  Ion  enfance. 
Découverte  au  commencement  du  Siècle  dernier ,  fous 
le  nom  de  Virginie  feptentrionale ,  elle  ne  reçut  <5  es 
européens  qu’en  1608.  Cette  première  peuplade ,  foi- 
ble  &  mal  dirigée,  fe  perdit  dans  fes  fondemens.  On 
y  vit  enfuite  arriver  par  intervalles  quelques  aventu¬ 
riers  qui,  plantant  des  cabanes  durant  l’été,  point 
faire  un  commerce  d’échange  avec  les  iauvages ,  dif- 
paroifioient  comme  ceux-ci  le  refte  de  l’année.  Le  fa- 
natifme  ,  qui  avoit  dépeuplé  l’ Amérique  au  raidi  * 
devoit  la  repeupler  au  nord.  Les  presbytériens  anglais 
que  la  perfécution  avoit  raffemblés  en  Hollande,  ce 
port  univerfel  de  la  paix  &  de  la  liberté  ,  lafiTés  de 
n’êtré  rien  dans  le  monde,  après  avoir  été  martyrs 
dans  leur  patrie,  résolurent  d’aller  fonder  une  égliie 
pour  leur  fecle  dans- un  nouvel  hémiSphere.  Ils  ache¬ 
tèrent  donc,  en  1621,  les  droits  de  la  compagnie 
augloife  de  la  Virginie  feptentrionale  :  car  ils  n  étaient 
pas  afiez  pauv-res  pour  attendre  leur  prospérité  de 
leur  patience  &  de  leurs  vertus  „. 


\6  MASSACHUSETT. 

„  Le  6.  feptembre  1621 ,  ils  s’embarquèrent  à  Pli- 
mouth,  au  nombre  de  eent  vingt  perfonnes,  fous 
îes  drapeaux  de  renthoufiafme  qui,  fondé  fur  l’erreur 
ou  fur  la  vérité,  fait  toujours  de  grandes  chofes. 
Elles  arrivèrent  au  commencement  d’un  hiver  qui  fut 
très-rigoureux.  Le  pays ,  entièrement  couvert  de  bois, 
n’offroit  aucune  reflource  à  des  hommes  épuifés  par 
la  fatigue  du  voyage  qu’ils  venoient  de  faire,- 11  en 
périt  près  de  la  moitié  de  froid ,  de  fcorbut  &  de 
iriifère.  Le  relie  fe  foutint  par  cette  vigueur  de  ca- 
raélère  que  la  perfécution  religieufe  excitoit  dans  des 
victimes  échappées  au  glaive  fpirituel  de  l’épifcopat. 
Mais  ce  courage  commençoit  à  s’affoiblir,  torique 
la  vifite  de  foixante  guerriers  fauvages,  qui  vinrent 
tiu  printems  avec  un  chef  à  leur  tête,  ranima  toutes 
les  efpérances.  La  liberté  s’applaudit  d’avoir  rappro¬ 
ché  des  extrémités  du  monde  ces  deux  peuplades  11 
‘différentes.  Elles  fe  lièrent  par  -des  promeffes  folem- 
31  elles  de  fervice  &  d’amitié.  Les  anciens  habitans 
cédèrent  aux  nouveaux,  à  perpétuité,  toutes  les  ter¬ 
res  voilines  de  i’établiffement  que  ceux-ci  venoient 
de  fornler  fous  le  nom  de  Nouvelle-Plimouth.  U11 
fauvage,  qui  favoit  un  peu  la  langue  angîoife,  relia 
chez  les  européens  ,  pour  leur  enfeigner  la  culture 
du  maïs,  &  la  manière  de  pêcher  fur  la  côte  qu’ils 
habitoient,,. 

„  Cette  humanité  mit  les  premiers  colons  en  état 
•d’attendre  des  compagnons ,  des  animaux  domefliques , 
des  graines  ,  tous  les  fecours  qui  dévoient  leur  ve¬ 
nir  d’Europe.  Ces  moyens  d’établilfement  arrivèrent 
d’abord  lentement,  puifqu’au  commencement  de  1629 , 
t>n  ne  comptoit  encore  que  trois  cents  perfonnes: 
mais  Ja  perfécution  contre  les  puritains,  hâta  leur 
accroiffement  en  Amérique.  L’année  fuivante,  il  en 
arriva  un  li  grand  nombre,  que  ce  fut  une  néceffité 
de  les  difperfer.  Les  peuplades  qu’ils  établirent,  for¬ 
mèrent  la  province  de  MaJJachufett.  Bientôt  fortirent 
de  fon  fein  les  colonies  du  Nouvel-Hampshire ,  de 
Conneélicut  &  de  Rhode-Ifland  ,  qui  furent  autant 
d’états  Réparés,  &  qui  obtinrent  chacune  une  charte 
particulière  de  la  cour  de  Londres,,. 

„  Le  fang  des  martyrs  fut,  dans  tous  les  lieux  & 


dans  tous  les  temps,  une  femence  de  profélytifme* 
On  n’avoit  vu  d’abord  paffer  en  Amérique  que  quel¬ 
ques  eccléfiaftiques  privés  de  leurs  bénéfices  pour 
leurs  opinions,  que  des  feétaires  obfcurs,  que  les 
dogmes  nouveaux  s’attachent  en  fouleparmi  le  peuple. 
Les  émigrations  devinrent  peu  à  peu  communes  dans 
d’autres  clafles  de  citoyens.  Avec  le  temps,  même 
les  plus  grands  feigneurs,  que  l’ambition,  l’humeur 
ou  la  confcience  avoient  entraînés  dans  lepuritanifme  , 
imaginèrent  de  fe  ménager  d’avance  un  afyle  dans 
ces  climats  éloignés.  Ils  y  firent  bâtir  des  maifons  , 
défricher  des  terres,  avec  le  defîein  de  s’y  retirer, 
s’ils  échouoient  dans  le  projet  d’établir  la  liberté  ci¬ 
vile,  fous  l’abri  (de  la  réformation  *  Le  fanatifme,  qui 
répaudoit  l’anarchie  dans  la  métropole,  introduifoit 
la  fubordination  dans  la  colonie,* ou  plutôt  des  mœurs 
auflères  tenoient  lieu  de  loi  dans  un  pays  fauvage,,. 

,,  Les  habitans  de  la  Nouvelle-Angleterre  vécurent* 
quelque  temps  en  paix,  fans  fonger  à  donner  une 
bafe  folide  à  leur  bonheur.  Ce  n’eft  pas  que  leur 
charte  ne  les  autorisât  à  établir  la  forme  de  gouver¬ 
nement  qui  leur  conviendroit  :  mais  ces  enthoufiaftes 
.ne  s’en  occupoient  pas;  &  la  métropole  ne  prenoit 
pas  affez  d’intérêt  à  leur  deftinée,  pour  les  preffer 
d''afïurer  leur  tranquillité.  Ce  ne  fut  qu’en  1630, 
qu’ils  fentirent  la  néceffité  de  donner  une  forme  à 
leur  colonie,,. 

„  On  convint  ,  à  cette  époque  ,  d’avoir  tous  les 
ans  une  affemblée,  dont  les  députés  feroient  nommés 
par  le  peuple,  où  ne  pourroient  fiéger  que  les  mem¬ 
bres  de  l’églife  établie ,  &  qui  feroit  préfldée  par  un 
chef  fans  autorité  particulière.  Il  fut  fait  en  même- 
temps  deux  réglemens  remarquables.  Le  premier  fixoit 
le  prix  du  bled.  Par  le  fécond,  les  fauvages  dévoient 
être  dépouillés  de  toutes  les  terres  qu’ils  ne  cultive- 
roient  pas;  &  il  étoit  défendu  à  tous  les  Européens, 
fous  peine  d’une  forte  amende,  de  leur  vendre  des 
liqueurs  fortes  ou  des  munitions  de  guerre,,. 

Le  confeil  national  étoit  chargé  de  régler  les  af¬ 
faires  publiques.  C’étoit  encore  une  de  fes  obligations 
,de  juger  tous  les  procès  ,  mais  avec  les  feules  lu- 
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mières  de  la  raifon ,  &  fans  le  fecours  ou  l’embarras 
d’aucun  code,,. 

„  On  n’imagina  pas  iron  plus  des  loix  criminelles  : 
mais  celles  des  juifs  furent  adoptées.  Le  fortilège, 
le  blafphêmc,  l’adultère,  le  faux  témoignage  furent 
punis  de  mort.  Les  enfans  ,  affez  , dénaturés  pour 
frappe'-  ou  pour  maudire  les  auteurs  de  leurs  jours , 
attiroient  fur  eux  le  même  châtiment.  Ceux  qui  fe- 
f oient  furpris  en  menfonge  ,  dans  l’ivrefTe  ou-  à  la 
«danfe  ,  dévoient  être  fouettés  publiquement  ;  &  le 
plaifir  étoit  interdit  comme  le  vice  ou  le  crime.  Le 
jurement  &  la  violation  du  dimanche  étoient  expiés 
par  une  forte  amende,,. 

„  Cette  conduite  annonce  un  peuple  très-fuperfti- 
tieux.  Elle  fut  pouffée  fi  loîn,  qu’on  changea  le  nom 
des.  jours  &  des  mois  ,  comme  ayant  une  origine 
pâÿenne.  Le  nom  de  Saint  fut- également  ôté  aux 
apôtres ,  à  leurs  fucceffeurs ,  à  tons  les  lieux  connus 
fous  cette  dénomination  ,  afin  de  n’avoir  pas  cette 
apparence  de  communauté  avec  Féglife  de  Rome. 
D’autres  innovations  auffi  bizarres  font  encore  attef- 
tées  par  les  monumens  les  plus  authentiques,,. 

„  Il  efb  également  prouvé  que  le  gouvernement 
défendit,  fous  peine  de  mort,  aux  puritains,  le  culte 
des  images,  comme  autrefois  Moïfe  avoit  défendu 
aux  hébreux  le  cuite  des  dieux  étrangers-;  que  la 
même  punition*  étoit  décernée  contre  les  prêtres  ca¬ 
tholiques  qui  reviendroient  dans  la  colonie,-  après 
en  avoir  été  bannis  „. 

■Toute  l’Europe  fut  étonnée  d’une  intolérance  fl 
révoltante.  Nous  avons  dit  à  l’article  Nouvel- 
IIampshire,  que  nulle  part  on  avoit  vu  l’intolérance 
établie  en  principe  d’une  manière  auffi  formelle  & 
auffi  terrible.  Nous  avons  eu  foin  de  remarquer  que 
cent  ans  après  ,  ces  mêmes  contrées  établiffent  la 
tolérance  en  principe  de  la  manière  la  plus  explicite 
&  la  plus  étendue,  &  que  c’effc  une  belle  réponfe  à 
faire  à  ces  détraéleurs  qui  demandent  l’effet  du  pro¬ 
grès  des  lumières. 
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Cent  des  infortunés  habitans  de  la  Nouvelle-An¬ 
gleterre  qui,  moins  furieux  que  leurs  frères,  ofèrent 
dire  que  le  niagiftrat  n’avoit  pas  le  droit  de  Contrainte 
en  matière  de  religion,  futent  regardés  comme  des 
blafphémateurs , par  des  théologiens  qui  avoicnt  mieux* 
aimé  quitter  leur  patrie ,  que  de  tnontrer  quelque  dé¬ 
férence  pour  l’épifcopat.  Par  cette  pente  du  cœur 
humain  ,  qui  marché  de  l’itidépendance  à  la  domina¬ 
tion  ,  iis  avoient  changé  de  maxime  en  changeant  de 
Climat  ,  &  fembloient  ne  s’être  arrogé  là  liberté  de 
benfer ,  que  pour  l’interdire  aux  autres.  Ce  fyftême 
d’intoléi-ance  fut  appuyé  du  glaive  de  la  loi ,  qui 
voulut  trancher  fur  les  opinions  ,  en  frappant  les 
diffidens  de  pèines  Capitales.  Les  hommes  convaincus 
bu  foupçonnés  dè  toléfainifme ,  furent  expofés  à  de 
fi  cruelles  vexations ,  qu’ils  fe  virent  obligéshd’aban- 
donner  leur  nouvel  afyle ,  podr  en  chercher  un  autre 
èxpofé  à  moins,  d’orages. 

Cette  maladie  de  religion  étendit  fa  fé  vérité  j  ufqu’aux 
objets  les  plus  indilférens  de  leur  nature.  On  en  sê 
pour  garant  une  délibération  publique  5  copiée  fur 
les  regülfes  même  de  la  colonie. 

^  C’efl  une  Chofe  ùnivèrfellémeut  reconnue,  que 
l’ufage  de  porter  les  cheveux  longs  à  la  manière 
51  des  perfonnes  ians  mœurs,  &  des  barbares  indiens, 
„  n’a  pu  s’introduire  en  Angleterre,  qu’au  mépris 
„  facrilègê  de  Tordre  exprès  de  Dieu,  qui  dit  qu’il 
3,  eft  honteux  à  un  homme,  qui  a  quelque  foin  de  fon 
„  ame,  de  porter  des  cheveux  longs.  Cette  abomina- 
,,  tion  excitant  l’indignation  de  tous  les  gèns  pieux* 
„  nous  ,  mrgiflrats,  zélés  pour  la;  pureté  de  la  foi, 
5,  déclarons  expre(Tétoent’&  aiuhentiquementquenous 
„  condamnons  l’impie  ufagé  de  la.iiïer  croîtie  fa  che- 
5,  velure ;  ufa'ge  que  nous  regardons  comme  une  chofe 
„  évidemment  indécente  &  mnl-hobnête,  qui  défigure 
horriblement  les  hommes  ,  offunfe  les  âmes  fages 
J,  &  mode  de  y,  autant  qu’elle  corrompt  les  bonnes 
„  mœurs.  Juftement  indignés  contre  ce  fcandaleux 
33  ufage,  nous  prions,  exhortons,  invitons  inrïam- 
ment  tous  les.  anciens  de  notre  continent  ,  de  faire 
éclater  leur  zèle  contre  cette  odieufef  coutume,  de 
£  ja  profcrire  par  toutes  fortes  cte  moyens ,  &  1  IL  - 
T'ême  //,  F 
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„  tout  d’avoir  foin  que  les  membres  de  leurs  Eelifes 
„  n  en  foient  point  fouillés  ;  afin  que  ceux  qui  ,mal- 
„  bré  ces  fevères  défenfes  &  les  voies  de  correction 
”  qm  Pero*?5  pratiquées  à  c_e  fujet,  ne  fe  hâteront 
”  pas  de  s  interdire  cet  ufage,  aient  Dieu  &  les  hom- 
,,  mes  en  même  temps  contre  eux,,. 

«i^einiS?ne  5  T,li/enJd  rhomme  du^  à  lui-même, 
SSL  f  Ciable  5  id  abord  Vlftmie9  enfuite  tyran,  fe 
fnnPi-LnLC?ntre-  er  quakers* Ils  furent  emprifonnés  ; 

fi  abanni®i  ^re  fimplicité  de  ces  nouveaux 
enthoufiaftes  qui  bémfibient  le  ciel  &  les  hommes  au 

vinSLf8  t0nrnTfns  &  de  Ignominie,  infpira  delà 
vénération  pour  leurs  perfonnes,  fit  aimer  leurs  fen- 

LL  w  &  mrjtlplia  leurs  Profélytes.  Ce  fuccès  ai- 
g  it  leurs  perfécuteurs ,  &  les  porta  aux  extrémités 
les  plus  fanguin  aires.  Ils  firent  prendre  cinq  de  ces 
malheureux,  qui  étoient  furtivement  revenus  de  leur 
exil  Vn  eût  dit  que  les  anglois  n’étoient  allés  en 
Amérique  que  pour  exercer  fur  leurs  compatriotes 
toutes  les  cruautés  que  les  efpagnols  avoient  exercées 

rPnLL  1ÊS  indlen^’  folt  que  le  changement  de  climat 
rendît  les  Européens  plus  féroces ,  foit  que  la  fureur 
de  religion  ne  puiffe  trouver  de  terme  que  dans  l’ex- 
tin  chon  de  fe s  apôtres  ou  de  fes  martyrs.  La  perfé- 
cution  fut  enfin  arrêtée  par  la  métropole  même,  d’où 
elle  avoit  été  portée. 

♦  Charles.  II,  touché  des  fupplices  des  quakers ,  en 

*  * L™?pitJe  C0U-  -en  Amérique,  par  une  ordon- 

rpfnr>de  Irîl  1  maiS  11  ne  put  y  ét°ufc  entièrement 
1  elpnt  perlécuteur. 

La  colonie  avoït  mis  à  fa  tête  Henri  Vane,  fils 
de  ce  Vane  qui  s’étoit  fort  fignalé  dans  les  troubles 
de  la  patrie.  Ce  jeune  homme,  enthoufiafte,  entêté, 
digne  en  tout  de  fon  père,  ne  pouvant  vivre  en  paix 
4ui-même ,  ni  y  laifler  les  autres ,  refTufcita  les  difputes 
la  giace  &  du  libre  arbitre.  On  fe  paffionna  pour 
ces  queftions.  Peut-être  auroient-eîles  allumé  une 
gueire  civile,  h  des  nations  fauvages,  réunis  entr’el- 
ies  ’  tombant  fur  lies  plantations  des  Anglois  ,  n’en 
euiîent  maffacré  un  grand  nombre.  Grâces  à  leur 
querelles  théologies  ,  les  colons  fentirent  d’abord 
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foiblement  une  fi  rude  perte.  Mais  enfin ,  le  danger 
univerfel  devint  fi  preffant,  qu’on  courut  aux  armes. 
L’ennemi  repouffé,  la  colonie  rentra  dans  fou  caractè¬ 
re  de  diffenfion.  Cet  efprit  de  vertige  éclata  même 
en  1692  ,  par  des  arrocités  dont  l’hifloire  offre  peu 
d’exemples. 

Le  calme  vint  après  la  fièvre  ardente  ,  &  ce  fombre 
accès  d’enthoufiafme  ne  reprit  plus  aux  puritains  de 
la  Nouvelle-Angleterre. 

En  renonçant(  à  Fefprit  de  perfécution  qui  a  mar¬ 
qué  de  fang  toutes  les  feétes,  les  habitans  de  cette 
colonie  conservèrent  encore  de  trop  fortes  teintes  du 
fanatifme  &  de  la  férocité  ,  qui  avoient  fignalé  les 
triftes  jours  de  fa  naiffance. 

La  petite- vérole  ,  qui  efl:  moins  ordinaire ,  mais 
plus  meurtrière  en  Amérique  qu’en  Europe,  caufoit 
en  1721 ,  des  ravages  inexprimables  à  Majfachufett  : 
cette  calamité  fait  penfer  à  l’innoculation.  Pour  prou¬ 
ver  l’efficacité  de  cet  heureux  préfervatif,  un  médt-, 
cin  habile  &  courageux  inocule  fa  femme,  les  enfans 
&  fes  domeftiques  ;  il  s’inocule  lui-même.  O11  l’in- 
fulte  ,  on  le  regarde  comme  un  monftre  vomi  par 
l’enfer  ;  on  le  menace  de  l’affaffmer.  Ces  fureurs 
n’ayant  pas  empêché  un  jeune  homme  très-intéreffant 
de  recourir  à  cette  pratique  falutaire  ,  un  fcélérat 
fuperftitieux  monte  à  fa  fenêtre  durant  la  nuit,  & 
jette  dans  la  chambre  une  grenade  remplie  de  ma¬ 
tières  combuflibles. 

Les  citoyens  les  plus  raifonnables  ne  font  pas  ré¬ 
voltés  de  tant  d’atrocités;  &  leur  indignation  le  porte 
fur  les  efprits  hardis  qui  aiment  mieux  recourir  au 
favoir  des  hommes,  que  de  s’en  rapporter  aux  vues 
de  la  providence.  Le  peuple  efl:  affermi  par  ces  dif- 
cours  infenfés,  dans  la  réfolutiqn  de  ne  pas  fouffrir 
une  nouveauté  qui  doit  attirer  fur  l’état  entier  les 
infaillibles  &  terribles  effets  du  courroux  céîefte.  Le 
magiftrat,  qui  craint  une  fédition,  ordonne  aux  mé¬ 
decins  de  s’affembler.  Par  conviétion,  par  foibleffe 
ou  par  politique  ,  ifs  déclarent  l’inoculation  dangé- 
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reufe.  Un  bill  la  défend;  &  ce  bilî  eft  reçu  avec  un 
applaudiflement  dont  il  n’y  avoit  point  d’exemple. 

Peu  d’années  après,  s’ouvre  une  nouvelle  fcène 
encore  plus  atroce.  Depuis  long-temps  op  accordoit 
dans  ces  provinces  une  odieufe  prime  à  ceux  des  co¬ 
lons  qui  donnoient  la  mort  à  quelque  Indien.  Cette 
récompenfe  fut  portée  en  1724.  à  2250.  livres.  John 
Lovewel,  encouiagé  par  un  prix  fi  confidérable ,  for¬ 
me  une  compagnie  d’hommes  féroces  comme  lui,  pour 
aller  à  la  chafle^des  fauvages.  Un  jour  il  en  décou¬ 
vrit  dix  ,  paifiblement  endormis  autour  d’un  grand 
feu.  Il  les  maflacra,  porta  leur  chevelure  à  Bofton, 
&  reçut  la  récompenfe  promife. 

Des  îoix  trop  févères  fubfi fient  toujours  dans  ce^ 
contrées.  On  a  pu  juger  de  ce  rigorifme  par'  le  dif- 
cours  que  tint,  il  n’y  a  pas  long-temps,  devant  les 
magiflrars,  une  fille  convaincue  d’avoir  produit,  pour 
la  cinquième  fois,  un  fruit  illégitime. 

La  fuite  de  l’hiftoire  politique  de  Majfachufett  Ce 
trouve  dans  le  précis  hiflorique  des  Etats-Unis:  le  lec¬ 
teur  y  verra  queîe  parlement  d’Angleterre  ayantfermé 
le' port  de  Boftqn ,  le  13.  mars  1774,  toutes  les  autres 
colonies  prirent  le  parti  de  Boftoniens,  que  la  révolte 
commença,  &  qu’elle  n’a  été  terminée  que  par  l’indé¬ 
pendance  des  treize  Etats-Unis  ;  mais  nous  ajouterons 
ici  que  ce  premier  aéte  du  parlement  fut  fuivi  d’un 
fécond,  diété  par  la  même  politique  :  il  étoit  intitulé 
a£îe ,  pour  mieux  régler  le  gouvernement  de  Mafla- 
chufett  ;  il  alteroit  ,  dans  les  points  les  plus  efî’en- 
tiels,  la  chartre  de  Ig  province;  il  ôtoit  au  peuple  le 
gouvernement  exécutif,  &  il  en  revérifient  des  offi¬ 
ciers  nommés  par  le  roi  ou  par  fon  gouverneur;  un 
troifième  aéte  du  parlement  britannique  déclara,  bien¬ 
tôt  après,  qu’en  certains  cas  le  gouverneur  pourroit 
envoyer  dans  une'  autre  colonie  ou  en  Angleterre, 
une  perfonne  acculée  d’aflaflinat,  ou  dé  toute  autre: 
offenfe  capitale.  Ces  deux  actes  contraires  à  la  con- 
fiitution  britannique .  &  aux  .Chartres  des  colonies, 
montrèrent  aux  Américains  que  la  métropole  né  leur 
•ôto it  pas  feulement  le  droit  de  cdnfentir  aux  impôts 
qu’elle  vouloir,  mais  qu’elle  s’arpogeoit  une  fupré-» 
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mtie  illimitée  ;  ils  fentirent  tous ,  depuis  le  Nouvel- 
Hampshire,  jufqu’à’la  Géorgie,  que  le  cabinet  de 
Saint  James  avoit  adopté  un  nouveau  fyffcême  ce 
gouvernement  à  leur  égard  ,  &  que  leur  dépendance 
envers  la  métropole'  alloit  être  beaucoup  plus  grande. 
jNous  avons  cru  devoir  parler  ici  de  ces  deux  aéles , 
parce  qu’ils  ajoutèrent  à  l’inciignation  des  Américains , 
&  qu’ils  déterminèrent  une  réfiftance  que  la  chartré 
du  port  de  Bofton  feule  n’auroit  peut-être  pas  dé¬ 
terminée.  v 

Section  II. 

Conftitutiori  ou  plan  de  gouvernement  arrêté  par  les 
'  Délégués  du  peuple  de  fêtât  de  la  fraye  de  Majfa - 
chufett ,  dans  leur  ajfemblée  tenue  &  commencée  à 
Cambridge  le  premier  Septembre  1779*  5  &  conti~ 
puèe  par  ajournemens  jufytÇ au  2.  de  mars  1780* 

Préambule. 

Le  but  de  l’iilftitution ,  du  maintien  &  de  l’admi- 
niftratipn  d’un  Gouvernement,  eft  d'aflurer  l’exiften- 
pe  du  corps  politique,  de  le  protéger,  &  de  procu¬ 
rer  aux  individus  qui  le  compofent,  la  faculté  dp 
jouir  en  sûreté  ,  &  avec  tranquillité  de  leurs  droits 
naturels,  &  d’une  vie  heureufe;  &  toutes  les  fois 
que  ces  grands  objets  ne  font  pas  remplis,  le  peuple 
a  droit  de  changer  le  gouvernement,  &  de  prendre 
les  mçfures  néçeffaires  à  fa  sûreté,  à  fa  prolpérité, 
&  à  -fon  bonheur. 

Le  corps  politique  cft  formé  par  une  afiociation  volon¬ 
taire  d’individus.  C’eft  un  contrat  focial  par  lequel  le 
peuplé  entier  convient  avec  chaque  citoyen  ,&  chaque 
citoyen  avec  le  peuple  entier,  que  tous  feront  gouver¬ 
nés  par  certaines  loix  pour  l'avantage  commun.  Le 
peuple  doit  donc,  en  formant  une  conftitution  de  gou¬ 
vernement,  pourvoir  à  une  manière  équitable  de  taire 
les  ïoix,  ainfi  qu’aux  précautions  nécdfïaires^  pour 
que  ces  loix  foient  interprétées  avec  impartialité  _  & 
fidèlement  exécutées ,  afin  que  tout  homme  puilfe 
flans  tous  les  tems  jouir  par  elles  de  fa  sûreté. 
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D’après  ces  principes,  nous ,  peuple  de  MafTachu- 
Jett ,  nous  reconnoiffons ,  &  nos  cœurs  font  péné- 
rrées  du  fentiment  de  la  plus  vive  gratitude,  nous 
reconnoiffons  la  bonté  fignalée  du  légiflateur  fuprê- 
me  de  1  univers,  qui,  par  une  fuite  des  décrets  de 
la  providence,  nous  procure  l’occafion  &  la  faculté 
de  faire  entre  nous  tous,  avec  le  tems  d’une  mûre 
délibération,  avec  tranquillité,  &  fans  fraude,  vio¬ 
lence  in  furpnfe ,  un  pacte,  original,  explicite  &  fo- 
iemnel,  &  de  former  une  conftitution  nouvelle  de 
gouvernement  civil,  pour  nous  &  pour  notre  poftérité. 


Et  après  l’avoir  ardemment  fupplié  de  nous  diri¬ 
ger  dans  1  accompliffement  d’un  deffein  auffi  impor- 
x^v/v110115  arr^tons  5  nous  ordonnons  &  nous 
établiffons  la  déclaration  de  droits ,  &  le  plan  de  gou¬ 
vernement  {uivans ,  pour  être  la  conftitution  de  la  ré¬ 
publique  de  Majfachuftett . 

PREMIERE  PARTIE. 

Déclarations  des  droits  dos  habitans  de  la  république 
de  Majfachuftett . 

Art.  I.  Tous  les  hommes  font  nés  libres  (*)  & 
égaux,  ont  certains  droits  naturels,  effentiels  &  ina¬ 
liénables,  parmi  lefquels  on  doit  compter  d’abord. 


C*)  Note  d'un  américain.  On  fera  peut-être  furpris  de  trou- 
ver  une  diiuncftion  à?hommes  libres  dans  un  pays  où  l’on  croit 
que  tous  les  hommes  le  font.  11  en  exifte  encore  en  Améri¬ 
que  deux  clalTes  qui  ne  le  font  pas. 

L’une  entièrement  efclave  ;  ce  font  les  nègres.  A  la  vérité 
plusieurs,  &  même  la  plus  grande  partie  des  colonies  ont 
toujours  été  oppofées  à  leur  importation  ,  &  fouvent  ont  fait 
des  loix  pour  l’empêcher;  mais  comme  le  confentement  de  la 
couronne  étoit  néceffaire  pour  la  confirmation  de  ces  loix, 
elles  n’ont  jamais  pu  être  établies  ,  le  roi  les:  ayant  toujours 
rejettées  comme  contraires  aux  intérêts  de  la  compagnie  an- 
gloue  d’Afrique  :  auffi  la  défenfe  d’importer  ces  malheureufes 
victimes  de  l’avarice  européenne  a-t-elle  été  une  des  premiè¬ 
res  opérations  du  congrès  général  ;  &  l’on  doit  croire  qu’il 
ne  rardera  pas  à  ftatuer  fur  le  fort  des  nègres  actuellement 
exiftans  dans  l’étendue  des  treize  Etats-Unis;  càr  ,  quoique 
piufieurs  propriétaires  en  Penfylvanie  leur  aient  donné  la  li¬ 
berté  ,  il  en  exifte  encore  d’efclaves  même  dans  cette  colonie, 
&  beaucoup  dans  les  Colonies  méridionales. 
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le  droit  de  jouir  de  la  vie  &  de  la  liberté,  &  celui 
de  les  défendre;  enfuite  le  droit  d’acquérir  des  pro 
priétés,  de  les  polféder  &  de  les  protéger;  enfin  le 
droit  de  chercher  &  d’obtenir  leur  sûreté  &  leur 
bonheur. 


L’autre  clafle  d 'hommes  non  libres ,  ne  gérait  pas  dans  l’efcla- 
vage ,  mais  elle  eft  privée  de  la  liberté  dans  le  fens  politique 
de  ce  mot  qui  implique  la  part  dans  le  gouvernement ,  &  le 
droit  de  voter  aux  élevions  des  officiers  publics.  Cette  fécondé 
dalle  fe  fubdivife  en  plufieurs  efpèces,  <5e  comprend: 

l°.  Les  enf, 'ans  mineurs ,  c’eft-à-dire ,  qui  n’ont  pas  vingt  ans 
accomplis.  Comme  ils  font  en  général  fans  propriétés  jufqu’à 

cet  âge ,  &  fous  l’autorité  immédiate  de  leurs  parens,  on  fup-  «jj 

pôle  que  ceux-ci  auroient  trop  d’influence  fur  leurs  fuflrages. 

2°.  Les  apprentifs  attachés  à  un  maître  pour  apprendre  de  lui 
le  commerce  ou  une  profeffion  quelconque  :  on  préfume  qu’il 
auroit  fur  leurs  voix ,  pendant  la  durée  de  leur  apprentiflage  ,  une 
influence  de  même  nature  que  celle  des  pères  fur  leurs  enfans. 

3°.  Enfin  les  domejliques  engagés.  Ce  font  en  général  des  ar- 
rivans  d’Angleterre,  d’Irlande ,  d’Allemagne ,  &c.  Beaucoup  de 
ces  émigrans  n’ayant  pas  dequoi  payer  leur  palfage ,  convien¬ 
nent  avec  les  capitaines  qui  confentent  à  les  palier,  de  les  fer- 
vir  eux  &  les  perfonnes  auxquelles  ils  céderont  leur  droit  pen¬ 
dant  une ,  deux ,  trois  ou  quatre  années  plus  ou  moins ,  pour 
leur  tenir  lieu  d’argent;  la  durée  de  l’engagement  fe  règle  fur 
1  âge  ot  les  talens  du  domeftique  :  des  ouvriers  déjà  formés  n’eu 
contractent  que  de  fort  courts. 

/ 

Les  capitaines  en  arrivant  à  l’Amérique  ,  cèdent  ces  engage- 
mens  de  fervice  aux  habitans  qui  ont  befoin  de  domeftiques  ; 
mais  il  faut  que  la  ceffion  fe  falfe  devant  un  Magiftrat  qui  règle 
l’engagement  conformément  à  la  raifon  &  à  la  jullice  ,  &  qui 
oblige  les  maîtres  de  promettre  par  un  aéte  écrit,  que  pendant 
la  durée  de  l’engagement  le  domeftique  fera  bien  &  duement 
nourri,  vêtu,  logé  ,  ôte.  qu’on  liii  apprendra  à  lire  ,  à  écrire  ôc 
à  compter:  qu’on  lui  montrera  quelque  métier;  qu’on  l’inftrui- 
ra  dans  une  profeffion  qui  puifie  lui  procurer  parla  fuite  de  quoi 
vivre ,  &  qu’à  la  fin  du  terme  il  fera  mis  en  liberté  ,  ôt  recevra 
en  quittant  fon  maître ,  un  habillement  complet  &  des  hardes 
neuves.  On  délivre  au  domeftique  une  copie  de  cet  engage¬ 
ment,  &  il  en  refte  une  autre  fur  les  regiftres  entre  les  mains 
du  magiftrat,  à  qui  le  domeftique  peut  dans  tous  les  tems 
avoir  recours ,  fi  fon  maître  le  maltraite  ou  n’exécute  pas  fidel- 
lement  fa  partie  du  contrat. 

Cette  heureufe  coutume  facilite  aux  colonies  l’acquifition  de 
nouveaux  habitans,  &  fournit  aux  pauvres  de  l’Europe  le 
fHoy^11. de  ^  tranfporter  dans  un  pays  où  on  les  forme  à  une 
mduftrie  qui  leur  aflure  pour  la  fuite  une  honnête  fubfiftance. 
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II.  C’eft  un  droit  aufîi  bien  qu’un  devoir  pour 
tous  les  hommes  vivans  en  fociété ,  de  rendre  à  des 
tems  marqués  un  culte  public  au  grand  créateur  & 
■confervateur  de  l’univers.  Et  aucun  fujet  ne  doit 
être  troublé ,  molefté  ni  contraint  dans  fa  perfonne  , 
dans  fa  liberté ,  ni  dans  les  biens  pour  le  culte  qu’il 
rend  à  dieu  de  la  manière,  &  dans  le  tems  les  plus 
Convenables  à  ce  que  lui  diète  fa  confcience,  ni  pour 
fes  fentimens  en  matière  de  religion ,  ni  pour  la  re¬ 
ligion  qu’il  profeile;  pourvu  qu’il  ne  trouble  point 
la  tranquillité  publique ,  &  qu’il  n’apporte  aucun  em¬ 
pêchement  au  culte  religieux  des  autres. 

III.  Comme  le  bonheur  d’un  peuple^  le  bon  or¬ 
dre  &  la  confervation  du  gouvernement  civil  dépen¬ 
dent  elfentiellement  de  la  pieté,  de  la  religion,  ôé 
des  bonnes  mœurs ,  qui  ne  peuvent  fe  répandre  par¬ 
mi  tout  un  peuple  ,  que  par  Pmflitutîôn  d’un  culte 
public  de  la  divinité,  &  par  des  inftruétions  publi¬ 
ques  fur  la  piété,  la  religion  &  la  morale,  le  peuple 
de  cette  république  a  donc  lè  droit,  pour  fe  procu¬ 
rer  le  bonheur,  &  pour  affurer  le  bon  ordre  &  la' 
confervation  de  fon  gouvernement,  de  donner  à  f$ 
légiflature  le  pouvoir  d’autorifer  &  de .  rèquérir ,  & 
la  légiflature  doit  par  la  fuite,  lorfqü’ji  fera  îrécef- 
faire,  autorifer  les  différentes  villes  *  paroiffes  ,  dis¬ 
tricts  &  autres  corps  politiques  ou  fociétés  reîigieufes, 
à  faire  à  leurs  propres  dépens  les  fondé  convenables 
pour  l’înftitution  du  culte  public  de  là  divinité,  & 
pour  le  foutien  &  l’entretien  de  miniflrés  proteftans 
chargés  d’enfeîgner  la  religion  &  la  morale,  &  même 
les  en  requérir  dans  tous  les  cas  où  ces  fonds  lie 
feroient  pas  faits  volontairement. 

Le  peuple  de  cette  république  a  auffî  lé  droit  dé 
tevêtir  la  légiflature  de  l’autorité  néceffaire  pour  en¬ 
joindre  à  tous  les  fujet  s  d^aflifter  aux  in  fini  étions 
des  fufdits  inflituteurs  publiés,  dans  certains  tems 
&  dans  Certaines  faifons,  s’il  y  a  quelqu’une  de  ces; 
inftruétions  qu’ils  puiffènt  fuivre  commodément  & 
en  confcience. 

Pourvu  néanmoins  que  les  différentes  villes,  pa- 
t oiffes ,  diftriéts  &  autres  corps  politiques  ou  foc#- 
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tés  religieufes  aient  dans  tous  les  teins,  le  dioit 
exclufif  de  choifir  leurs  inftituteurs  publics ,  &  de 
contracter  avec  eux  pour  leur  entretien. 

Tout  l’argent  payé  par  chacun  des  fujets  pour  le 
maintien  du  culte  public  &  pour  l’entretien  des  fuf- 
dits  inftituteurs  publics,  devra,  û  le  contribuable 
l’exige,  être  uniformément  appliqué  à  l’entretien  de 
l’inftituteur,  ou  des  inftituteurs  publics  de  fa  feCte 
ou  de  fa  communion,  pourvu  qu’il  y  en  ait  quel¬ 
qu’un  dont  il  fuive  les  inftru&ions ,  finon  cet  argent 
devra  être  appliqué  à  l’entretien  de  l’inftituteur  ou 
des  inftituteurs  de  la  paroiffe  ou  du  diftricl  dans  le¬ 
quel  il  aura  été  élevé. 

Et  tous  chrétiens,  de  quelque  communion  qu’ils 
foient,  qui  fe  comporteront  tranquillement  *  &  Com¬ 
me  bons  fujets  de  la  république,  feront  également 
fous  la  proteélion  de  la  loi,-  &  la  loi  n’établira  jamais 
aucune  fubordination  d’une  feCte  ou  d’une  commu¬ 
nion  à  une  autre. 

IV.  Le  peuple  de  cette  république  a  feul  &  exclu- 
fivement  le  droit  de  fe  gouverner  comme  un  état  li¬ 
bre  ,  fouverain  &  indépendant  ;  &  dès-à-préfent  & 
à  tout  jamais  il  exerce  &  exercera  tout  pouvoir* 
toute  jurifdiCHon ,  il  jouit  &  jouira  de  tous  les  droits 
qu’il  n’a  pas  expreffément  délégués,  ou  qu’il  ne  dé¬ 
léguera  pas  expreffément  par  la  fuite  aux  Etats-Unis 
de  l’amérique  affemblés  en  congrès* 

V*  Tout  pouvoir  réfidant  originairement  dans  le 
peuple,  &  étant  émané  de  lui  ,  les  différens  magif- 
îrats  &  officiers  du  gouvernement  revêtus  d’une  au¬ 
torité  quelconque  légiflatrice,  exécutrice  oü  judiciaire, 
font  fes  fubftituts  ,  fes  agens ,  &  lui  doivent  compte 
dans  tous  les  tems. 

VI.  Aucun  homme j  aucune  corporation,  aucune 
affociation  d’hommes  ne  peuvent  avoir ,  pour  obtenir 
des  avantagés  ou  des  privilèges  particuliers  &  exclu- 
fifs  diftin&s  de  ceux  de  la  communauté  ,  d’autres 
titres  que  ceux  qui  réfultent  de  la  confidération  dé 
fervices  rendus  au  public  :  or,  ces  titres  n’étant  pat 
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leur  nature  ni  héréditaires  ,  ni  transmiffibles  à  des 
enrans,  a  des  defcendans  ou  à  des  parens  ,  l’idée 
d  un  homme  né  magiftràt ,  légiflateur  ou  juge  eft 
ablurde  &  contre  nature. 

VII.  Le  gouvernement  eft  inftitué  .pour  le  bien 
commun,  pour  la  protection,  la  fûreté ,  la  profpérité 
,  e  bonheur  du  peuple,  &  non  pas  pour  le  profit, 

1  honneur  ou  l’intérêt  particulier  d’un  homme,  d’une 
ïamiile,  d  une  clafife  d  hommes.  En  conféquence 
le  peuple  feul  a  le  droit  inconteftable,  inaliénable  & 
imprelcriptible  d’inftituer  le  gouvernement ,  &  auffi 
de  le  réformer,  le  corriger  ou  le  changer  totalement, 
quand  fa  protection  ,  fa  fûreté ,  fa  profpérité  &  fon 
bonheur  l’exigent. 

VIII.  Pour  empêcher  que  ceux  qui  font  revêtus 
de  l’autorité  ne  deviennent  oppreflTeurs,  le  peuple  a 
droit  de  faire  rentrer  fes  officiers  publics  dans  la 
vie  privée,  à  certaines  époques,  &  de  la  manière 
qui  aura  été  établie  par  la  forme  de  gouvernement , 

&  de  remplir  les  emplois  vacans  par  des  élections  & 
des  nominations  régulières. 

IX.  Toutes  les  élections  doivent  être  libres  ,  &  / 
tous  les  habitans  de  cette  république  ayant  les  qua¬ 
lités  qui  feront  requifes  par  la  forme  de  gouverne- 
mejit ,  ont  un  droit  égal  à  élire  les  officiers  ,  &  à 
être  élus  pour  les  emplois  publics. 

X.  Chaque  individu  de  la  fociété  a  droit  d’être 
protégé  par  elle  dans  lg  jüuifiTance  de  fa  vie  ,  de  fa 
liberté  &  de  fa  propriété  ,  conformément  aux  lois 
établies.  Il  eft  en  conféquence  obligé  de  contribuer 
pour  fa  part  aux  frais  de  cette  protection  ;  de  don¬ 
ner  fon  ferviceperfonnel  ou  un  équivalent,  lorfqu’il  eft 
nécelfaire  :  mais  aucune  partie  de  la  propriété  d’un 
individu  ne  peut  avec  juftice  lui  être  enlevée  ,  ou 
être  appliquée  à  des  ufages  publics ,  fans  fon  confen- 
tement ,  ou  fans  celui  du  corps  qui  repréfente  le 
peuple  :  enfin  le  peuple  de  cette  république  ne  peut 
pas  être  fournis  à  d’autres  loix  qu’à  celles  auxquel¬ 
les  le  corps  conftitutionnel  qui  le  repréfente ,  a  donné 
fon  confentement.  Et  toutes  les  fois  que  les  befoins 
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publics  exigeront  que  la  propriété  d’un  individu  foit 
appliquée  à  des  ulages  publics  ,  il  doit  en  recevoir 
une  indemnité  raifonnable. 

XI.  Tout  fuîet  de  la  république  doit  trouver  un 
remède  certain  dans  le  recours  aux  loix,  pour  tous 
les  torts  ou  injures  qu’il  peut  éprouver  dans  fa  per- 
fonne  ,  dans  la  propriété  ,  dans  fa  réputation.  Il 
doit  obtenir  droit  &  juftice  gratuitement,  &  fans 
être  obligé  de  les  acheter;  complettement  ,  &  fans 
qu’on  puilfe  les  lui  refufer  ;  promptement  &  fans  dé¬ 
lai  ,  &  conformément  aux  loix. 

XII.  Aucun  fujet  ne  peut  être  tenu  de  répondre 
pour  une  offenfe  ou  un  crilne  quelconques ,  à  moins 
qu’ils  ne  lui  foient  énoncés  pleinement  &  clairement, 
fubftantiellement  &  formellement,  &  ne  peut  être  con¬ 
traint  de  s’accufer  lui-même,  ou  de  fournir  des  preu¬ 
ves  contre  lui-même.  Tout  fujet  aura  droit  de  pro¬ 
duire  toutes  les  preuves  qui  peuvent  lui  être  favo¬ 
rables,  d’être  confronté  face  à  face  avec  les  témoins, 
&  d’être  entendu  pleinement  dans  fa  défenfe  par  lui- 
même  ou  par  fon  confeil ,  à  fon.  choix  ;  &  aucun 
fujet  ne  doit  être  arrêté,  emprifonné  ,  dépouillé  ou 
privé  de  fa  propriété  ,  de  fes  immunités  ou  de  fes 
privilèges  ,  mis  hors  de  la  prote&ion  de  la  loi  (i). 


(i).  On  déclare  en  Angleterre  outlaived,  hors  de  la  protection 
de  la  loi ,  tout  criminel  qui  refufe  de  comparoître  :  c’eft  une 
forme  imaginée  pour  l’y  forcer  &  fes  effets  font  la  mort  civile 
&  la  confifcation  des  biens  ;  autrefois  même  un  homme  outla¬ 
vjed  étoit  tellement  hors  de  la  prote&ion  des  loix  ,  que  fa 
vie  n’étoit  plus  fous  leur  fauve-garde  ,  &  que  fon  meurtrier 
n’étoit  poinupuni.  Les  anciennes  loix  angloifes  appelaient  la 
tête  d’un  homme  outlavjed ,  cap  ut  lupinum  ,  tête  de  loup ,  & 
l’on  po'uvoit  le  tuer  auffi  impunément  que  l’on  tue  un  loup. 
Mais  depuis  que  les  mœurs  fe  font  adoucies,  le  meurtre  dans 
ce  cas  et!  puni  comme  dans  tous  les  autres ,  excepté  lorlqù’on 
tue  l’homme  outlavjed  en  s’efforçant  de  l’arrêter.  Cette  pronon¬ 
ciation  a  lieu  pour  les  crimes  pourfuivis  par  une  partie  civile, 
comme  pour  ceux  pourfuivis  par  la  partie  publique  ;  elle  doit 
être  précédée  de  trois  formalités ,  qui  font  le  captas  ,  ordre 
d'arrêter ,  le  exigi  facias ,  ou  ordre  de  rechercher ,  &  la  pro¬ 
clamation  ;  lorfque  ces  décrets  répétés  pluiieurs  fois  dans  cer¬ 
tains  délais ,  n’ont  pas  produit  la  comparition  du  coupable ,  on 
le  déclare  outlavjed,  Quand  c’eft  à  la  pourfuite  d’une  partie 
civile ,  ou  à  celle  de  la  partie  publique  pour  crimes  non  ca 
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exilé  ou  privé  de  la  vie  ,  de  la  liberté  ou  de  fes 
biens,  que  par  le  jugement  de  fes  pairs  en  vertu  de 
la  loi  du  pays. 

Et  la  légiflature  ne  fera  point  de  loi  pour  infliger 
une  punition  capitale  ou  infamante  fans  une  procé¬ 
dure  par  jurés  ,  excepté  pour  la  difcipline  de  l’armée 
de  terre  ou  de  la  marine. 

XIII,  Dans  les  pourvûtes  criminelles,  la  vérifica¬ 
tion  des  faits  dans  le  voifinage  du  lieu  ,  où  ils  fe 
font  paifés,  efl  de  la  plus  grande  importance  pour 
la  fûreté  de  la  vie,  de  la  liberté  &  de  la  propriété 
des  citoyens. 

XIV.  Tout  fujet  a  droit  d’être  à  l’abri  de  toutes 
recherches  &  de  toutes  faifies  fins  motifs  raifonna- 
bles,  de  fa  perfonne,  de  fes  maifons,  papiers  &  de 
toutes. fes  pofleffions.  Tous  warrants  (i)  font  donc 
contraires  à  ce  droit ,  fi  la  caufe  ou  le  motif  pour 
lesquels  on  les  décerne,  ne  font  pas  au  préalable 
certifiés  par  le  ferment  ou  l’affirmation,  ou  fi  l’ordre 


pitaux ,  l’homme  qui  veut  arrêter  le  criminel ,  doit  être  muni 
d  un  -warrant  de  capias  ut  lagatum  ,  c’eft-à-dire  ,  d'un  ordre 
pour  appréhender  l'homme  outlazoed  ;  mais  quand  c'cît  pour 
trahifon  ou  félonie ,  tout  le  monde  a  droit  de  lui  courre  fus, 
&  de  l’arrêter  fur  la  fimple  notoriété.  L’homme  mis  hors  de 
la  prote&ion  de  la  loi,  eft  admis  à  purger  la  contumace. 

On  appelle  félonie .  dans  la  jurisprudence  ■  angloife  tous  les 
crimes  qui  font  punis  de  mort ,  ou  pour  lesquels  on  prononce 
la  confifcation  des  biens. 

CO  Le  warrant  eft  un  ordre  donné  par  les  officiers,  de  jufti-- 
ce ,  &  même  en  Angleterre  par  les  fecretaires  d’état  ,  pour 
f^ire  recherche  de  perfonnes  ou  de  chofes ,  &  les  faifir.  Il  eft 
ainfi  nommé ,  parce  que  celui  qui  les  donne ,  en  eft  refponfa- 
ble  ,  garant.  Il  faut  que  la  caufe  ,  pour  laquelle  le  warrant 
eft.  donné  ,  y  foit  exprimée ,  ainfi  que  la  perfonne  ou  la  chofe 
qui  en  font  l’objet.  Tout  général  warrant  ,  c’eft-à-dire  ,  tout 
warrant  qui  ordonnerait  la  recherche  ou  la  faifie  d’une  per¬ 
fonne  ou  d’une  chofe  quelconques ,  fans  désignation  expreffe , 
eft  contre  les  loix. 

Le  warrant  fe  donne  ordinairement  à  la  requête  d’une  par¬ 
tie  civile  ou  de  la  partie  publique ,  qui  doivent  adminiftrer  des 
preuves  fuffifantes  pour  l’obtenir. 


porté  par  ïe  warrant  à  un  officier  civil ,  de  faire  des 
recherches  dans  tous  les  lieux  lufpedts  ,  d’arrêter  une 
ou  plufieurs  perfonnes  fufpeétes  ,  ou  de  faifir  leur 
propriété ,  n’eft  pas  accompagné  d’une  défignation 
fpéciale  des  perfonnes  ou  des  objets  que  l’on  doit 
chercher,  arrêter  ou  faifir  ;  &  l’on  ne  doit  décer¬ 
ner  de  warrants  que  dans  les  cas  &  avec  les  forma¬ 
lités  prefcrites  par  la  loi. 

XV.  Dans  toutes  les  difcuffions  de  propriété  ,  & 
dans  tous  les  procès  entre  deux  ou  plufieurs  person¬ 
nes  ,  excepté  pour  les  cas  où  il  en  a  été  ufé  autre¬ 
ment  jufqu’à  préfent  ,  les  parties  ont  droit  à  une 
procédure  par  jurés  (i);  &  cette  efpèce  de  procé¬ 
dure  fera  regardée  comme  Sacrée ,  à  moins  que  la  lé¬ 
gislature  ne  trouve  par  la  fuite  ,  nécefiaire  dp  la 
changer  dans  les  caufes  réfultantes  de  faits  qui  fe 
font  pafies  en  haute  mer,  ou  dans  celles  qui  con¬ 
cerneront  les  gages  des  matelots. 

XVI.  La  liberté  de  la  prefle  efb  efientielle  pour  af- 
furer  la  liberté  d’un  état  ;  elle  ne  doit  donc  être 
gênée  en  aucune  manière  dans  cette  république. 

XVII.  Le  peuple  a  droit  d’avoir  &  de  porter  des 
armes  pour  la  défenfe  commune.  Comme  en  tems  de 
paix  les  armées  font  dangereufes  pour  la  liberté,  on 
ne  doit  pas  en  conferver  fur  pied  fans  le  confente- 


(i)  La  procédure  par  jurés  tire  fon  origine  de  l’ancien  droit 
d’être  jugé  par  fes  pairs.  En  Angleterre  ,  il  n’y  a  que  les  francs- 
ténanciers  qui  puiffent  être  jurés  ;  il  en  eft  de  même  en  Amé¬ 
rique.  Le  shérif  fait  tous  les  ans  une  lifte  des  francs-ténan- 
çiers  du  comté  ;  &  lorfque  les  juges  ordonnent  qu’il  foit 
procédé  par  un  juré,  ils  choififtent  fur  la  lifte  une  certaine 
quantité  de  perfonnes  enrégiftrées ,  _&  toujours  beaucoup  plus 
qu’il  n’en  faut  pour  compofer  le  juré;  dans  quelques  provin¬ 
ces  ,  comme  dans  celle  de  Maflachufett’s-Bay ,  e’eft  un  enfant 
qui  tire  les  noms  d’une  boëte  où  ils  font  enfermés.  Les  par¬ 
ties  ,  en  matière  civile  &  criminelle  ,  ont  ,  outre  les  cas  de 
récufation  portés  par  la  loi  ,  le  droit  d’en  récufer  un  grand 
nombre  ,  fans  articuler  aucune  raifon.  Les  jurés  en  matière 
civile  font  appellés  pour  prononcer  fur  les  points  de  fait ,  & 
même  quelquefois  fur  ceux  de  droit  ;  leur  prononciation  s’ap¬ 
pelle  verdict  du  mot  latin  vere  di&um  ,  dire  véritable  ,  êc  eft: 
portée  au  juge  qui  décide  d’après  la  loi. 


I 


62 


M  A  S  S  A  C  H  U  S  E  T  T. 

ment  de  la  légiflature  ;  &  le  pouvoir  militaire  doit 
toujours  être  tenu  dans  une  fubordination  exaéte  à 
l’autorité  civile  gouverné  par  elle. 

XVIII.  Un  recours  fréquent  aux  principes  fonda¬ 
mentaux  de  la  conftitution  ,  &  une  adhéfion  con¬ 
fiante  à  ceux  de  la  piété  ,  de  la  juflice,  de  la  modé¬ 
ration,  de  la  tempérance,  de  l’induftrie  &  de  la 
frugalité  font  absolument  nécelfaires  pour  conferver 
les  avantages  de  la  liberté  ,  &  pour  maintenir  un 
gouvernement  libre.  Le  peuple  doit  en  confe'quence 
faire  une  attention  particulière  à  ces  principes  dans 
le  choix  de  fes  officiers  &  de  fes  repréfentans  ;  &  il 
a  droit  d’exiger  de  fes  légiflateurs  &  de  fes  magif- 
trats,  qu’ils  les  obfervent  exactement  &  conftam- 
ment,  dans,  la  confection  &  l’exécution  de  toutes  les 
loix  nécelfaires  pour  la  bonne  adminiflration  de  la 
république. 

_XIX.  Le  peuple  a  droit  de  s’affembler  d’une  ma¬ 
nière  paifible  &  en  bon  ordre  ,  pour  confulter  fur 
ce  qui  intérefle  le  bien  commun.  Il  a  droit  de;  donner 
des  inftru&ions  à  fes  repréfentans,  &  de  requérir, du 
corps  légiflatif,  par  la  voie  d’adrefles  ,  de  pétitions 
ou  de  remontrances  ,  le  redreffement  des  torts  qui 
lui  ont  été  faits  ,  &  le  foulagement  des  maux  qu’il 
fouffre. 

XX.  Le  pouvoir  de  fufpendre  les  loix,  ou  de  fur- 
feoir  à  leur  exécution  ,  ne  doit  jamais  être  exercé 
que  par  la  légiflature,  ou  par  une  autorité  émanée 
d’elle ,  dans  les  cas  particuliers  feulement ,  pour 
lesquels  la  légiflature  l’aura  expreffément  preferit. 

XXI.  La  liberté  des  délibérations ,  de  la  parole  & 
des  débats  dans  l’une  &  l’autre  chambre  de  la  légifla¬ 
ture,  efl  fi  eflentielle  pour  les  droits  du  peuple,  que 
l’iifage  de  cette  liberté  ne  pourra  jamais  être  le  fon¬ 
dement  d’aucune  accufation  ou  pourfuite  ,  d’aucune 
action  ou  plainte  dans  aucune  autre  cour  ou  lieu 
quelconques. 

XXII.  La  légiflature  doit  s’aflembler  fréquemment , 
pour  redrefler  les  torts,  pour  corriger,  fortifier  & 
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confirmer  les  loix ,  &  pour  en  faire  de  nouvelles , 
fuivant  que  le  bien  commun  l’exigera. 

XXIII.  Il  ne  doit  être  établi,  fixé,  impofé  ni  levé 
aucuns  fubfide,  charge,  taxe,  impôt,  ou  droit,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  fans  le  confentement 
du  peuple  ou  de  fes  repréfentans  dans  la  légiflature. 

XXIV.  Des  loix  faites  pour  punir  des  aftions  anté¬ 
rieures  à  Pexiftence  de  ces  Loix,  &  qui  n’ont  point 
été  déclarées  criminelles  par  des  loix  précédentes, 
font  injufles,  oppreffives  &  incompatibles  avec  les 
principes  fondamentaux  d’un  gouvernement  libre. 

XXV.  Aucun  fujet  ne  doit,  dans  aucun  cas,  ni 
dans  aucun  tems,  être  déclaré  coupable  de  trahifou 
ou  de  félonie  pur  la  légiflature. 

XXVI.  Aucun  magiftrat  ni  aucune  cour  de  loi  (i)  ne 
doit  demander  des  cautions  ou  des  fû retés  excefïïves, 
ni  impofer  des  amendes  trop  fortes,  ni  infliger  des- 
punitions  cruelles  ou  inufitées. 

XXVII.  En  tems  de  paix  aucun  foîdat  ne. doit  être 
logé  dans  aucune  maifon  fans  le  confentement  du 
propriétaire  ,*  &  en  tems  de  guerre,  ces  îogemens 
ne  doivent  être  faits  que  par  le  magiflrat  civil,  & 
en  la  manière  prefcrite  par  la  légiflature. 

XXVIII.  Aucune  perfonne  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
être  aflujettie  à  la  loi  martiale  (a)  ,  ou  à  aucunes 


(O  Eli  Amérique,  ainfi  qu’en  Angleterre,  on  diftinguc  les 
cours  de  juftice  en  deux  efpèces  ,  cours  de  loi  &  cours  d'équité* 
Les  premières  font  obligées  de  juger  précifément  fuivant  la 
lettre  de  la  loi.  Les  autres  en  fuivent  plutôt  l’efprit ,  &  jqgent 

félon  l’équité  ,  dans  le  cas  où  l’exécution  rigoureufe  de  la  loi 

feroit  une  injuftice.  La  procédure  y  eft  différente  de  celle 

des  autres  cours  ,  &  il.  s’y  forme ,  d’après  la  fuite  des,  déci¬ 

dons  antérieures  ,  une  jurifprudence  particulière  .  qui  répond  à 
la  jurifprudence  des  arrêts  dans  nos  parlemens.  Ces  cours  ne 
connoiffent  que  d’affaires  civiles. 

ÇO  La  l°i  martiale  eft,  comme  fon  nom  l’indique  ,  la  loi 
qui  régit  le  militaire  ;  dans  l’état,  ordinaire  ,  les  militaires 
feuls  y  font  fujets  ,  &  ne  le  font  meure  qu’en  leur  qualité 


peines  pécuniaires  ou  corporelles  en  vertu  de  cette 
loi,  que  par  l’autorité  de  la  légiflature,  excepté  les 
perfonnes  employées  dans  l’armée  de  terre  ou  dans 
la  marine  ,  &  celles  employées  dans  la  milice ,  en 
fer  vice  a&uel. 

XXIX.  II  effc  effentiel  pour  la  confervation  des  droits 
de  chaque  individu,  de  fa  vie,  de  fa  liberté,  de  fa 
propriété  &  de  fa  réputation,  qu’il  y  ait  une  inter¬ 
prétation  des  loix,  &  une  adminiftration  de  la  juftice 
impartiales.  C’eft  un  droit  appartenant  à  tous  les 
citoyens,  d’être  jugé  par  des  juges' auflï  libres,  im¬ 
partiaux  &  indépendans,  que  le  fort  de  l’humanité 
le  permet.  Il  ml  donc  non-feulement  de  la  meilleure 
politique,  mais  il  eft  nécelfaire  pour  la  fût  etc  . 
droits  du  peuple  en  général,  &  de  chaque  citoyen 
en  particulier,  que  les  juges  de  la  cour  fuprême  de 
judîcatmre  foient  maintenus  dans  leurs  offices  auflï 
long-tems  qu’ils  s’y  conduiront  bien ,  &  qu’ils  aient 
nn  falaire  honorable,  alluré  &  fixé  par  des  loix  con- 
Hantes. 

XXX.  Dans  le  gouvernement  de  cette  république, 
le  département  légiflatif  n’exercera  jamais  le  pouvoir 
exécutif  ou  judiciaire,  ni  aucun  des  deux  :  le  dépar¬ 
tement  executif  n’exercera  jamais  le  pouvoir  légifla¬ 
tif  ou  judiciaire,  ni  aucun  des>  deux  ;  &  le  départe¬ 
ment  judiciaire  n’exercera  jamais  le  pouvoir  légifla¬ 
tif  ou  exécutif,  ni  aucun  des  deux,  afin  que  ce 
foit  le  gouvernement  des  loix ,  &  non  pas  le  gouver¬ 
nement  des  hommes. 

SECONDE  PARTIE. 

Forme  de  gouvernement. 

Le  peuple  habitant  le  territoire,  ci-devant  appellé 
la  province  de  la  baie  de  Majfachufett ,  convient  ici 


militaire.  Mais  il  y  a  des  cas  où  la  néceffité  oblige  pour  le  fa- 
lut  de  l’état  d’étendre  l’a&ivité  de  cette  loi  jufques  fur  les 
citoyens ,  &  de  fufpendre  pour  un  temps  l’autorité  civile  ; 
ces  cas  font  ceux  d’invafion  &  de  rébellion.  Cet  établiffement 
momentané  de  la  loi  martiale  a  eu  lieu  plufieurs  fois  dans 
les  colonies  angloifes  en  temps  de  guerre,  &  même  quelque¬ 
fois  auffi  dans  quelques  parties  de  la  Grande-Bretagne.  Il  faut 
en  Angleterre  le  concours  du  parlement  &  du  roi  pour  pu¬ 
blier  la  loi  martiale,  &  les  américains  ont  auffi  avec  raifos 
réfervé  ce  droit  à  leurs  légiflatures. 
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folemnellement ,  &  tous  les  individus  qui  le  compo- 
fent,  conviennent  mutuellemeut  de  fe  former  en  un 
corps  politique  ou  état  libre,  fouverain  &  indépen¬ 
dant,  fous  le  nom  de  république  de  Maflachufett. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  pui fiance  lègijlatrice . 

Section  premier  e. 

Cour  générale . 

Art.  I.  Le  département  de  la  légiflation  fera  com- 
pofé  de  deux  chambres ,  un  fénat  &  une  chambre  des 
repréfentans ,  dont  chacune  aura  le  droit  négatif  fur 
l’autre. 

Le  corps  ïégiflatif  s’alfemblera  chaque  année  le 
■dernier  mercredi  du  mois  de  mai,  &  dans  tous  les 
autres  teins  où  il  le  jugera  nécefiaire;  &  il  fe  dilfou- 
dra  &  fera  dilfous  le  mardi  veille  dudit  dernier  mer¬ 
credi  de  mai,  &  s’intitulera  la  cour  générale  de  Maf- 
fachufett. 

IL  Aucuns  bill  ou  réfolution  du  fénat  ou  de  la 
chambre  des  repréfentans ,  ne  deviendront  loi ,  & 
n’auront  force  de  loi,  qu’après  avoir -été  préfentés 
au  gouverneur  pour  fa  révifion;  &  fi  d’après  cette 
révifion  le  gouverneur  les  approuve,  il  fera  connoî- 
tre  fon  approbation  en  les  lignant.  S’il  a  quelque 
objection  à  faire  contre  la  pafîation  d’un  bill  ou  d’une 
réfolution,  il  les  renverra,  en  y  joignant  Tes  objec¬ 
tions  par  écrit ,  au  fénat  ou  à  la  chambre  des  repré¬ 
fentans;  c’eft-à-dire ,  à  celle  de  ces  deux  chambres 
de  la  législature  où  l’aéte  aura  pris  naifiance,  &  la 
chambre  enregistrera  tout  au  long  dans  fes  registres 
les  objections  envoyées  par  le  gouverneur,  &  pro¬ 
cédera  à  examiner  de  nouveau  ledit  bill  ou  ladite 
réfolution.  Mais  fi  d’après  ce  nouvel- examen ,  les 
deux  tiers  du  fénat  ou  de  la  chambre  des  repréfen¬ 
tans  font  d’avis,  nonobstant  les  objections,  de  paf- 
fer  lefdits  aétes,.  ils  feront  envoyés  avec  les  objec¬ 
tions  à  l’autre  chambre  de  la  législature,  pour  y  être 
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««Ai  examinés  de  nouveau;  &  s’ils  y  font  approuvés 
par  les  deux  tiers  des  membres  préfens,  ils  auront 
force  de  loi.  Dans  tous  ces  cas  la  votation  dans  les 
deux  chambres  fe  fera  par  oui  &  par  non  (i);  & 
les  noms  des  votans  pour  ou  contre  lefdits  bil'l  ou 
réfolution ,  feront  couchés  fur  les  regiftres  publics 
de  la  république. 

Et  pour  prévenir  tous  délais  inutiles,  fi  quelques 
bill  ou  réfolutioft  ne  font  pas  renvoyés  par  le  gou¬ 
verneur  cinq  jours  après  qu’ils  lui  auront  été  pré- 
l’entés,  ils  auront  force  de  foi. 

III.  La  cour  générale  aura  dorénavant  plein-pou¬ 
voir  &  autorité  d’ériger  &  d’établir  des  tribunaux 
&  cours  qui  auront  des  regiftres  (ç>)5  &  d’autres  qui 
n’en  auront  pas.  Toutes  ces  cours  agiront  au  nom 
de.  la  république.;  elles  informeront,  procéderont  & 
jugeront  fur  toutes  efpèces  de  crimes,  délits,  dif- 
cüffions,  procès,  plaintes,  actions,  caufes  &  chofes 
quelconques  qui  s’élèveront  ou  arriveront  dans  la 
république  ,  entre  ou  concernant  des  perfonnes  ha¬ 
bitant,  réfidant,  ou  amenées  dans  fon  territoire;  foit 
que  ces  caufes  foient  civiles  ou  criminelles  ,  que 


CO  La  manière  de  prendre  les  voix  par  oui  &  par  non» 
pratiquée  dans  la  chambre  des  communes  de  la  Grande-Breta¬ 
gne  ,  &  adoptée  par  les  américains ,  confifte  à  réduire  la  pro- 
poütion  dans  une  forme  qui  puifîe  être  décidée  par  une  fimple 
affirmation  ou  négation  ;  c’eft  l’orateur  de  la  chambre  qui  eft 
chargé  de  ce  foin ,  «St  cela  s’appelle  fum  up  the  motion  ,  réfumer 
la  proportion.  Lorfque  la  propofition  eft  ainfi  réfumée  «St  pré- 
fentée  ,  les  membres  font  connoître  leur  vœu  en  criant  tous 
enfemble ,  les  uns  oui ,  les  autres  non  :  l’orateur  qui  a  l’oreille 
exercée  ,  proclame  l’avis  de  la  pluralité  ,  d’après  le  fon  qui 
lui  a  paru  réunir  le  plus  grand  nombre  de  voix  ;  mais  s’il  eft 
en  doute  ,  ou  fi  quelqu’un  réclame  contre  fa  décifion ,  il  re¬ 
cueille  les  voix  «St  les  compte. 

00  On  diftingue  en  Angleterre  les  cours  de  juftice  en  courts 
of  record ,  cours  à  registres ,  &  courts  of  no  records ,  cours  qui 
n'ont  pas  de  regiftres.  Les  premières  qui  repréfentent  les  an¬ 
ciennes  cours  de  la  couronne ,  ont  une  jurifdi&ion  fupérieure 
&  plus  importante,  «St  leurs  décidons  en  eonféquence  font 
confervées  avec  foin,  &  font  autorité;  les  autres  qui  repré¬ 
fentent  je  s  cours  des  anciens  vaflaux  de  la  couronne,  n’ayant 
qu’une  jurifdi<ftion  inférieure  ,  leurs  décidons  font  de  peu  de 
eonféquence,  «St  on  ne  les,  conferve  point. 
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lefdits  crimes  foient  capitaux  ou  non  capitaux,  & 
foit  que  lefdites  difcuffions  foient  réelles,  perfonnelles 
ou  mixtes;  &  elles  feront  exécuter  leurs  dédiions* 
&  pourront  donner  à  cet  effet  les  ordres  néceffaires. 

Il  leur  eft  auiïi  donné  &  accordé  par  la  préfente 
conftitution  pleins-pouvoirs  &  autorité  d’adminiftrer 
dans  l’occation  le  ferment  ou  l’affirmation ,  pour  mieux 
découvrir  la  vérité  dans  toute  matière  en  caufe  & 
pendante  devant  eux. 

IV.  Et  en  outre  il  eft  ici  donné  &  accordé  à  la¬ 
dite  cour  générale  pleins-pouvoirs  &  autorité  d’ordon¬ 
ner  &  établir  dans  l’occafion  toutes  efpèces  d’ordres, 
loix,  ftatuts  &  ordonnances,  direétions  &  inflruélions 
falutaires  &  raifonnables ,  &  d’y  attacher  ou  non  des 
amendes  ,  de  manière  pourtant  que  ces  actes  ne  ré¬ 
pugnent  point  &  ne  foient  point  contraires  à  la 
préfente  conftitution  ;  &  de  faire  tous  actes  qu’elle 
jugera  convenables  pour  le  bien  &  l’avantage  de  cette 
république  ,  pour  le  gouvernement  &  le  bon  ordre 
de  la  république  &  de  fes  fujets,  &  pour  le  foutien 
nécelfaire  &  la  défenfe  de  ion  gouvernement.  La 
cour  générale  aura  auffi  pleins-pouvoirs  &  autorité  de 
nommer  &  établir  annuellement,  ou  de  pourvoir  par 
des  loix  fixes  à  la  nomination  &  à  l’établilfement  de 
tous  les  officiers  civils  de  la  république,  à  réfection 
&  à  l’inftitution  defquels  il  n’aura  pas  été  pourvu 
autrement  ci-après  dans  la  préfente  forme  de  goüver- 
nement  ;  de  fixer  les  différens  devoirs  &  pouvoirs, 
&  leurs  bornes  pour  les  différens  officiers  civils  & 
militaires  de  la  république;  &  de  prefcrire  la  forme 
des  fermens  ou  affirmations  que  ces  différens  officiers 
devront  prêter  pour  entrer  en  fondions  de  leurs  of¬ 
fices  ou  emplois;  de  manière  que  toutes  ces  cliofès 
ne  répugnent  point  &  ne  foient  point  contraires  à 
la  préfente  conftitution.  Ladite  cour  générale  aura 
encore  pleins-pouvoirs  &  autorité  d’impofer  &  lever 
des  taxes  proportionnelles  &  raifonnables  fur  tous 
les  habitans,  les  gens  réfidans  ,  &  fur  les  biens  fonds 
fitués  dans  le  territoire  de  la  république,  &  auffi 
d’impofer  &  lever  des  droits  raifonnables  fur  toutes 
les  productions  ,  biens  ,  denrées  ,  mardi  an  difes  & 
effets  quelconques  importés,  produits  ou  manufac- 
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tarés  ,  exiftant  dans  ledit  territoire  ;  pour  être  le 
Tevenu  provenant  defdites  taxes,  dioics,  &c.  diftri- 
î>ué  &  appliqué,  en  vertu  d’ordonnances  fignées  par 
le  gouverneur  aCtuel  de  la  république,  de  l’avis  & 
du  confentement  du  confeil ,  aux  différens  fervices 
publics,  tant  pour  la  défenfe  néceffaire  &  le  main¬ 
tien  du  gouvernement  de  ladite  république,  que  pour 
la  protection  &  la  confervation  de  fes  fujets,  con¬ 
formément  aux  aétes  qui  y  font  ou  qui  y  feront  eu 
vigueur. 

Et  tant  que  les  charges  publiques  du  gouverne¬ 
ment  feront  en  tout  ou  en  partie  impofées  par  têtes  * 
ou  fur  les  bîens-fonds  ,  dans  la  manière  pratiquée 
fufqu’à  préfent  ,  Feftimation  de  tous  les  biens-fonds 
de  la  république  fera  reuouvellée  une  fois  au 
moins  tous  les  dix  ans  ,  &  plus  fouvent  fi  la  cour 
générale  l’ordonne,  afin  que  leur  affiette  puilfe  être 
faite  avec  égalité. 

Section  IL 
Le  fénat» 

Article  premier.  Il  fera  élu  annuellement  par  les 
francs-ténanciers  &  les  autres  habitans  de  cette  ré¬ 
publique  ,  ayant  les  qualités  prefcrites  par  la  confti- 
tution  ,  quarante  perfonnes  pour  être  confeillers  ou 
fénateurs  pendant  l’année  qui  fuivra  leur  élection  ; 
ces  quarante  fujets  feront  choifis  par  les  habitans 
des  diftricts  dans  desquels  la  république  pourra  être 
divifée  à  cet  effet ,  félon  les  temps ,  par  la  cour  gé¬ 
nérale.  Ët  la  cour  générale  ,  en  affignant  le  nombre 
des  membres  du  fénat  que  les  diftriCts  devront  ref- 
peClivement  élire,  fe  réglera  fur  la  proportion  des 
taxes  payées  par  les  fufdits  diftricts ,  &  fera  connoî- 
tre  à  tems  aux  habitans  de  la  république,  les  limites 
de  chaque  diftfiCt,  &  le  nombre  de  confeillers  &  de 
fénateurs  qui  devront  être  choifis  dans  chacun  ; 
mais  le  nombre  des  diftricts  ne  fera  jamais  au- défions 
de  treize,  &  aucun  diftriCt  ne  fera  aufli  grand  pour 
devoir  élire  plus  de  fix  fénateurs. 

Et  jufqu’à  ce  que  la  cour  générale  juge  à  propos 
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de  changer  la  divifion  actuellement  exiftante  ,  les 
différens  comtés  de  cette  république  feront  réputés 
diftriéts  pour  le  choix  des  confeillers  &  fénateurs  , 
(  excepté  que  les  comtés  du  Duc  &  de  Nantucket 
ne  formeront  à  cet  effet  qu’un  feul  diftriét).  Et  ils 
éliront  le  nombre  fuivant  de  fujets  pour  confeillers 
&  fénateurs  ;  favoir  : 


Suffolk  .  .  .  * 

Effex . 

Middlefex . * 

Hampshire  ......... 

Plym  outh . * 

Barnftable . 

Briftol . . 

Yorck . . 

Le  comté  du  Duc  &  de  Nantucket  . 

Worcefter . 

Cumberland . 

Lincoln . .  .  .  . 

Berkshire . .  .  .  . 


.  fix. 

.  fix. 

.  cinq. 

.  quatre. 
.  trois. 

.  un. 

.  trois. 

.  deux. 

.  un. 

.  cinq. 

.  un. 

.  un. 

.  deux. 


II.  Le  fénat  fera  la  première  chambre  de  la  légifla- 
ture  ,  &  les  fénateurs  feront  choifis  de  la  manière 
fui  vante  :  il  y  aura  toujours  par  la  fuite  ,  le  premier 
lundi  du  mois  d’avril  de  chaque  année,  une  affemblée  des 
habitans  de  chaque  ville  (1)  dans  les  différens  comtés 
de  cette  république  :  cette  affemblée  fera  convoquée 
par  les  officiers  municipaux  (V)  &  annoncée  félon 
les  formes  prefcrites ,  fept  jours  au  moins  avant  le 
premier  lundi  d’avril,  à  l’effet  d’élire  les  fujets  pour 
être  fénateurs  ou  confeillers.  Et  dans  ces  affemblées 
tout  habitant  mâle  ,  âgé  de  vingt-un  ans  &  au-deff 
fus,  &  poffédant  un  bien-fonds  en  franche-tenue 
dans  cette  république ,  de  trois  livres  fterling  de 
revenu  ,  ou  un  bien  quelconque  de  la  valeur  de 


(i)Lorfque  dans  les  conftitutions  des  Etats-Unis  il  eft  queftio» 
des  villes  relativement  à  leurs  affemblées  &  à  leurs  droits 
d’éledion  ,  &c  ,  il  faut  toujours  entendre  ville  &  banlieue ,  les 
anglois  rendent  ces  deux  idées  par  le  mot  de  tffzvn. 

fa)  On  a  rendu  ici  le  mot  anglois  feleïïmen  ,  hommes  choifisft 
par  officiers  municipaux ,  parce  qu’ils  rempliffent  à  .peu-près 
les  mêmes  fondions. 
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foixante  livres  fterling  ,  aura  droit  de  donner  fou 
fuffrage  pour  les  fénateu'rs  du  diftricfc  dont  il  lera 
habitant.  Et  pour  écarter  toute  efpècé  de  doute  fur 
la  lignification  du  mot  habitant  dans  la  préfente  con- 
ftitution  ,  tout  homme  fera  réputé  habitant,  à  l’effet 
d’élire  ou  d’être  élu  pour  quelque  office  ou  place  de 
l’état,  dans  la  ville,  le  diftriét  ou  la  bourgade  (i) 
où  il  demeurera,  &  où  il  aura  fa  maifon. 

Les  officiers  municipaux  des  différentes  villes  pré¬ 
luderont  à  ces  affemblées  avec  impartialité  ;  ils  rece¬ 
vront  les  fuffrages  de  tous  les  habitans  de  la  ville 
préfens  ,  &  qui  auront  qualité  pour  l’éleélion  des 
Sénateurs  ;  ils  les  tvieront  &  les  compteront  en  pleine 
affemblée  ,  &  en  préfence  du  greffier  de  la  ville  qui 
enrégiftrera  exa&ement  en  pleine  affemblée  &  en 
préfence  des  officiers  municipaux  le  nom  de  chaque 
fujet  pour  lequel  on  aura  voté  ,  &  le  nombre  des 
fuffrages  qui  auront  rapport  à  chaque  nom  ;  il  fera 
fait  une  expédition  de  ce  regiftre,  qui  fera  certifiée 
par  les  officiers  municipaux  &  le  greffier  de  la  ville, 
fcellée  &  adreffée  au  fecretaire  de  la  république  ac¬ 
tuellement  en  charge,  avec  une  fufeription  qui  indi¬ 
quera  les  objets  de  fon  contenu,  &  délivrée  par  le 
greffier  de  la  ville  au  shérif  (2)  du  comté  dans  lequel 
elle  eft  fituée  ,  trente  jours  au  moins  avant  le  dernier 
mercredi  du  mois  de  mai  de  chaque  année ,  ou  bien 
elle  fera  délivrée  dans  le  bureau  du  fecretaire  dix-fept 
jours  au  moins  avant  le  fufdit  dernier  mercredi  de 
mai  ;  &  le  shérif  de  chaque  comté  délivrera  dans  le 
bureau  du  fecretaire  les  certificats  qu’il  aura  reçus. 


Ci)  On  a  cm  pouvoir  rendre  par  le  mot  bourgade  le  nom 
de  -plantation  donné  par  les. 'anglais  aux  premiers  établiffemens 
de  leurs  colons,  qui  n’ont  pas  encore  pris  une  forme  régu¬ 
lière  de  ville  ou ^ de  village,  &  qui  ne  font  encore  que  des 
habitations  éparfes  ;  ce  nom  même  eft  quelquefois  refté  à  des 
établiffemens  devenus  confidérables  &  réguliers  ,  comme  celui 
de  providence  ,  qui  eft  toujours  appellé  dans  les  chartes  anglaifes 
colonie  de  Rhode-lfland ,  &  plantation  de  Providence. 

(a)  Le  shérif  eft  le  premier  magiftrat  du  comté  :  ce  mot 
vient  de  shire ,  qui  fignifie  en  anglais  comté.  C’eft  le  shérif 
qui  préfide  aux  affemblées  du  comté,  qui  fait  la  lifte  des 
jurés;  il  eft  à  -a  fois  officier  .d’adminiftration  ,  &  juge  dans 
certains  cas  :  c’eft  un  emploi  très-important. 


dix-fept  jours  avant  ce  même  dernier  mercredi  de 
mai. 

Les  habitans  des  bourgades  qui  n’ont  pas  encore 
de  Chartres  d’incorporation  ,  ayant  les  qualités  re¬ 
quises  par  la  loi,  qui  font  ou  feront  autorifés  à  s’im- 
pofer  des  taxes  pour  le  maintien  du  gouvernement, 
&  fur  qui  l’on  percevra  ces  taxes  ,  auront  le  même 
droit  de  fuffrage  pour  FéleéUon  des  confeillers  & 
fénateurs  dans  la  bourgade  où  ils  réfident ,  que  les 
habitans  des  villes  ont  dans  leurs  villes  refpeétives. 
Les  affemblées  des  bourgades  pour  cet  objet  fe  tien¬ 
dront  annuellement  le  même  premier  lundi  d’avril  , 
dans  le  lieu  indiqué  pour  chacune  par  les  alfelfeurs 
refpeétifs;  &  ces  afleffeurs  auront  pour  convoquer 
les  électeurs ,  pour  recueillir  les  fuffrages  &  en  ren¬ 
dre  compte,  la  même  autorité  que  les  officiers  mu¬ 
nicipaux  &  les  greffiers  des  villes  ,  en  vertu  de  la 
préfente,  conftitution.  Et  toutes  autres  perfonnes  qui 
ayant  qualité,  comme  iîeftdit  ci-deffus,  &  vivant  dans 
des  habitations  qui  ne  tiennent  encore  à  aucune  cor¬ 
poration  ,  feront  impofées  pour  le  maintien  du  gou¬ 
vernement  par  les  afleffeurs  d’une  ville  adjacente  , 
auront  le  privilège  de  voter  à  l’élection  des  confeil¬ 
lers  &  fénateurs ,  dans  la  ville  dans  laquelle  ils  fe¬ 
ront  impofés  ,  &  feront  en  conféquence  avertis  à 
cet  effet  ,  du  lieu  de  l’affemblée  par  les  officiers  mu¬ 
nicipaux  de  cette  ville. 

III.  Afin  qu’il  puiffe  y  avoir  une  affemblée  com- 
pîette  des  fénateurs  le  dernier  mercredi  de  mai  de 
chaque  année,  le  gouverneur  '&  cinq  membres  du 
confeil  actuellement  en  charge,  examineront  le  plutôt 
poffible  les  expéditions  des  regiftres  qui  auront  été 
envoyées;  &,  quatorze  jours  avant  ledit  dernier 
mercredi  de  mai ,  le  gouverneur  expédiera  fes  lettres 
de  convocation  à  ceux  qui  paroîtront  avoir  été  choi- 
fis  par  la  pluralité  des  fuffrages  ,  pour  qu’ils  fe  ren¬ 
dent  &  prennent  leurs  féances  ce  jour-là  ;  mais  pour 
la  première  année  ,  lefdites  expéditions  des  regiftres 
feront  examinées  par  le  préfident  &  cinq  membres 
du  confeil  de  l’ancienne  conftitution  de  gouvern  e- 
ment  ;  &  ledit  préfident  expédiera  fes  lettres  de  con 
vocation  aux  fujets  ainfi  élus,  pour  qu’ils  vienneu 
prendre  féance  ,  comme  il  eft  dit  ci-deffus. 


IV.  Le  fénat  fera  juge  foüverain  &  en  dernier 
reffort ,  des  élevions  ,  des  certificats  &  des  qualités 
de  Tes  membres  ,  d’après  les  règles  établies  par  la 
conftitution  ;  &  le  fufdit  dernier  mercredi  de  mai  de 
chaque  année ,  il  décidera  &  déclarera  qui  font 
les  lujets  élus  pour  fénateurs  dans  chaque  diftriét  à 
la  pluralité  des  voix;  &  s’il  arrive  que  ,  dans  le 
nombre  complet  des  fénateurs  portés  fur  les  expédi¬ 
tions  des  regiftres ,  il  paroiffe  que  quelques-uns 
n’auront  pas  été  élus  dans  leur  difiricb  à  la  pluralité 
des  fuffrages  ,  on  fuppléera  au  déficit  de  la  manière 
fuivante  ,  favoir  :  les  membres  de  la  chambre  des 
repréfentans  ,  &  ceux  des  fénateurs  qui  auront  été 
déclarés  duement  élus,  prendront  les  noms  des  fu- 
'jets  qui ,  dans  ce  diftriéf,  auront  réuni  la  plus  gran¬ 
de  quantité  de  fuffrages,  fans  avoir  été  élus,  jufqu’à 
la  concurrence  du  double  des  fénateurs  m  an  quan  s  , 
s’il  y  a  ce  nombre  de  fujets  qui  aient  reçu  des  fuf¬ 
frages,  &  ils  éliront  au  fcrutin  parmi  ces  fujets.  le 
nombre  de  fénateurs  néceffaire  pour  remplir  le  vuide 
de  ce  diftriét  :  de  cette  manière  ,  toutes  les.  places 
vacantes  dans  tous  les  dillridfs  de  la  république  fe 
trouveront  remplies  ;  &  l’on  fuppléera  de  la  même 
manière,  aufii  promptement  qu’il  fera  poflible  ,  à 
toutes  les  vacances  des  places  de  fénateurs ,  foit  par 
mort ,  par  éloignement  de  l’état ,  foit  par  toutes 
autres  caufes. 

V.  Mais  aucun  fujet  ne  pourra  être  élu  pour  fé- 
nateur,  s’il  n’eft  pas  poffeffeur  en  fon  propre  & 
privé  nom  d’une  franche-tenue  dans  le  territoire  de 
la  république ,  valant  au  moins  trois  cents  livres 
fier  lin  gs  ,  ou  d’un  effet  mobilier  valant  au  moins 
fîx  cents  livres  fterlings  ,  ou  de  deux  montant  en- 
femble  à  cette  fomme  ;  s’il  n’a  pas  été  habitant  de 
cette  république  pendant  les  cinq  années  qui  auront 
immédiatement  précédé  fon  élection ,  &  s’il  n'eft  pas, 
au  temps  de  fon  éleétion ,  habitant  du  diftriét  pour 
lequel  il  aura  été  choifi. 

VI.  Le  fenat  aura  le  pouvoir  de  s’ajourner  lui- 
même  ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  pour  plus  de  deux 
jours  «à  chaque  fois. 
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VII.  Le  fénat  choifira  fon  préfident,  nommera  fes 
officiers,  &  réglera  fes  formes  de  procéder. 

VIII.  Le  fénat  fera  cour  de  juflice,  avec  pleine 
autorité  pour  entendre  &  décider  toutes  accufations 
de  crimes  d’état  (1)  intentées  par  la  chambre  des 
repréfentans  contre  tout  ou  tous  officiers  de  la  ré¬ 
publique,  pour  mauvaife  conduite  ou  malverfation 
dans  leurs  offices.  Mais,  avant  deprocéder  fur  une 
accufation  de  crime  d’état,  les  membres,  du  fénat 
feront  refpeétivement  tenus  de  prêter  ferment,  qu’ils 
procéderont  &  jugeront  fur  la  charge  en  queftion , 
fincérement  &  impartialement  d’après  les  preuves  : 
leur  jugement  néanmoins  ne  pourra  pas  s’étendre 
plus  loin  qu’à  la  deftitution  de  l’office  &  à  l’inca¬ 
pacité  de  pofféder  aucune  place  d’honneur,  de  con¬ 
fiance  ou  de  profit  .au  fervice  de  cette  république; 
mais  la  partie  ainfi  convaincue  fera  néanmoins  fujettçr 
à  être  pourfuivie  en  vertu  d’une  plainte  (2)  devant 


(1)  On  a  rendu  le  mot  anglois  impeachmentpzx  accufation  de- 
cri  me  d'état.  Ce  terme  s’applique  à  une  procédure  particulière 
aux  procès  pour  malversations  dans  les  grands  emplois  :  c’eft 
en  Angleterre  la  chambre  des  communes  qui  fe  rend  accusa¬ 
trice  devant  celle  des  pairs,  k  qui  Seule  la  connoiffance  de 
ces  cauSes  eft  réServée  en  Sa  qualité  de  cour  Suprême  de  ju- 
ftiee.  En  Amérique ,  c’eft  la  chambre  inférieure  de  la  légiflature 
qui  Sera  accufatrice  ,  &  la  chambre  Supérieure  qui  jugera  , 
excepté  en  Penfylvanie  où  il  n’y  a  qu’un  Seul  corps  de  législa¬ 
tion  ,  nommé  ajfemblée  générale  ;  c’eft  elle  qui  pourfu  it  les 
impeachments ,  &  le  confeil  d’état  qui  les  juge. 

(2)  Le-  mot  anglois  indiSiment ,  qu’on  a  rendu  ici  par  plainte  , 
eft  effectivement  le  premier  a&e  de  la  procédure  criminelle. 
Le  bill  d’ indiStment  eft  remis  à  un  grand  juré,  c’eft-à-dire,  à 
un  juré  compofé  de  quinze  personnes  au  moins  ,  qui  met  au 
dos  du  bill,  ignoramus ,  s’il  ne  trouve  pas  de  fondement  à  l’ac- 
eufation ,  ou  billa  ver  a ,  s’il  la  trouve  fondée  ;  mais  pour  ré¬ 
pondre  de  cette  dernière  manière  &  autorifer  l’accufation  ,  il 
faut  les.  voix  réunies  de  douze  des  membres  du  grand  juré  ; 
dans  ce  dernier  cas  ,  la  plainte  eft  reçue  ,  &  Faccufé  eft  in - 
diSted.  On  procède  enfuite  aux  informations  par  un  petit  juré, 
compofé  de  douze  perfonnes  feulement.  Lorfque  l’examen  de 
l’affaire  eft  fini,  &  que  l’accufé  a  été  entendu  par  lui  &  par 
Ses  confeils ,  le  petit  juré  prononce  guilty ,  il  eft  coupable  ,  ou 
not  guilty ,  il  n' eft  pas  coupable ;  mais  la  première  prononcia¬ 
tion  ne  peut  avoir  lieu  que  par  le  Suffrage  unanime  de  douze 
jurés  :  le  juge  enfuite  ouvre  la  loi ,  &  prononce  la  peine  qu’elle 
preferit. 
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les  tribunaux  ordinaires,  &  foumife  à  la  procédure 
&  à  la  punition  conformes  à  la  loi  du  pays. 

IX.  Il  ne  faudra  pas  moins  que  feize  membres  du 
fénat  pour  former  un  quorum  qui  puiiïe  agir  légiti¬ 
mement. 

'  Section  III. 

Chambre  des  repréfentans. 

Art.  I.  Il  y  aura  dans  la  légiflature  de  cette  répu¬ 
blique,  une  repréfentation  du  peuple,  élue  annuelle¬ 
ment  &  fondée  fur  le  principe  cte  l’égalité. 

>  II.  Et  afin  de  pourvoir  à  une  repréfentation  des 
citoyens  de  cette  république ,  fondée  fur  le  principe 
de  l’égalité  ,  toute  ville  formant  corporation  qui  con¬ 
tiendra  cent  cinquante  têtes impofables  (i),  pourra  élire 
un  repréfentant  :  toute  ville  formant  corporation, 
&  contenant  trois  cents  foixante-cinq  habitans  impo¬ 
fables  ,  pourra  élire  deux  repréfentans  ;  toute  ville 
formant  corporation  &  contenant  fix  cents  habitans 
impofables  ,  pourra  élire  trois  repréfentans  ;  &  en 
fuivanr  cette  progreffion,  deux  cents  vingt-cinq  ha¬ 
bitans  impofables  donneront  le  droit  d’élire  un  re¬ 
préfentant  de  plus. 

Cependant  toute  ville  formant  a&uellement  corpo¬ 
ration,  quoiqu’elle  n’ait  pas  cent  cinquante  habitans 
fufceptibles  d’être  taxés ,  pourra  élire  un  repréfentant  ; 
mais  à  l’avenir  on  ne  donnera  de  charte  de  corpo¬ 
ration  ,  avec  le  privilège  d’élire  un  repréfentant,  à 
aucun  lieu,  à  moins  qu’il  n’y  ait  cent  cinquante 
habitans  impofables. 

La  chambre  des  repréfentans  pourra,  fi  le  cas  ar¬ 
rive,  condamner  à  une  amende  les  villes  qui  néglige¬ 
ront  de  choifir  des  repréfentans  ,  &  d’envoyer  le 
procès-verbal  de  leur  éledlion  conformément  à  la 
préfente  conftirution. 


CO  Un  homme  n’eft  impofable  qu’à  vingt-un  ans*  âge  fixé 
par  les  loix  pour  la  majorité. 
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Les  frais  de  voyage,  pour  fe  rendre  à  l’afîemblée 
&  pour  en  revenir,  feront  payés  une  fois  feulement 
dans  chaque  feffion  ,  &  jamais  plus,  par  le  gouverne¬ 
ment,  des  fonds  du  trélor  public,  à  chaque  membre 
qui,  au  jugement  de  la  chambre,  fe  fera  rendu  aufïï 
exactement  à  rems  qu’il  l’aura  pu,  &  qui  ne  fera  pas 
parti  fans  la  permiffion  de  la  chambre. 

III.  Tout  membre  de  la  chambre  des  repréfentans 
fera  choift  par  des  fuffrages  écrits;  il  devra  avoir 
été  habitant  de  la  ville  pour  laquelle  il  aura  été  élu , 
pendant  l’année  au  moins  qui  aura  précédé  immé¬ 
diatement  fon  élection ,  &  pofféder  dans  fon  territoire 
en  fon  propre  &  privé  nom ,  une  franche-tenue  valant 
cent  livres  fterling,  ou  un  bien  impofable  quelconque 
valant  deux  cents  livres  Ilerling;  &  il  ceffera  de  re- 
préfenter  ladite  ville  auffi-tôt  qu’il  perdra  quelqu’une 
des  qualités  ci-delfus. 

IV.  Tout  habitant  mâle,  âgé  de  vingt-un  ans,  & 
•réfidant  depuis  un  an  dans  une  ville  de  cette  répu¬ 
blique  ,  ayant  dans  le  territoire  de  cette  ville  une 
franche-tenue  de  trois  livres  fterling  de  revenu,  ou 
un  bien  quelconque  valant  foixante  livres  ftefling, 
aura  droit  de  fuffrages  à  l’éleéiïpn  du  repréfentant 
ou  des  repréfentans  de  cette*  ville. 

V.  Les  membres  de  la  chambre  des  repréfentans 
feront  choifis  chaque  année  dans  le  mois  de  mai,  dix 
jours  au  moins  avant  le  dernier  mercredi  de  ce  mois. 

VI.  La  chambre  des  repréfentans  fera  la  grande 
cour  d’enquêtes  (i)  de  cette  république,  &  toutes 
les  accufations  de  crimes  d’ctat  faites  par  elle  feront 
entendues  &  jugées  par  le  fénat. 

VIL  Tous  les  bills  d’argent  prendront  naiffan  ce  dans 
la  chambre  des  repréfentans;  mais  le  fénat  pourra  y 


(i)  Le  grand  enquêteur  (c’eft  le  nom  d’un  office  de  judica- 
ture  en  Angleterre  )  étoit  chargé  d’inftruire  tous  les  crimes 
contre  l’état,  comme  le  grand  juré  d’înftruire  tous  les  crimes 
contre  les  loix  dans  fon  diftrid. 
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propofer  des  changemens,  ou  y  concourir  avec  des 
changemens,  comme  fur  les  autres,  bills. 

VIII.  La  chambre  des  repréfentans  aura  le  pouvoir 
de  s'ajourner  elle-même,  mais  jamais  pour  plus  de 
deux  jours  à  chaque  fois. 

IX.  Il  ne  faudra  pas  moins  de  foixante  membres 
de  la  chambre  des  repréfentans  pour  conftituer  ml 
quorum  qui  puiffe  traiter  des  affaires. 

X  La  chambre  des  repréfentans  fera  juge  des  cer~ 
ficats,  des  élections  &  des  qualités  de  fes  membres , 
d’après  les  règles  établies  par  la  conftitution  ;  elle 
choifira  fon  orateur,  nommera  fes  officiers  &  réglera 
fon  ordre  &  fes  formes  de  procéder.  Elle  aura  l’au¬ 
torité  de  punir  de  la  prifôn  toute  perfonne,  même 
n’étant  point  de  fes  membres,  qui  fe  rendra  coupable 
de  manque  de  refped  envers  elle ,  foit  en  caufant  du 
défordre  ,  foit  en  tenant  des  propos  injurieux  ou 
méprifans  en  fa  préfence,  ou  qui,  dans  la  ville  où 
fiégera  la  cour  générale  ,  &  durant  ,  le  tems  de  fes 
feffions,  menacera  quelqu’un  de  fes  membres  dans 
fa  perfonne  ou  dans  fes  biens,  pour  une  chofe  dite 
ou  faite  dans  la  chambre,  ou  qui  les  attaquera  pour 
pareil  fu jet,  ou  qui  attaquera  ou  arrêtera  quelque 
témoin  ou  toute  autre  perfonne  mandée  par  la  cham¬ 
bre,  foit  en  s’y  rendant,  foit  en  s’en  retournant, 
ou  bien  qui  délivrera  quelque  perfonne  arrêtée  par 
ordre  de  la  chambre. 

Et  aucun  membre  de  la  chambre  des  repréfentans 
ne  pourra  être  arrêté,  ni  tenu  de  donner  caution 
pour  une  aéliun  civile  durant  fon  voyage  pour  fe 
rendre  à  la  chambre,  ou  fon  retour,  ou  pendant 
qu’il  fiégera. 

XI.  Le  fénat  aura  les  mêmes  pouvoirs  dans  les 
marnes  cas;  le  gouverneur  &  le  confeil  auront  auiïi 
la  même  autorité  pour  punir  en  cas  pareils,  pourvu 
qu’aucun  emprifonnement  en  vertu  d’un  warrant  ou 
d’un  ordre  du  gouverneur,  du  confeil,  du  fénat  ou 
de  la  chambre  des  repréfentans  pour  quelqu’un  des 
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délits  défignés  ci-deffus  ,  ne  foit  pas  pour  un  terme 
au-delà  de  trente  jours. 

Le  fénat  &  la  chambre  des  repréfentans  pourront 
examiner  &  décider  par  le  miniftère  de  comités^  de 
leurs  membres  refpeétifs,  ou  de  toute  autre  manière 
qu’ils  jugeront  refpectivement  convenable,  tous  les 
cas  qui  intérefferont  lebrs  droits  &  leurs  privilèges, 
&  tous  ceux  que,  par  la  conffcitution ,  ils  ont  le  droit 
d’examiner  &  de  décider. 

CHAPITRE  Tl. 

Puijfance  exécutrice. 

Section  Pr'emière. 


Gouverneur . 

Art.  I.  Il  y  aura  un  premier  magiftrat  chargé  fii- 
périeurement  de  lapuiffance  exécutrice,  dont  le  nom 
fera  gouverneur  de  la  république  de  Majfachufeti ,  & 
qui  fera  traité  d’ excellence. 

II.  Le  gouverneur  fera  choili  tous  les  ans;  &  au¬ 
cun  fujet  ne  fera  éligible  pour  cet  office ,  fi  au  tems 
de  fon  élection  il  n’a  pas  été  habitant  de  cette  ré¬ 
publique  pendant  les  fept  années  immédiatement  pré¬ 
cédentes;  s’il  n’eft  pas  au  tems  auffi  de  fon  éleétion 
poffeffeur  en  fon  propre  &  privé  nom  d’une  franche- 
tenue  dans  le  territoire  de  la  république  ,  valant  mille 
livres  fterling  ,  &  s’il  ne  fe  déclare  pour  être  de  la 
religion  chrétienne. 

III.  Les  perfonnes  ayant  qualité  pour  voter  aux 
élections  des  fénateurs  &  des  repréfentans  dans  les 
différentes  villes  delà  république,  donneront,  dans 
une  affemblée  convoquée  à  cet  effet  le  premier  lundi 
du  mois  d’avril  de  chaque  année  ,  leur  fuffrage  pour 
un  gouverneur,  aux  officiers  municipaux  qui  préfi- 
deront  à  cette  affemblée  ;  &  le  greffier  de  la  ville , 
en-  préfence  &  affilié  des  officiers  municipaux  en  plei¬ 
ne  affemblée,  triera  &  comptera  les  fuffrages,  &  for¬ 
mera  une  lifte  des  perfonnes  pour  qui  l’on  aura  voté. 


avec  le  nombre  de  fuffrages  pour  chacune,  accolé  à 
fon  nom;  il  enrégiftrera  cette  lifte  fur  les  regiftres  de 
la  ville ,  &  en  fera  leélure  à  haute  &  intelligible  voix 
dans  l’affemblée;  il  fcellera,  en  préfence  des  habi- 
tans,  des  expéditions  de  cette  lifte  certifiées  par  lui 
&  les  officiers  municipaux,  &  les  enverra  au  shérif 
du  comté  ,  trente  jours  au  moins  avant  le  dernier 
mercredi  de  mai;  le  shérif  les  enverra  dans  les  bu¬ 
reaux  du  fecretaire,  dix-fept  jours  au  moins  avant  le 
fufdit  dernier  mercredi  de  mai,  ou  bien  les  officiers 
municipaux  pourront  y  faire  parvenir  de  pareilles 
expéditions,  dix-fept  jours  au  moins  de  même  avant 
ledit  jour,  &  le  fecretaire  les  préfentera  le  dernier 
mercredi  de  mai  au  fénat  &  à  la  chambre  des  repré- 
fentans,  pour  y  être  examinées.  Dans  le  cas  où  l’un 
des  fujets  balottés  aura  la  pluralité  fur  le  nombre 
total  des  voix,  le  choix  fera  déclaré  &  proclamé  par 
les  deux  chambres  ;  mais  fi  aucun  n’a  réuni  cette 
pluralité  en  fa  faveur,  -la  chambre  des  repréfentans 
élira  deux  fujets  parmi  les  quatre  qui  auront  eu  le 
plus  grand  nombre  de  fuffrages,  s’il  y  en  a  ce  nom¬ 
bre  pour  qui  l’on  ait  voté,  fin  on  elle  en  élira  deux 
parmi  les  balottés  ,  &  préfentera  au  fénat  les  deux 
fujets  ainfi  élus,  parmi  lefquels  le  fénat  en  élira  un 
au  fcrutin ,  qui  fera  déclaré  gouverneur  (i). 

IV.  Le  gouverneur  aura  Fautorité  ,  dans  Focca- 
fion  &  à  fa  volonté  ,  d’affembler  &  convoquer  les 
confeillers  de  cette  république  actuellement  en  char¬ 
ge  ;  &  le  gouverneur  avec  ces  confeillers  ,  ou  au 
moins  cinq  d’entr’eux,  devra  &  pourra  dans  l’jocca- 
fion  tenir  un  confeil  ,  pour  ordonner  &  diriger  les 
affaires  de  cette  république ,  conformément  à  la  con- 
flitution  &  aux  loix  du  pays. 


(i)  Cet  article  demande  une  courte  explication  que  voici. 
S’il  y  a,  par  exemple,  cent  électeurs,  il  faudra  qu’un  fujet 
ait  au  moins  cinquante-une  voix  pour  être  proclamé  gouver¬ 
neur  fans  autre  formalité;  mais  fi  aucun  n’a  réuni  cinquante- 
une  voix  ,  &  que  fur  fix  fujets  balottés,  par  exemple,  quatre 
aient  eu  de  quarante  à  cinquante  voix  ,  &  les  deux  autres 
n’en  aient  eu  que  trente  à  quarante,  la  chambre  des  repré¬ 
fentans  élira  deux  fujets  fur  les  quatre  premiers  ,  pour  les 
préfenter  au  fénat. 


y.  Le  gouverneur,  avec  l’avis  du  confeil ,  aura 
plein  pouyoir  &  autorité  ,  durant  la  feffion  de  la  cour 
générale  ,  de  l’ajourner  ou  de  la  proroger  pour  le 
temps  que  les  deux  chambres  délireront,  &  aulïi  de 
la  dilïoudre  la  veille  du  dernier  mercredi  de  mai  ; 
&,  dans  les  vacances  de  ladite  cour  ,  de  la  proro¬ 
ger  d’une  époque  à  une  autre  ,  mais  jamais  pour 
plus  de  quatre-vingt-dix  jours  dans  une  feule  va¬ 
cance  ;  &  de  la  raffembler  avant  l’époque  à  laquelle 
elle  aura  pu  être  ajournée  ou  prorogée  ,  li  le  bien 
de  la  république  l’exige  ;  &  dans  le  cas  où  il  fe  dé¬ 
clarerait  quelque  maladie  contagieufe  dans  le  lieu  où 
ladite  cour  devroit  fe  raifembler,  ou  pour  toute  autre 
caufe  qui  mettroit  en  danger  la  fanté  ou  la  vie  des 
membres  de  la  cour,  en  faifant  leur  fervice,  il  pourra 
ordonner  que  la  feffion  fe  tienne  dans  quelqu’autre 
lieu  dexl’état  le  plus  commode  &  le  plus  convenable. 


Le  gouverneur  diffoudra  ladite  cour  générale  la 
veille  du  dernier  mercredi  de  mai. 


VL  Dans  le  cas  d’avis  différent  entre  les  deux 
chambres,  relativement  à  la  néceffité,  la  convenance 
ou  le  temps \d’un  ajournement  ou  d’une  prorogation, 
te  gouverneur  ,  avec  l’avis  du  çonfeil ,  aura  droit 
d’ajourner  ou  de  proroger  la  cour  générale  ,  mais 
jamais  au-delà  de  quatre-vingt-dix  jours,  félon  qu’il 
trouvera  que  1e  bien  public  le  demande. 

#  VII.  Le  gouverneur  de  cette  république ,  en  exer¬ 
cice,  fera  1e  commandant  en  chef  de  l’armée,  de  la 
marine  ,  &  de  toutes  tes  forces  militaires  de  l’état 
fur  terre  &  fur  mer;  il  aura  plein  pouvoir  par  lui- 
même  ,  ou  par  un  commandant',  ou  par  tel  ou  tels 
autres  officiers,  de  difcipliner,  inftruire  ,  exercer  & 
gouverner  la  milice  &  la  marine;  &  lorfque  la  défenfe 
fpéciale  &  la  fûreté  de  la  république  l’exigeront ,  il 
aura  pouvoir  d’affembler  tes  habitans  ,  de  tes  mettre 
fur  te  pied  de  guerre,  de  les  commander  &  de  tes 
conduire  ;  &  à  leur  tête  ,  d’aller  chercher  ,  de  re¬ 
pouffer,  chaffer  &  pouriuivre  par  la  force  des  armes, 
tant  par  mer  que  parterre,  dans  tes  limites  de  cette 
république  &  hors  de  ces  limites  ,  &  auffi  de  tuer 
&  détruire,  s’il  effc  néceffaire,  de  vaincre  &  prendre 


par  toutes  voies,  entreprifes  &  moyens  convenables 
quelconques,  toutes  &  telles  perfonnes  qui ,  par  la 
fuite,  pourroient  tenter  ou  entreprendre  d’une  manière 
hoftile  ,  de  détruire  ,  d’envahir  ,  de  troubler  cette 
république ,  ou  de  lui  nuire  en  quelque  manière  que 
ce  foit  :  il  pourra  établir  &  exercer  fur  l’armée,  fur 
la  marine  &  fur  la  milice  en  fervice  aétuei ,  la  loi 
martiale  ,  en  temps  de  guerre  ou  d’invafion,  &  aufli 
en  temps  de  rébellion  déclarée  telle  par  la  légiflature, 
îorfque  le  cas  l’exigera  nécefiairement;  &  il  pourra 
prendre  &  furprendre  par  toutes  voies  &  moyens 
quelconques  ,  avec  leurs  vaiffeaux  ,  armes  ,  muni¬ 
tions  &  autres  effets,  toutes  &  telles  perfon'nes  qui 
attaqueront  ou  tenteront  d’attaquer  ,  de  conquérir 
cette  république,  ou  de  lui  nuire;  enfin  le  gou¬ 
verneur  fera  revêtu  de  tous  ces  pouvoirs  &  de  tous 
autres  appartenans  aux  offices  de  capitaine  général , 
commandant  en  chef  &  d’amiral  ,  pour  les  exercer 
conformément  aux  règles  &  réglemens  de  la  cojifti- 
tution,  &  aux  loix  du  pays,  &  non  autrement. 

Mais  ledit  gouverneur ,  dans  aucun  temps ,  ni  en 
vertu  d’aucun  pouvoir  à  lui  accordé  par  la  prélente 
conftitution  ,  ou  qui  poutroit  dans  la  fuite  lui  être 
accordé  par  la  légiflature ,  ne  tranfportera  aucun  des 
habitans  de  cette  république,  ni  ne  les  obligera  de 
marcher  hors  de  fes  frontières  ,  fans  leur  libre  & 
volontaire  confentement,  ou  fans  le  confentement  d.e 
la  cour  générale,  excepté  dans  le  cas  où  il  feroit 
néceflaire  de  les  faire  marcher ,  ou .  de  les  tranfpor- 
ter  par  terre  ou  par  eau  hors  de  ces  frontières,  pour 
la  défenfe  d’une  partie  de  l’état  à  laquelle  on  ne 
pourroit  pas  parvenir  autrement. 

VIII.  Le  gouverneur  ,  par  &  avec  l’avis  du  con- 
feil,  aura  le  pouvoir  de  faire  grâce  ,  excepté  pour 
les  crimes  dont  les  coupables  auront  été  convaincus 
devant  le  fénat  pour  une  accufation  de  crime  d’état, 
intentée  par  la  chambre.  Mais  aucunes  lettres  de 
grâce  accordées  par  le  gouverneur  avec  l’avis  du 
"confeil ,  avant  conviétion ,  ne  pourront  avoir  d  effet 
pour  la  perfonne  qui  en  demandera  l’exécution ,  non- 
çbftant  toutes  expreflions  générales  ou  particulières 


(1)  "L'attorney  (procureur)  général ,  &  le  foüicitor ( avocat) 
général ,  font  des  officiers  dont  les  fondions  correfpondent  à 
celles  de  nos  avocats  &  procureurs-généraux;  ils  font  à  la  fois 
officiers  du  fïfc ,  &.  parties  publiques. 

(2)  Le  coroner  eft  un  juge  inférieur,  qtii  fait  les  prémièfeé 
informations  dans  les  cas  de  meurtre ,  ou  de  cadavres  trouvés  ; 
il  connoît  âuffi  en  Angleterre  des  naufrages  &  des  tréfors  trou¬ 
vés  :  mais  ces  droits  barbares  n’exiftant  pas  en  Amérique,  foti 
office  eft  reftreint  aux  premiers  articles  ;  il  fupplée  auffi  le 
shérif  dans  toutes  fes  fondions ,  foie  en  cas  d’abfence  ,  foie 
en  cas  de  réeufation.' 

(3)  Dans  les  états  américains,  tous  les  habitans  depuis  Page 
de  feize  ans  jufqu’à"  celui  de  foixante ,  font  enrôlés  &  compo* 
fent  la  milice;  mais  il  y  en  a  pîufieurs  qui,  k  raifon  de  leurs 
occupations  ou  de  leurs  emplois,  font  difpenfés  de  fuivre  les 
exercices  qui  fe  font  à  certains  jours  marqués;  &  cette  dif- 
tindion  a  donné  lieu  k  établir  deux  contrôles  différens  ;  l’un  nommé 
train-band ,  bande  prête  à  marcher ,  comprend  feulement  ceux 
qui 'font  tenus  à  tous  les  exercices,  &  à  marcher  au  premier 
coup  de  tambour;  l’autre,  nommé  alarm-lift ,  lifte  d'alarme , 
comprend  la  totalité  des  habitans  enrôlés,  parce  que  dans  le 
cas  d’alarme,  tout  le  monde  doit  marcher.  La  totalité  de  la 
compagnie  a  droit  de  fuffrage  pour  l’élédion  des  officiers* 
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y  contenues,  fpécifiant  le  crime  ou  les  crimes  qu’iî 
auroit  entendu  pardonner. 


IX.  Tous  les  officiers  de  juftice,  le  procureur  gé* 
néral ,  le  folliciteur  général  (i)  ,  tous  les  shérifs  # 
coroners  (2)  &  gardes-regiftres  des  vérifications  , 
feront  nommés  &  inftallés  par  le  gouverneur ,  par 
avec  l’avis  &  le  confentement  du  confeil ,  &  toutes 
ces  nominations  feront  faites  par  le  gouverneur  ,  & 
faites  au  moins  fept  jours  avant  l’inftallûtion» 


X.  Les  capitaines  &  officiers  fubalternes  de  la  mi» 
lice  feront  élus  par  les  fuffrages  écrits  de  la  totalité 
de  leurs  compagnies  refpeétives  (3) ,  &  devront  être 
âgés  de  vingt-un  ans  ou  plus  ;  les  officiers  fupé-* 
rieurs  des  régimens  feront  élus  par  les  fuffrages  écrits 
des  capitaines  &  officiers  fubalternes  de  leurs^  ré* 
gimens  refpeélifs  ;  les  brigadiers  feront  élus  de  la 
même  manière  par  les  officiers  fupérieurs  ^de  leurs 
brigades  refpeétives;  &  tous  ces  officiers  ainfi  élus  * 
feront  brévetés  par  le  gouverneur  qui  réglera  leur 
rang. 


— 


La  légifiature  réglera  par  des  loix  fixes  le  temps 
&  la  manière  d’affembler  les  éleéteurs  ,  de  recueillir 
les  fuffrages,  &  de  préfenter  &  certifier  au  gouver¬ 
neur  l’éleétion  des  officiers. 

Les  majors-généraux  feront  nommés  par  le  fénat 
&  la  chambre  des  repréfentans ,  qui  auront  le  droit 
négatif  réciproquement  l'un  fur  l’autre,  de  ils  feront 
brévetés  par  le  gouverneur. 

Si  les  éleéteurs  des  brigadiers ,  officiers  fupérieurs^ 
capitaines  ou  officiers  fubalternes  ,  négligent  ou  ré¬ 
futent  de  faire  ces  éleétions  lorsqu’elles  leur  auront 
été  duement  notifiées,  conformément  aux  loix  alors 
en  vigueur,  le  gouverneur,  avec  l’avis  du  confeil  , 
nommera  des  perfonnes  convenables  pour  remplir 
ces  emplois. 

Et  aucun  officier,  duernent  bréveté  pour  comman¬ 
der  dans  la  milice,  ne  pourra  être  privé  de  Ton  em¬ 
ploi  qu’en  vertu  d’une  adreffe  des  deux  chambres 
au  gouverneur  ;  ou  ,  par  une  procédure  dans  une 
cour  martiale,  conformément  aux  loix  de  cette  ré¬ 
publique  alors  en  vigueur. 

Les  officiers  commandant  les  régimens  nommeront 
leurs  adjudans  &  leurs  quartiers-maîtres  ,  les  bri¬ 
gadiers  leurs  majors  de  brigade ,  les  majors-géné¬ 
raux  leurs  aides,  &  le  gouverneur  nommera  l’adju- 
dant-général. 

Le  gouverneur,  avec  l’avis  du  confeil ,  nommera 
tous  les  officiers  de  l’armée  continentale ,  qui ,  par 
la  confédération  des  Etats-Unis  font  à  la  nomination 
de  cette  république  ,  &  il  nommera  aufli  tous  les 
officiers  des  fortereffes  &  des  garnirons. 

La  divifion  de  la  milice  en  brigades  ,  régimens  & 
compagnies ,  faite  en  conféquence  des  loix  de  la  mi¬ 
lice  actuellement  en  vigueur ,  fera  réputée  la,  vraie 
&  convenable  divifion  de  la  milice,  jufqu’à  ce  qu’elle 
foit  changée  en  conféquence  de  quelque  loi  future. 

XI.  Il  ne  fera  tiré  aucun  argent  du  tréfor  de  U 
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république,  ni  fait  aucune  difpofition  d’argent  (  à 
f  exception  des  fommes  deftinées  pour  le  rachat  des 
bills  de  crédit,  ou  des  refcriptions  du  tréforier,  ou 
pour  le  paiement  des  intérêts  réfultans  de  ces  bills 
ou  refcriptions  )  qu’en  vertu  d’un  warrant  (  ordon¬ 
nance)  ,  ligné  par  le  gouverneur  actuellement  en 
charge,  avec  l’avis  &  le  confentement  du  confeil , 
pour  la  défenfe  néceffaire  &  le  maintien  de  cette  ré¬ 
publique,  &  pour  la  protection  &  la  confervation  de 
les  habitans,  conformément  aux  aétes  &  réfolutions 
de  la  cour  générale. 

XII.  Tous  les  bureaux  publics ,  le  commiffaire  gé¬ 
néral,  tous  les  officiers  furintendans.  de  magafins  & 
approvifionnemens  appartenans  à  cette  république ,  & 
tous  les  officiers  commandans  dans  les  fortereffes  & 
garnifons  de  l’état,  une  fois  tous  les  trois  mois', 
d’office  &  fans  requifition,  &  auffi  dans  tout  autre 
temps,  quand  ils  en  feront  requis  par  le  gouverneur, 
devront  lui  donner  un  état  de  toutes  les  denrées  , 
effets  ,  provifions,  munitions,  des  canons  avec  leurs 
équipages,  des  petites  armes  avec  tout  ce  qui  en 
dépend,  <$c  de  tout  ce  qui  eft  confié  à  leurs  foins 
refpeftifs  ,  comme  propriété  publique,  en  diftinguant 
les  qualités ,  nombres ,  qualités  &  efpèces  de  chaque 
chofe  avec  autant  de  détail  qu’il  fe  pourra  ,  &  auiïi 
l’état  de  fituation  des  fortereffes  &  garnifons.  Et 
ledit  officier  commandant  montrera  au.  gouverneur  , 
lorsqu’il  en  fera  requis  par  lui ,  les  plans  exaCts  & 
véritables  des  fortereffes  du  pays  &  de  la  mer,  du 
havre  ou  des  havres  adjacens. 

Et  lefdits  bureaux  &  tous  les  officiers  publics  com¬ 
muniqueront  au  gouverneur,  aufffftôt  qu’ils  les  au¬ 
ront  reçues,  toutes  les  lettres,  dépêches  &  nouvelles 
intéreffànt  le  public,  qui  pourront  leur  être  refpeCli- 
vement  adreffées. 

XIII.  Comme  le  bien  public  exige  que  le  gouver¬ 
neur  ne  puiffe  dépendre  en  aucune  façon  pour  fou 
état  d’aucun  membre  de  la  cour  générale,  ni  éprouver 
aucune  influence  de  la  part  d’aucun  d’eux;  qu’il  doit 
agir  dans  tous  les  cas  avec  liberté  &  impartialité 
pour  l’avantage  public;  que  fon  attention  ne  doit 
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pas  être  détournée  de  cet  objet  pour  fe  porter  fur 
fes  intérêts  particuliers,  &  qu’il  doit  foutenir  la  di- 
gnhé  de  la  république  dans  fou  caractère  de  premier 
jnagiftrat  :  il  eft  néceflaire  qu’il  ait  un  traitement 
honorable  ,  d’une  valeur  fixe  &  permanente  ,  qui 
fuffife  amplement  aux  befoins  de  fon  état,  &  qui  foit 
établi  par  des  loix  confiantes.  Et  ce  fera  un  des 
premiers  aétes  dont  la  cour  générale  devra  s’occu¬ 
per,  après  l’établilfement  de  la  préfente  conftitution, 
que  celui  néceflaire  pour  établir  ce  traitement  par 
une  loi. 

Il  fera  aufli  établi  par  une  loi  des  traitemens  hono¬ 
rables  &  permanens  pour  les  juges  de  la  cour  fuprême 
de  juftice. 

Et  s’il  fe  trouve  que  quelques-uns  des  fufdits  trai¬ 
temens  ainü  établis  foient  infuffifans,  iis  feront  dans 
l’occafion  augmentés  ,  comme  la  cour  générale  le 
jugera  convenable. 

Section  II. 

Lieutenant  du  gouverneur . 

Art.  I.  On  élira  chaque  année  un  lieutenant  dm 
gouverneur  de  la  république  de  Maflachufett ,  dont 
le  titre  fera,  votre  honneur ,  &  de  qui  l’on  exigera, 
pour  la  religion  ,  les  biens-fonds  ou  revenus,  &  la 
ïéfidence  ,  les  mêmes  qualités  que  du  gouverneur. 
Le  jour,  la  forme  de  fon  éledion,  &  les  qualités 
des  électeurs  feront  les  mêmes  que  pour  l’éleétion 
du  gouverneur.  Le  procès-verbal  des  fuffrages  pour 
cet  officier ,  &  la  déclaration  de  fon  éleétion  fe  feront 
aufli  de  la  même  manière.  Et  s’il  ne  fe  trouve,  par 
]e  procès-verbal,  aucun  fujet  qui  réunifie  la  pluralité 
des  fuffrages,  la  vacance  fera  remplie  par  le  fénat  &  la 
chambre  des  repréfentans ,  de  la  même  maniéré  que 
pour  l’éle&ion  que  ces  deux  corps  doivent  faire  d’un 
gouverneur,  lorfqu’aucun  fujet  n’a  réuni  la  pluralité 
des  fuffrages  du  peuple  pour  cet  office. 

IL  Le  gouverneur,  &  en  fon  abfence,  le  lieutenant 
du  gouverneur,  fêta  le  préfident  du  confeil ,  mais  n’y 


aura  pas  de  voix;  &  le  lieutenant  du  gouverneur  fera 
toujours  membre  du  confeil,  excepté  lorfque  la  place 
de  gouverneur  fera  vacante. 

III.  Toutes  les  fois  que  la  place  de  gouverneur 
fera  vacante,  par  mort,  abfence  de  l’état  ou  autre¬ 
ment,  le  lieutenant  du  gouverneur  actuellement  eu 
charge  ,  remplira ,  durant,  cette  vacance ,  toutes  les 
fonctions,  du  gouverneur;  &  il  aura  &  exercera  tous 
les  pouvoirs,  &  toute  l’autorité  dont  le  goüverneur 
eft  revêtu  par  cette  conflitution  lorfqu’il  effcpréfent. 

Section  III. 

Confeil  &  manière  de  régler  les  élections  par 
la  U  giflât  ure. 

Art.  I.  J1  y  aura  un  confeil  pour  confeiller  le 
gouverneur  dans  la  partie  exécutrice  du  gouverne¬ 
ment  :  ce  confeil  fera  compofé  de  neuf  perfonnes , 
outre  le  lieutenant  du  gouverneur;  &  le  gouverneur 
actuellement  en, charge,  aura  plein  pouvoir  &  auto¬ 
rité  de  le  convoqüer  &  de  l’alTembler,  dans  l’occa- 
fion,  &  toutes  les  fois  qu’il  le  voudra.  Le  gouverneur , 
affidé  de  ces  confeillers  ou  au  moins  de  cinq  d’entr’eux , 
pourra  &  devra,  dans  l’occafion  ,  former  &  tenir 
confeil ,  pour  ordonner  &  diriger  les  affaires  de  la 
république,  conformément  aux  loix  du  pays. 

II.  Il  fera  choifi,  le  dernier  mercredi  du  mois  de 
mai  de  chaque  année,  par  le  fcrutin  réuni  des  féna- 
teurs  ôt  des  repréfentans  affemblés  dans  une  même 
chambre,  neuf  confeillers  parmi  les  fujets  qui  auront 
été  élus  par  les  villes  ou  diftricts  ,  pour  confeillers 
ou  fénateurs  ;  &  dans  le  cas  où  ,  par  ce  premier 
choix,  on  ne  trouveroit  pas  le  nombre  complet  de 
neuf  fujets  qui  acçeptaffent  la  place  dans  le  confeil  , 
les  fusdits  électeurs  choifiront  dans  l’univerfalité  du 
peuple  le  nombre  de  fujets  néceffaire  pour  complet- 
ter  le  confeil;  &  le  nombre  de  fénateurs  qui  relie¬ 
ront  après  ce  choix  ,  compoferont  le  fénat  pour 
l’année.  Les  places  des  fujets  ainli  choilis  dans  le 
fénat,  &  qui  auront  accepté  la  place  dans  le  confeil, 
relieront  vacantes  dans  le  fénat. 


III.  Dans  les  cérémonies  de  cette  république  ,  les 
confeillers  auront-  rang  immédiatement  après  le  lieu¬ 
tenant  du  gouverneur. 

IV.  Il  ne  fera  pas  choifi  plus  de  deux  confeillers 
dans  un  même  diftriét  de  cette  république. 

V.  Les  réfolutions  &  avis  du  confeil  feront  portés 
fur  un  regiftre  &  fignés  par  les  membres  pi  éfens  ; 
l’une  &  l’autre  des  deux  chambres  de  la  légiflature 
pourront  fe  faire  repréfenter  ce  regiftre  toutes  les 
fois  qu’elles  le  jugeront  à  propos  ;  &  tout  membre 
du  confeil  pourra  y  inférer  fon  avis  ,  lorqu’il  fera 
contraire  à  celui  de  la  pluralité. 

VI.  Toutes  les  fois  que  les  charges  de  gouverneur 
ou  de  lieutenant  du  gouverneur  feront  vacantes,  par 
mort,  abfence  ou  autrement,  le  confeil  ou  la  plura¬ 
lité  du  confeil  aura  ,  pendant  cette  vacance  ,  plein 
pouvoir  &  autorité  de  faire  &  d’exécuter  tous  & 
chacun  des  actes,  ou  chofes  que  le  gouverneur  ou 
le  lieutenant  du  gouverneur  pourraient ,  en  vertu  de 
cette  conftitution  ,  faire  &  exécuter  ,  s’ils  étoient 
l’un  ou  l’autre  préfens  en  perfonne. 

VII.  Et  attendu  que  les  élections  indiquées  dans 
la  préfente  conftitution,  pour  être  faites  le  dernier 
mercredi  de  mai  par  les  deux  chambres  de  la  légifla¬ 
ture  ,  ne  peuvent  pas,  être  complettement  achevées 
ce  jour-là  ,  desdites  élections  pourront  être  ajour¬ 
nées. d’un  jour  à  un  autre,  jufqu’à  ce  qu’elles  foient 
terminées,  &  elles  fe  feront  dans  l’ordre  fuivant  : 
les  places  vacantes  dans  le  fénat,  s’il  yen  a,  feront 
remplies  en  premier  lieu;  le  gouverneur  &  le  lieute¬ 
nant  du  gouverneur  feront  élus  enfuite,  dans  le  cas 
où  le  choix  n’auroit  pas  été  fait  par  le  peuple  ;  & 
enfin  les  deux  chambres  procéderont  à  l’éleêtion  du 
confeil. 

Section  IV. 

Secrétaire ,  trè for  ter ,  commijfaire , 

Art.  I.  Le  fecretaire  ,  le  tréforier  &  receveur- 


général,  le  commiflaire  général,  les  notaires  publics 
&  les  contrôleurs  de  port  (i)  feront  choifis  chaque 
année  par  le  fcrutin  réuni  des  fénateurs  &  des  re- 
préfentans  affemblés  dans  une  même  chambre.  Et 
afin  que  les  citoyens  de  cette  république  püiflent 
être  allurés  de  temps  en  temps  que  l’argent  demeu¬ 
rant  dans  le  tréfor  public  ,  d’après  la  reddition  & 
la  liquidation  des  comptes  publics  ,  eft  leur  propriété,, 
aucun  homme  ne  fera  éligible  pour  tréforier  &  re¬ 
ceveur-général  plus  de  cinq  années  de  fuite. 

II.  Les  regiftres  de  la  république  feront  gardés 
dans  les  bureaux  du  fecretaire  ,  qui  pourra  nommer 
fes  commis  ,  de  la  conduite  desquels  il  fera  refpon» 
fable  ,  &  il  fe  rendra  aux  ordres  du  gouverneur  & 
du  confeil,  du  fénat  &  de  la  chambre  des  repréfen- 
tans  perfonnellement  ou  par  fes  commis  ,  quand  il 
en  fera  requis. 

C  H  A  P  I  T  Pv  E  III. 

Pouvoir  judiciaire . 

Art.  I.  Les  droits  &  fpnélions  qui  feront  attri¬ 
bués  par  la  loi  à  chaque  officier,  &  le  temps  qu’iî 
devra  refter  en  charge,  feront  exprimés  dans  leurs 
commilïïons  refpedHves.  Tous  les  officiers  de  juffice 
duement  nommés  ,  pourvus  de  commilïïons ,  &  qui 
auront  prêté  ferment,  conferveront  leurs  offices  tant 
qu’ils  s’y  conduiront  bien  ,  excepté  ceux  pour  les¬ 
quels  il  aura  été  fait  une  difpofition  différente  dans 
cette  conftitution  ;  mais  le  gouverneur,  avec  le  con- 
fentement  du  confeil,  pourra  toutefois  les  deftituer 
d’après  une  adreffe  des  deux  chambres  de  la  légifla- 
ture. 

II.  L’une  &  l’autre  des  chambres  de  la  légilîa- 
ture,  ainli  que  le  gouverneur  &  le  confeil,  auront 
le  droit  de  demander  l’avis  des  juges  de  la  cour 


C i)  Ce  font  les  officiers  chargés  de  donner  les  certificats  d’arri¬ 
vée  ,  de  départ ,  de  chargement ,  &c.  pour  afîurer  le  paiement 
des  droits. 
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fuprême  de  juflice  fur  les  queftions  de  loi  impor¬ 
tantes,  &  dans  les  occaûons  folemnelles. 


III.  Afin  que  le  peuple  ne  foit  pas  expofié  à  fouf~ 
frir  de  la  longue  continuation  en  place  d’un  juge  de 
paix  qui  ne  rempliroit  pas  les  importantes  fondions 
de  fa  charge  avec  habileté  ou  fidélité  ;  toutes  les 
commiflions  de  juge  de  paix  expireront  &  deviendront 
nulles  dans  le  terme  de  fept  ans  de  leurs  dates  ref- 
pedives  ;  &  lorsqu’une  de  ces  commiflions  expirera, 
on  la  renouvellera  fl  on  le  juge  néceflaire  ,  ou  bien 
Ton  nommera  une  autre  perfonne  ,  félon  que  cela 
conviendra  mie*x  au  bien  de  la  république. 


IV.  Les  juges  pour  la  vérification  des  teflamens, 
&  pour  accorder  les  lettres  d’adminiftration  (i) , 
tiendront  leurs  cours  à  des  jours  fixes  ,  &  dans  le 
lieu  ou  les  lieux  les  plus  commodes  au  public.  Et 
la  légiflature  défignera  par  la  fuite,  dans  l’occafion, 
ces  temps  &  ces  lieux;  mais  jufques-là  lesdites  cours 
fe  tiendront  aux  temps  &  dans  les  lieux  que  les 
juges  refpedifs  ordonneront. 


V.  Toutes  les  caufes  de  mariages  ,  de  divorce  &  de 
proviflon  alimentaire,  &  tous  les  appels  des  juges 
vérificateurs  des  teftamens,  feront  entendues  &  dé¬ 
cidées  par  les  gouverneur  &  confeil,  jufqu’à  ce  que 
la  légiflature  ait  fait  par  une  loi  d’autres  difpofltions 
fur  ces  matières. 

CHAPITRE  'IV. 

Délégués  au  congrès . 

Les  délégués  de  cette  république  au  congrès  des 
Etats-Unis,  feront  élus  dans  le  courant  du  mois  de 


(i)  Les  lettres  d’adminiftration  tirent  leur  origine  du  drois 
qu’avoient  autrefois  tes  rois  d’Angleterre,  droit  tranfmis  depuis! 
par  eux  aux  évêques ,  de  s’emparer  des  lucceffions  ah  inteftat , 
«St  de  difpofer  ainü  des  biens  dévolus.  Le  fond  du  droit  n’exifte 
plus  ;  mais  la  forme  des  lettres  d’adminiftration  eft  reliée  nécef- 
faire  pour  autorifer  les  héritiers  à  fe  mettre  en  pofleffion,  &  le® 
obliger  au  paiement  des  dettes,  Ôte.  On  donne  auffi  des  lettre® 
d’adminiftration  ,  quoiqu’il  exifte  un  teftament ,  s’il  y  a  des  mi¬ 
neurs.  L’office  créé  par  cet  article  remplira  toutes  ces  fondions 
dans  les  conftitutions  américaines. 


Juin  de  chaque  année,  par  le  fcrutin  réuni  dû  fénafc 
&  de  la  chambre  des  repréfentans  affemblés  dans  une 
même  chambre,  pour  fervir  dans  le  congrès  pendant 
une  année,  à  compter  du  premier  lundi  du  mois  de 
novembre  fuivant;  ils  auront  des  commiffions  fignées 
du  gouverneur,  &  fcellées  du  grand  fceau  de  cette 
république  ;  mais  ils  pourront  être  révoqués  dans 
quelque  tems  de  l’année  que  ce  foit,  &  il  en  pourra 
être  choifi  d’autres  à  leur  place,  de  la  même  maniè¬ 
re,  &  qui  recevront  de  pareilles  commiffions. 


CHaHTRE  V. 


Univerfîté  de  Cambridge ,  &  encouragement  des 
lettres ,  &c. 

S/E  CTION  t>  R  È  M  tÉR  E, 


Univerfîté . 

Art.  L  Attendu  que  nos  fages  &  pieux  ancêtres  ^ 
dès  l’année  mil  fix  cent  trente-fix,,  ont  jetté  les  fon- 
demens  du  coliège  de  Harvard,  dans  laquelle  uni- 
verfité  beaucoup  de  perfonnages  illulîres  &  éminens 
ont  été,  par  la  bénédiftibn  de  Dieu,  initiés  aux  arts 
&  aux  fciences,  dont  l’étude  les  a  rendus  propres 
aux  emplois  publics  dans  l’églife  &  dans  i’état  ;  & 
attendu  que  l’encouragement  des  arts  &  des  fcien¬ 
ces,  &  de  tous  ies  genres  de  bonne  littérature,  tend 
à  la  gloire  de  Dieu,  à  l’avantage  de  la  religion  chré¬ 
tienne  ,  &  au  bonheur  de  cërétat  &  des  autres 
Etats-Unis  de  l’Amérique,  il  eib  déclaré  que  le  pré- 
fident  &  les  membres  du  collège  de  Harvard,  en  tant 
que  corps ,  &  ieurs  fucceffeurs  dans  la  même  quali¬ 
té  leurs  officiers  &  domeftiques  feront  continués  & 
maintenus  dans  l’exercice  &  la  jouiflance  de  tous 
les  pouvoirs,  autorité,  droits,  libertés ,  'privilèges, 
immunités  &  ^ranchifes  qu’ils  ont  actuellement ,  ou 
qu’ils  ont  droit  d’avoir,  de  tenir,  d’ufer,  d’exercer* 
&  dont  ils  jouifîent  &  ont  droit  de  jouir.  Et  tous 
iefdits  droits,  pouvoirs,  &ç.  font  ratifiés  par  la  pré-f¬ 
iente  conftitution  ,  &  confirmés  pour  toujours  aux 
fufdits  préfident  &  membres  du  collège  de  Harvard  * 
&  à  leurs  officiers  &  domeftiques  refpeétivement. 


II.  Et  attendu  qu’il  a  été  fait  jufqu’à  préfent,  paf 
différentes,  perfonnes,  &  en  différens  tems ,  des  donà* 
Tome  IL 


conceffîôns  ,  legs  de  terres,  de  maifons,  denrées 9 
cheptels,  des  legs  &  tranfports  de  différentes  efpè- 
ces  de  biens ,  foit  au  collège  de  Harvard  à  Cambridge 
dans  la  Nouvelle-Angleterre  ,  foit  aux  préfident  & 
membres  du  collège,  de  Harvard,  ou  audit  collège  , 
fous  quelqu’autre  défignation,  &  ce  fueceffivement 
en  vertu  de  différentes  chartes  ;  il  eft  déclaré  que 
tous  lefdits  dons ,  legs ,  tranfports  &  eonceffions  font 
par  la  préfente  conftitution  confirmés  aux  préfident  & 
membres  du  collège  de  Harvard,  &  à  leurs  fuccef- 
feurs  dans  la  fufdite  qualité,  conformément  au  vé¬ 
ritable  deffein  &  aux  véritables  intentions  du  ou 
des  donateurs,  teftateurs  ou  concédans. 

IIL  Attendu  que  par  un  aéle  de  la. cour  générale 
de  la  colonie  de  la  baie  de  Maffachufett ,  paffé  dans 
l’année  mil  lix  cent  quarante-deux,  le  gouverneur  & 
le  député-gouverneur  (i)  en  exercice  ,  &  tous  les 
magiftrats  de  cette  jurifdiélion  ,  étoient,  conjointe¬ 
ment  avec  le  préfident,  &  un  nombre  d’eccléfîaftiques 
défignés  dans  ledit  aéle,  établis  infpeéleurs  du  col¬ 
lège  de  Harvard  ;  &  attendu  qu’il  eft  néceffaire  dé 
déterminer  dans  cette  nouvelle  conftitution  de  gou¬ 
vernement  ,  qui  feront  les  perfonnages  réputés  fuc- 
cefleurs  defdits  gouverneur  ,  député-gouverneur  & 
magiftrats,  il  eft  déclaré  que  le  gouverneur,  le  lieu¬ 
tenant  du  gouverneur,  le  confeil  &  le  fénat  de  cette 
république  font  &  feront  réputés  leurs  fuccefleurs  ; 
&  que  ,  conjointement  avec  le  préfident  du  collège 
de  Harvard  en  exercice,  &  les  miniftres  des  églifes 
congrégationnelles  (2)  de  Cambridge,  Watertown, 
Charleftown,  Bofton,  Roxbury  &  Dorchefter,  men¬ 
tionnés  dans  ledit  aéle,  ils  feront  &  font  par  la  pré¬ 
fente  conftitution ,  revêtus  de  tous  les  pouvoirs  & 
autorité  appartenant,  ou  devant,  en  quelque  manière 
que  ce  foit ,  appartenir  aux  infpeéteurs  du  collège 
de  Harvard,  pourvu  que  l’on  ne  puiffe  rien  inférer 
de  cette  dilpofition  qui  empêche  la  légiflature  de 


C 1 )  Les  anglois  appellent  députy  celui  qui  remplit  les  fonc¬ 
tions  d’une  place  au  défaut  du  titulaire  :  ce  mot  répond  aux 
mots  françois ,  lieutenant  ou  fubftitut  ;  mais  on  a  cru  devoir  le 
traduire  par  député ,  pour  s’écarter  du  texte  le  moins  poffible. 

(2)  Les  anglois  appellent  congregatiunal  les  églifes  qui  font  feu¬ 
les  de  leur  ei'pèce ,  &  n’ont  de  communion  avec  aucune  autre* 
On  a  traduit  littéralement  ce  mot  pour  éviter  use  périphrafe. 
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cette  république  de  faire  ,  dans  l’adminiflration  de 
ladite  univerfité,  les  changemens  qui  pourront  tendre 
à  fon  avantage,  &  à  l’intérêt  de  la  république  des 
lettres,  avec  la  même  pleine  autorité  qu’ils  auroient 
pu  être  faits  par  la  légiflature  de  la  ci-devant  province 
de  la  baie  de  Maffachufett. 


S  E 


C  T  I  O  N 


Encouragement  des  lettres . 

Comme  il  eft  néceffaire  que  la  fageffe  &  les  con- 
sioifiances  foient,  ainfi  que  la  vertu,  généralement 
répandues  parmi  le  peuple  pour-  la  confervation  de 
fes  droits  &  de  la  liberté;  &  comme  il  faut  pour  cela 
répandre  les  moyens  &  les  avantages  de  l’éducation 
dans  les  différentes  parties  du  pays,  &  parmi  les 
différens  ordres  du  peuple,  il  fera  du  devoir  de  la  lé¬ 
giflature  &  des  magiftrats,  dans  tous  les  tems  futurs  de 
cette  république, de  chérir  les  intérêts  des  lettres ,  des 
fciences  &  de  toutes  les  inftitutions  qui  peuvent 
contribuer  à  leurs  progrès,  fpécialement  Funiverfitë 
de  Cambridge,  les  écoles  publiques  &  les  écoles  de 
grammaire  des  différentes  villes  ;  d’encourager  les 
fociétés  particulières  &  les  inftitutions  publiques, 
les  récompenfes  &  les  immunités  pour  les  progrès 
de  l’agriculture,  des  arts,  des  fciences ,  du  commer¬ 
ce,  du  négoee,  des  manufadures  &  de  l’hiftoire 
naturelle  du  pays;  de  maintenir  &  d’inculquer  parmi 
ïe  peuple  les  principes  d’humanité  &  de  bienveil¬ 
lance  générales,  de  la  charité  publique  &  particuliè¬ 
re,  de  l’induftrie  &  de  la  frugalité,  de  l’honnêteté 
&  de  l’exaditude  dans  les  procédés,  de  la  fincérité , 
de  toutes  les  affedions  fociales  &  de  tous  les  fenti- 


C  H  AP  1  T  RE  VI. 

Serment  &  (îgnatures  :  incompatibilité  &  exclufion.  des 
offices  :  fixation  des  propriétés  pour  avoir  droit  à 
élire  ou  à  être  élu  :  commiffi,ons  :  actes  :  confirmation 
desloix  ;  habeas  corpus  ;  fi  fie  des  ordonnances  :  conti¬ 
nuation  des  officiers  :  règlement  provifoire  pour  une 
revifion  future  de  la  confiitution. 

Art.  I.  Tout  homme  choifi  pour  gouverneur  ou 
lieutenant  dii  gouverneur ,  confeiller,  fénateur  ou  re- 
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préfentant,  &  qui  acceptera  la  place,  devra  faire  & 
ligner  la  déclaration  fuivante,  avant  de  commencer 
les  fondions  de  fa  charge  ou  de  fon  emploi. 

„  Je  N.  déclare  que  je  crois  à  la  religion  chré- 
,,  tienne,  que  je  fuis  fermement  perfuadé  de  fa  vé- 
„  rité,  que  je  fuis  poffeffeur  &  jouiffant  en  mon 
„  propre  &  privé  nom  de  la  propriété  que  la  con- 
,,  ftitution  requiert  comme  condition  néceffaire  pour 
3,  la  charge  ou  l’emploi  pour  laquelle  ou  pour  lequel 
j’ai  été  élu.,, 

L,e  gouverneur  ,  le  lieutenant  dq  gouverneur  & 
les  çonfeillers  feront  &  ligneront  ladite  déclaration 
en  préfençe  des  deux  chambres  de  la  légiflature:  les 
premiers  fénateurs  &  repréfentans ,  élus  fous  da  pré¬ 
sente  conftitution  ,  feront  &;  figneront  la  même  dé¬ 
claration  devant  le  préljdent  &  cinq  çonfeillers  de 
l’ancienne  conftitution  ;  &  ceux  qui  le  feront  parla 
fuite,  rempliront  cette  formalité  devant  les  gouver¬ 
neur  &  confçil  alors  en  charge. 

Et  toute  perfonne  choifie  pour  quelqu’une  des 
charges  ou  quelqu’un  des  emplois  fufdits  ,  comme 
suffi  toute  perfonne  nommée  ou  ayant  commiffio.n 
pour  un  office  de  judicature ,  de  puiffance  exécutri¬ 
ce,  emploi  militaire,  ou  autre  place  quelconque, 
ious  le  gouvernement  de  ce  pays  ,  devra  faire 
figner  la  déclaration,  &  le  ferment  ou  l’affirmation 
dont  la  teneur  fuit  ,  avant  d’entrer  en  exercice  de 
fa  charge  ou  de  fon  emploi. 

„  Je  N.  reconnois  ,  profefie,  témoigne  &  déclare, 
3,  avec  vérité  &{incérité,  que  la  république  de  Mal- 
3,  fachufett  eft  &  a  droit  d’être  un  état  libre  ,  fou- 
v  verain  &  indépendant  ;  &  je  jure  que.  je  garderai 
v  véritable  fidélité  &  obéiflance  à  ladite  république  5 
„  que  je  la  défendrai  contre  toutes  confpiratipns  & 
v  trahifons  ,  &  contre  toutes  tentatives  hofliles  quel- 
„  conques;  que  je  renonce  &  abjure  toute  foumif- 
fion  &  obéilfance  au  roi,  à  la  reine  ou  au  goin 
„  vernement  de  la  Grande-Bretagne,  quel  qu’il  foit, 
3,  &  A  toute  autre  puifîance  étrangère  quelconque  $ 


j,  &  qu’aucun  prince,  aucune  perfonne,  aucun  prér 

lat,  état  ou  potentat  étrangers  n’ont  &  ne  doivent 
„  avoir  aucune  jurisdiétion  ,  fupériorité  ,  préémi- 
„  nence, aucune  autorité  de  difpenfer,  ni  aucun  att¬ 
itré  pouvoir  quelconque  dans  aucune  matière  civile, 
„  eccléfialfique  ou  fpirituelle  dans  cette  république, 
„  excepté  l’autorité  &  le  pouvoir  dont  le  congrès 
j,  d.es  Etats-Unis  eft  ou  fera  revêtu  par  fes  confti- 
„  tuans.  Et  je  témoigne  &  déclare  en  outre  qu’aucun 
„  homme  ni  aucun  corps  d’hommes  n’a,  ni  ne  peut 
„  avoir  aucun  droit  de  m’abfoudre  ou  de  me  déchar-* 
„  ger  de  l’obligation  de  la  préfente  déclaration  ,  ni 
„  des  préfens  fermens  ou  affirmation  ;  &  que  je  fais 
3,  cette  reconnoiffance  ,  profeffion  &  témoignage  , 
„  cette  déclaration  ,  renonciation  &  abjuration  dp 
p  bon  cœur  &  avec  vérité  ,  conformément  à  la  tir 
„  gnification  &  à  l’acception  commune  des  termes 
„  ci-deffus,  fans  aucune  équivoque,  reftriélioii  men- 
„  taie  ,  ni  réferve  fecrette  quelconque;  Dieu  me  foiç 
j,  en  aide,  „ 

„  Je  N.  jure  &  affirme  foîemneîlement  que  j’exécu- 
3,  terai  &  remplirai  fidellement  &  impartialement  tous 
„  les  devoirs  qui  me  font  impofés  en  qualité  de  .  * . 
„  autant  que  mes  talens  &  mon  intelligence  me  le 
„  permettront ,  conformément  aux  règles  &  régie* 
„  mens  de  la  conftitution  &  aux  loix  de  la  républi- 

que  :  Dieu  me  foit  en  aide..,, 

Mais  lorfqu’une  perfonne  choifie  ou  nommée  , 
comme  il  a  été  dit  ci-deffus ,  fera  de  la  feéle  appel¬ 
le  quakers ,  &  refufera  de  faire  ledit  ferment  ;  elle 
fera  fon  affirmation  dans  la  forme  précédente  ,  &  la 
lignera  en  omettant  les  mots  „  je  jure  „  &  „  j’abjure 
„  ferment  „  &  „  abjuration ,  dans  le  premier  ferment; 
&  dans  le  fécond  les  mots  „  je  jure  „  &  dans  tous 
les  deux ,  les  mots  :  „  Dieu  me  foit  en  aide  „  au  lieu 
desquels  elle  ajoutera;  „  je  fais  la  pré  fente  affirma¬ 
tion  fous  les  peines  ou  amendes  du  parjure 

Lefdits  fermens  ou  affirmations  feront  faits  &  fi- 
gnés  par  le  gouverneur  ,  le  lieutenant  du  gouverneur 
le  les  confeillers,  devant  le  président  du  fénat ,  en 
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préfence  des  deux  chambres  de  la  légiüature1,  &;  par 
les  fénateurs  &  repréfentans,  les  premiers  élus  (bus 
îa  préfente  conftitution  ,  devant  le  préfident  &  cinq 
confeillers  de  la  conftitution  précédente  ;  par  ceux 
qui  feront  élus  dans  la  fuite ,  devant  les  gouverneur 
&  confeii  alors  en  charge  ;  &  par  le  refte  des  offi¬ 
ciers  fufmentionnés  ,  devant  les  perfonnes  &  en  la 
manière  qui  feront  prefcrites,  félon  les  temps  ,  par 
la  légiüature. 

IL  Aucuns  gouverneur,  lieutenant  du  gouverneur 
ou  juge  de  la  cour  fuprême  de  juftice  ne  pofféderont 
aucune  autre  charge  ou  emploi  fous  l’autorité  de 
cette  république,  que  ceux  dont  la  confervation  ou 
la  jouilfance  leur  font  permifes  par  la  préfente  con¬ 
ftitution  ,  à  l’exception  de  l’office  de  juge  de  paix 
dans  l’état,  que  les  juges  de  ladite  cour  fuprême 
pourront  pofféder  ;  &  aucuns  des  fufdits  officiers  ne 
pourront  tenir  ou  pofféder  aucune  charge  ou  emploi, 
ni  recevoir  aucune  penfton  ou  faîairê  d’aucuns  autres 
états,  gouvernemens  ou  puiffances  quelconques. 

Perfonne  ne  pourra  pofféder  ou  exercer  en  même 
temps  plus  d’un  des  offices  fuivans  dans  cet  état  : 
favoir,  juge-vérificateur  des  teftamens,  shérif,  garde 
des  regiftres  des  teftamens  ou  des  aétes  ;  &  jamais 
plus  de  deux  des  offices  qui  feront  à  la  nomination  du 
gouverneur  ou  des  gouverneur  &  confeii,  ou  du  fé- 
nat,  ou  de  la  chambre  des  repréfentans  ,  non  plus 
que  des  offices,  élus  par  l’univerfaiité  du  peuple,  ou 
par  le  peuple  d’un  comté  particulier  ,  excepté  les 
emplois  militaires  &  l’office  de  *  juge  de  paix,  ne 
pourront  être  poffédés,par  une  même  perfonne. 

Aucunes  perfonnes,  pourvues  d’un  office  de  juge 
de  la  cour  fupiême  de  juftice  ,  de  fecretaire  ,  pro¬ 
cureur-général  ,  folliciteur-général ,  tréforier  où  re¬ 
ceveur-général,  juge- vérificateur  des  teftamens, 
commiffaire-général  ;  aucuns  préfident,  profeffeur  ou 
inftituteur  du  collège  de  Harvard;  shérif,  greffier 
de  la  chambre  des  repréfentans  ,  garde  des  regiftres 
des  teftamens  ou  des  actes;  greffier  de  la  cour  fu¬ 
prême  de  juftice,  greffier  de  la  cour  inférieure  des 


(1)  La  cour  of  common  pleas  en  Angleterre  ,  eft  une  cour 
qui  connoît  de  toutes  les  affaires  civiles ,  Toit  en  première  inftan- 
ce ,  foit  par  appel  des  tribunaux  qui  lui  font  encore  inférieurs , 
mais  elle  l’eft  elle-même  à  la  cour  du  banc  du  roi ,  à  laquelle 
on  peut  fe  pourvoir  en  reviûon  des  fentences  de  la  cour  des 
plaids  communs. 

(2)  Une  proclamation  donnée  fous  le  règne  de  la  reine  Anne 
en  l’année  1709,  a  fixé  le  taux  de  l’argent  des  colonies  à  trente- 
trois  un  tiers  pour  cent  plus  haut  que  celui  de  la  Grande-Breta¬ 
gne  ;  ainfi  cent  livres  fterling  d’Angleterre  valent  en  Amérique 
cent  trente-trois  livres  un  tiers. 


-teato-  -  n  I 


M  A  S  S  A  C  H  U  S  E  T  T. 

plaids  communs  (1)  ,  ou  officiers  des  douanes  ,  y 
compris  les  contrôleurs  de  port  ,  ne  pourront  avoir 
en  même  temps  une  place  dans  le  fénat  ou  dans  la 
chambre  des  repréfentans  ;  mais  lorsqu’ils  auront 
été  nommés  ou  choifis  pour  quelqu’un  de  ces  offi¬ 
ces,  leur  acceptation  emportera  la  démiffion  de  leur 
place  dans  le  fénat  ou  dans  la  chambre  des  repré¬ 
fentans,  &  il  fera  pourvu  au  remplacement  de  la 
place  ainfi  vacante. 

La  même  règle  aura  lieu  dans  le  cas  où  quelque 
juge  de  la  cour  fuprême  de  juftice  ,  ou  juge-vérifi¬ 
cateur,  4es  teftamens  ,  acceptera  une  place  dans  le 
confeil ,  ou  bien  où  quelque  confeiller  acceptera 
quelqu’un  des  offices  fufdits. 

Et  aucune  perforine  qui ,  d’après  un  procès  due- 
ment  fait ,  aura  été  convaincue  d’avoir  employé  la 
corruption  par  préfens  ou  dé  toute  autre  manière  , 
pour  obtenir  une  élection  ou  une  nomination  ,  ne 
pourra  jamais  être  admife  à  une  place  dans  la  légi¬ 
slature',  ni  à  aucun  office  de  confiance  ou  d’impor¬ 
tance  de  cette  république. 

III.  Dans  tous  les  cas  où  il  eft  parlé  de  fommes 
d’argent,  dans  la  préfente  conftitution  ,  fa  valeur 
fera  fupputée  en  argent,  à  fix  fchellings  &  huit  fols 
par  once  (2) ,  &  la  légiflature  aura  le  pouvoir  d’aug¬ 
menter  dans  la  fuite  des  temps  ,  quant  à  la  quotité 
de  la  propriété  ,  les  qualités  exigées  des  perfonnes 
qui  doivent  être  élues  pour  les  différens  offices,  fe- 
lon  que  les  circonftances  de  la  république  le  re¬ 
querront. 


IV.  Toutes  les  commiffions  feront  au  nom  de  îa 
république  de  Maffachufett,  fignées  par  le  gouver¬ 
neur  ,  &  certifiées  par  le  fecretaire  ou  fon  commis  , 
&  feront  fceliées  du  grand  fceau  de  la  république. 

V.  Tous  les  aéfces  expédiés  dans  les  greffes  de 
quelqu’une  des  cours  de  loi,'  le  feront  au  nom  de 
la  république  de  Maffachufett  ;  ils  feront  fcellés  du 
fceau  de  la' cour  de  laquelle  ils  émaneront.  Il  feront 
Certifiés  par  le  premier  juge  de  la  cour  à  laquelle  ils 
feront  adreffés,  &  qui  ne  fera  pas  partie;  &  figrïés 
par  le  greffier  de  cette  cour.- 

VI. -  Toutes  les  loix  qui  ont  été  jufqu’à  préfent 
adoptées,  ufitées  &  approuvées  dans  la  province,- 
colonie  ou  état  de  la  baie  de  Maffachufett  ,  &  com¬ 
munément  pratiquées  dans  les  cours  de  juflice,  de* 
meureront  en  pleine  vigueur  ;  jufqu’à  çe  qu’elles 
aient  été  changées  ou  révoquées  par  la  législature  ; 
à  l’exception  feulement  des  parties  qui  répugnent 
aux  droits  &  aux  libertés  contenues  dans  la  préfen- 
te  conftitutioni 

VII.  La  jouiffance  du  privilège  &  du  bénéfice  dé 
la  loi  d 'habeas  corpus ,  fefa  maintenue  dans  cette  ré¬ 
publique,  de  la  manière  la  plus  libre,  la  plus  facile 4 
la  moins  difpendieufe  ;  la  plus  expéditive  &  la  plus 
ample;  &  ne  pourra  pas  être  fufpendue  par  la  lé* 
giflât  ure$  excepté  dans  les  occafîons  les  plus  urgen¬ 
tes  &  les  plus  preffantes ,  &  pour  un  tems  limité; 
qui  ne  pourra  püs  excéder  douze  mois. 

VIII.  Le  fïyïe  d’ordonnances  ,  en  faifant  &  paffant 
tous  les  aéfes,  ftatuts  &  loix,  fera:  „  il  éft  ordonné 
„  par  le  fénat  &  la  chambre  des  repréfentans ,  affenF 
M  blés  en  cour  générale,  &  par  leur  autorité. 

IX.  Afin  que  le  cours  de  la  jufîice  ne  foit  pas  in¬ 
terrompu  ,  &  que  la  république  n’éprouve  ni  danger, 
ni  dommage  par  le  changement  dans  la  forme  du 
gouvernement,  tous  les  officiers  civils  &  militaires 
pourvus  de  commifïïons  fous  l’autorité  du  gouver¬ 
nement  &  du  péuple  de  la  baie  de  Maffachufett  dans 
h  Nouvelle-Angleterre  7  &  tous  les  autres  officiers 
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defdits  gouvernement  &  peuple,  au  tems  où  îa  pré- 
fente  conftitution  commencera  d’avoir  fon  effet 
conferveront  l’exercice  &  la  jouiffanCe  de  tous  les 
pouvoirs  &  de  toute  l’autorité  qui  leur  ont  été  ac¬ 
cordés  ou  confiés,  jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  nommé 
d’autres  perfonnes  à  leurs  placés;  toutes  les  cours 
de  juftiée  continueront  d’expédier  les  affaires  dans 
leur  département  refpedif;  &  tous  les  officiers  où 
corps  revêtus  d’une  autorité  quelconque  pour  exer¬ 
cer  la  puiffancé  légiflatrice  ou  exécutrice,  demeure¬ 
ront  en  pleine  vigueur  &  en  pleine  jouiffance  & 
exercice  de  tous  lents  emplois,  &  de  l’autorité  qui 
leur  a  été  confiée,  jufqu’à  ce  que  la  cour  générale  & 
les  officiers  chargés  de  la  puiffancé  exécutrice  foient 
défigiîés  &  revêtus  de  leurs  emplois  &  de  leur  autorité» 

X.  Pour  àdhéfer  d’une  manière  plus  efficace  âiiÜÈ 
principes  de  la  conftitutioü  ,  &  pour  corriger  les 
infradions  qui  peuvent  y  être  faites  par  quelque 
moyen  que  ce  foit,  auffi-bien  que  pour  y  faire  les 
ühangemens  que  l’expérienCe  y  fera  trouver  nécef- 
faires ,  la  cour  générale  qui  fe  tiendra  dans  l’année 
de  Notrè-Seigneur  mil  fept  cènt  quatre-vingt-quinze  «j 
expédiera  des  avertiffemens  aux  officiers  municipaux 
des  différentes  villes  ,  &  aux  affeffeurs  des  bourgades 
qui  n’ont  pas  encore  de  chartes  d’incorporation ,  avec 
ofdre  d’affembler  tous  les  habitans  ayant  qualité  pour 
voter  dans  leurs  villes  &  habitations  refpedives,  afin 
de  recueillir  leurs  opinions  fur  la  néceffité  ou  l’uti¬ 
lité  de  faire  une  reviflori  de  la  conffitution  j  à  déffein 
d’y  faire  des  çorredions  ou  changemens. 

Et  s’ilparoît,  d’après  lès  procès-verbaux  qui  feront 
dreffés  de  ces  affemblées,  que  les  deux  tiers  des  ha- 
b'itans  de  cet  état  ayant  qualité  poür  voter,  qui  fe 
feront  affemblds,  &  auront  donné  leurs  avis  en  con- 
féqüènCe  des  fufdits  avertiffemens,  foient  pour  la  ré- 
vifîon  &  correction  ,  la  Cour  générale  expédiera  où 
donnera  ordre  qu’il  foit  expédié  dans  les  bureaux  du 
feCretairè  des  avertiffemens  aux  différentes  villes  pour 
élire  des  délégués,  qui  s’affembîeront  &  formeront 
une  convention  (i)  pour  vaquer  à  cétte  rèvifiton  où 
cofredion. 


(i)  Voyez  la  note  i.  de  la  conftitütion  dé  Ne#-Hampsîiire, 

Tome  II:  M 
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Lefdits  délégués  feront  choifis  de  la  même  manière 
&  dans  la  même  proportion  que  leurs  repréfentans 
dans  la  fécondé  chambre  de  la  légifîature,  doivent 
l’être  par  la  préfente  conftitution. 

XI.  La  préfente  forme  de  gouvernement  fera  tranf- 
crite  fur  parchemin ,  &  dépofée  dans  les  bureaux  du 
fecretaire,  &  fera  une  partie  des  loix  du  pays;  &  il 
en  fera  mis  une  copie  imprimée  à  la  tête  du  livre 
qui  contient  les  loix  de  cette  république ,  dans  toutes 
les  éditions  defdites  loix  qui  fe  feront  à  l’avenir. 

James  Bowdoin,  préfident. 
Certifié,  Samuel  Barret,  fecretaire. 
Section  III. 

Remarques  fur  la  conftitution  de  Majfachufett . 

La  conftitution  de  Maffachufett  eft  une  des  plus 
belles  que  préfentent  les  Etats-Unis.  La  déclaration 
des  droits  établit  la  liberté  perfohnelle  &  la  toléran¬ 
ce  ;  elle  réferve  aux  citoyens  le  droit  exclufif  de  choi- 
fir  les  inftituteurs  publics,  &  de  contraéter  avec  eux 
pour  leur  entretien  :  elle  annonce  que  tous  les  ma- 
giftrats  de  la  république  ,  revêtus  de  la  puüffance 
îégiflative ,  exécutrice  ou  judiciaire,  font  les  agens 
du  peuple  ;  qu’ils  leur  doivent  rendre  compte  dans 
tous  les  temps ,  &  que  le  peuple  peut  les  dépofer  : 
elle  fait ,  d’après  le  grand  principe  de  Montefquieu , 
une  divifion  précife  &  fixe  des  trois  pouvoirs  :  elle 
profcrit  toutes  les  diftinétions  héréditaires  ,  &  toutes 
celles  qui  ne  font  pas  fondées  fur  des  fervices  ren¬ 
dus  au  public  :  elle  défend  d’affujettir  le  peuple  à 
aucun  impôt  fans  fon  aveu,  jou  fans  celui  de  fes  re¬ 
préfentans  :  elle  ordonne  une  adminiftration  gratuite 
de  la  juftice  ;  elle  adopte  la  jurisprudence  criminelle 
de  l’Angleterre  ,  qu’elle  perfeétionne  en  plufieurs 
points  :  elle  profcrit  les  warrants  généraux  ou  in¬ 
définis,  &  elle  recommande  la  modération  des  peines: 
elle  ne  craint  pas  de  dire  que  la  liberté  de  la  preffe 
eft  eflêntielle  pour  affairer  la  liberté  d’un  état :  elle 
fubordonne  le  pouvoir  militaire  à  l’autorité  civile. 
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&  elle  ne  permet  pas  de  tenir  des  armées  fur  pied 
«n  tems  de  paix  :  elle  laifle  au  peuple  le  droit  de 
s’aflembler  &  de  faire  des  pétitions  ou  des  remon¬ 
trances  :  enfin  elle  n’oublie  rien  de  ce  qui  peut  avoir 
rapport  à  la  liberté  politique  &  à  la  liberté  civile  ; 
chacune  de  ces  difpofitions  eft  précédée  du  principe 
qui  les  fonde;  &  en  travaillant  à  fon  bonheur,  elle 
concourt  ainfi  à  l’inftruâion  de  tous  les  peuples. 

La  plûpart  des  remarques  que  nous  avons  faites 
fur  la  conftitution  du  Nouvel-Hampshire ,  font  ap¬ 
plicables  à  celles  de  Mafiachufett,  &  nous  y  ren¬ 
voyons  le  leéteur.  Nous  le  renvoyons  auflî  aux  re¬ 
marques  générales  que  nous  avons  faites  à  l’article 
Etats-Unis,  &  à  quelques  obfervations particulières 
qu’on  trouvera  dans  les  articles  des  douze  autres 
états.  Nous  indiquerons  ici  divers  objets  que  la  répu¬ 
blique  de  Mafiachufett  a  réglés  d’une  manière  digne 
d’éloges ,  &  nous  nous  permettrons  enfuite  des  ré¬ 
flexions  fur  des  détails  qui  nous  paroifient  fufcep- 
tibles  d’inconvéniens. 

Mafiachufett  elt  de  tous  les  Etats-Unis  celui  qui 
s’eft  rapproché  le  plus  de  la  forme  du  gouvernement 
de  l’Angleterre.  M.  l’abbé  de  Mably  le  félicite  de 
ce  qu’il  a  mis  des  bornes  plus  étroites  à  la  démo¬ 
cratie  ,  &  qu’il  prépare  mieux  le  paflage  inévitable 
de  la  démocratie  à  l’ariftocratie.  Sans  adopter  cette 
idée  faufle  ,  nous  nous  contenterons  de  dire  que  le 
gouvernement  de  Penfylvanie  efi:  plus  démocratique, 
mais  que  fes  troubles  &  fes  divifions  montrent  bien 
la  fupériorité  de  celui  de  Mafiachufett. 

Mafiachufett,  ainfi  que  la  Nouvelle-Yorck ,  a  fou¬ 
rnis  les  bills  palfés  dans  les  deux  chambres  à  la  revifion 
du  gouverneur  :  elle  a  eu  foin  d’ôter  à  ce  gouverneur 
le  droit  de  les  arrêter,  mais  elle  lui  laifle  le  droit  de 
remontrances  ;  &  pour  que  les  bills  acquièrent  force 
de  loi  après  ces  remontrances ,  il  faut  que  les  deux 
tiers  du  fénat  &  de  la  chambre  des  repréfentans  foient 
d’avis  de  pafier  les  actes,  malgré  les  objeéb'ons  du 
gouverneur  :  cette  infiitution  paroît  heureufe  ,  du 
moins  relativement  à  la  pofition  de  l’état  de  Mafia¬ 
chufett  ;  car  on  ne  peut  trop  méditer  les  bills  qui 
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doivent  devenir  des  loix  :  cet  arrangement  produira 
des  lenteurs;  mais  ce  n’eft  pas  un  mal,  &  ceux  qui 
connoiffent  d’ailleurs  la  marche  (impie  &  rapide  des 
affaires  en  Amérique,  le  penferoht  ainfi. 

La  forme  adoptée  pour  l’éleétion  du  gouverneur, 
^ft  une  des  meilleures  qu’aient  établi  les  républiques 
américaines.  Si  l’un  des  candidats  obtient  la  plura¬ 
lité  des  voix  de  tout  le  peuple,  il  eft  proclamé;  fi 
aucun  d’eux  ne  l’obtient,  l’éleétion  paffe  à  la  chambre 
des  repréfentans  &  enfuite  au  fénat,  mais  avec  des 
modifications  qui  font  fort  fages, 

L’éleétion  des  officiers  de  milice  ne  l’eft  pas  moins. 
Les  capitaiiies  &  les  officiers  fubalternes  font  nommés 
par  les  fuffrages  écrits  de  la  totalité  de  leurs  com¬ 
pagnies  refpe&ves  ;  les  officiers  fupérieurs  le  font 
par  les  fuffrages  des  capitaines  &  des  officiers  fubal¬ 
ternes  :  les  brigadiers  le  font  par  les  officiers  fupé- 
rieurs  de  leurs  brigades  refpeétives  ;  mais  on  a  remis , 
avec  raifon  ,  le  choix  des  majors-généraux  au  fénat 
&  à  la  chambre  des  repréfentans,  il  feroit  peut- 
être  à  defirer  que  les  autres  états  eulfent  pris  les 
mêmes  précautions. 

Maffachufett  ordonne  de  revouveller  tous  les  dix 
ans  l’eftimation  des  biens-fonds  ,  afin  de  pourvoir 
à  une  répartition  plus  égale  de  l’impôt  :  le  Nouvel- 
Hampshire  a  cm  devoir  ordonner  depuis  ,  la  même 
évaluation  tous  les  cinq  ans;  mais  le  terme  fixé  par, 
Maffachufett  n’eft  pas  trop  long,  &  il  eft  à  defirer 
que  les  embarras  "de  cette  opération  n’en  faffent  pas 
différer  l’époque.  La  conftitution  de  Maffachufett 
qui  a  porté  fes  vues  fur  tous  les  points  çfientiels, 
déclare  que  la  préfence  de  foixante  députés  à  la  cham¬ 
bre  des  repréfentans  fera  néceffaire  pour  y  prendre 
des  réfolutions;  c’eff  ce  qu’on  appelle  en  Angleterre, 
&  en  Amérique  un  quorum  :  cette  proportion  eft 
beaucoup  plus  fageque  celle  qu’on  fuit  en  Angleterre , 
où  le  nombre  fixé  pour  le  quorum  parpît  trop  fpibko 

Nous  remarquerons  ici,  après  M.  l’abbé  deMahly, 
que  le  renouvellement  annuel  du  confejl  de  Maffa¬ 
chufett  aura  des  inconvéniens,  &  que  l’adminiflration 
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n’aura  pas  la  fiabilité  riéceffaire  à  une  république, 
fi  elle  manque  d’un  corps  qui  en  maintienne  l’efprit 
&  les  principes  :  on  a  eu  raifon  d’établir  une  élection 
annuelle  ;  mais  il  étoit  facile  d’adopter  la  rotation 
qu’ont  adoptée  quelques  provinces  de  l’union,  c’eft- 
à-dire ,  de  ne  faire  fortir  chaque  année  du  confeil 
qu’un  certain  nombre  de  fes  membres.  Il  y  a 
îjeu  de  croire  que  l’expérience  déterminera  à  cette 
réforme.  En  effet,  nous  avons  étudié  l’adminiflration 
d’un  affez  grand  nombre  d’états  ,  où  l’on  avoit  or¬ 
donné  comme  ici ,  l’éle&ion  annuelle  de  tous  les 
membres  du  confeil ,  &  l’on  a  fenti  peu  à  peu  la 
néceflité  de  la  rotation. 

L/article  6.  de  la  feétion  2.  chap.  I.,  établit  le  fé~ 
nat  cour  de  juftice  fur  les  accufations  des  crimes 
d’état  :  cette  difpolition  ne  contredit-elle  pas  le  ré¬ 
glement  qui  fépare  les  trois  pouvoirs  avec  tant  de 
foin?  Le  même  reproche  paroît  applicable  à  prefque 
toutes  les  républiques  américaines;  car  dans  la  Pen- 
fylvanie,  où  il  n?y  a  point  de  fénat ,  l’affemblée  gé¬ 
nérale  pourfuit  ces  fortes  4’accufations ,  &  le  confeil 
d’état  les  juge.  Le  fénat  ou  le  confeil  ne  réuniffent 
ils  pas  alors  la  puifïance  légiflative,  ou  la  puiffance 
exécutrice  &  la  puifïance  judiciaire?  Nous  avons  pro- 
pofé  à  l’article  Nouyel-Hampshire  un  moyen  de 
remédier  à  cet  inconvénient.  On  peut  dire ,  il  eft  vrai, 
qu’alors  le  fénat  de  Maffachufett  prononce  fur  une 
affaire  d’adminiflration  ,  &  non  pas  qu’il  rend  un 
jugement  :  car  il  11e  peut  que  deffituer  de  l’office  & 
déclarer  incapable  d’aucune  place,  &  la  partie  con¬ 
vaincue  eft  fujette  à  être  pourfuivie  devant  les  tribu¬ 
naux  ordinaires,  en  vertu  d’un  indictment  ou  d’une 
plainte.  Sans  doute,  il  feroit  difficile  de  féparer  les 
trois  pouvoirs  d’une  manière  très-exaéle,  &  ce  grand 
principe  de  Montefquieu  fi  vrai  en  général  auroit 
befoin  de  quelques  explications  :  c’eft  la  difette  de 
la  langue,  jufqu’ici  peu  formée  fur  ces  matières,  qui 
fait  qu’on  emploie  ainû  le  mot  de  juger.  Mais ,  dans 
le  point  de  détail  que  nous  difcutons,  ne  vaudroit-il 
pas  mieux  créer  pour  le  moment  un  tribunal  parti¬ 
culier,  qui  prononceroit  fur  les  accufations  en  cri¬ 
mes  d’état? 
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La  représentation  eft  une  chofe  aflez  idéale  en  An¬ 
gleterre  ,  puifque  de  miférables  bourgs  &  des  hameaux 
de  deux  ou  trois  maifons  ont  des  députés  à  la  cham¬ 
bre  des  communes,  tandis  que  de  grandes  villes  n’eu 
ont  pas.  Les  Etats-Unis  ont  réformé  ce  vice  de  la 
conftitution  angloife.  Ils  varient  dans  le  nombre  des 
contribuables  néceflaire  pour  avoir  un  député  à  l’af- 
femblée  générale.  Le  Nouvel-Hampshire  déclare  que 
les  150.  premières  têtes  impofables  pourront  fournir 
un  député  ;  &  après  un  certain  nombre ,  il  a  établi 
trois  cents  contribuables  pour  un  député.  La  der¬ 
nière  proportion  qu’ait  fixée  Maflachufett ,  eft  celle 
de  225.  pour  un  député,  &  on  ne  fait  pourquoi  le 
Nouvel-Hampshire  a  cru  devoir  diminuer  cette  pro¬ 
portion;  car  elle  n’eft  pas  trop  forte,  &  nous  avons 
dit  à  l’article  Nouvel-Hampshire,  combien  il  eft  ef- 
fentiel  de  ne  pas  exiger  trop  de  contribuables  pour 
un  repréfentant,  fur-tout  lorfque  les  républiques  com¬ 
mencent  à  fe  former. 

Il  eft  bon  d’ajouter  ici  d’autres  objeélions  faites 
par  un  homme  éclairé  à  M.  Adams,  qui  a  eu  la  plus 
grande  part  à  la  conftitution  de  Maflachufett  :  les 
unes  &  les  autres  jetteront  du  jour  fur  les  princi¬ 
pes  généraux  de  cette  république  &  les  vues  de  fes 
légiflatures. 

„  Je  témoignai  à  M.  Adams,  dit  M.  le  marquis 
de  Châtellux,  quelque  inquiétude  fur  les  bafes  qu’on 
avoit  prifes  en  formant  les  nouvelles  conftitutions ,  & 
particuliérement  celle  de  Maflachufett.  Chaque  ci¬ 
toyen  ,  lui  dis-je,  chaque  homme  qui  paye  les  im- 
politions  ,  a  droit  de  voter  dans  l’éleétion  des  re- 
préfentans  ,  lefquels  forment  le  corps  légiflatif ,  & 
ce  qu’on  peut  appeller  le  fouverain.  C’eft  très-bien 
pour  le  moment  préfent ,  parce  que  chaque  citoyen  eft 
à-peu-près  également  aifé,  ou  peut  le  devenir  en  peu  de 
temps;  mais  le  fuccès  du  commerce,  &  même  ceux  de 
l’agriculture,  introduiront  parmi  vous  les  richefîes,  &. 
les  richefles  amèneront  l’inégalité  des  fortunes  &  des 
propriétés.  Or ,  par-tout  où  cette  inégalité  exiftera, 
la  véritable  force  fera  toujours  du  côté  de  la  pro¬ 
priété;  de  forte  que  fi  l’influence  dans  le  gouverne¬ 
ment  n’eft  pas  mefurée  fur  cette  propriété ,  il  y  aura 
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toujours  une  contradiction,  un  combat  entre  la  forme 
du  gouvernement  &  fa  tendance  naturelle;  le  droit 
fera  d’un  côté  &  la  force  de  l’autre  :  alors  la  ba¬ 
lance  ne  pourra  plus  exifter  qu’entre  ces  deux  points 
également  dangereux ,  l’ariftocratie  &  l’anarchie. 
D’ailleurs  la  valeur  idéale  des  hommes  n’eft  jamais 
que  comparative  :  un  particulier  fans  biens  eft  un 
citoyen  mal-aifé,  quand  l’état  eft  pauvre;  placez  un 
riche  auprès  de  lui ,  il  devient  un  manant.  Que  de¬ 
viendra  donc  un  jour  le  droit  d’éleétion  dans  cette 
dalle  de  citoyens?  La  fource  des  troubles  civils  ou 
celle  de  la  corruption  ,  peut-être  même  toutes  les 
deux  à  la  fois,,.  Voici  à-peu-près  la  réponfe  de  M. 
Adams:  „je  fens  très-bien  la  force  de  vos  objections: 
nous  ne  fommes  pas  ce  que  nous  devons  être;  ainfi 
nous  devons  travailler  plutôt  pour  l’avenir  que  pour 
le  moment  aCtuel.  Je  fais  bâtir  une  maifon  de  cam¬ 
pagne,  &  j’ai  des  enfans  en  bas  âge;  fans  doute  je 
dois  difpofer  leurs  logemens  pour  le  tems  où  ils 
feront  grands ,  &  où  ils  fe  marieront  :  mais  nous  n’a¬ 
vons  pas  négligé  cette  précaution.  Premièrement, 
je  dois  vous  dire  que  cette  nouvelle  conftitution  a 
été  propofée  &  acceptée  de  la  manière  la  plus  légale 
dont  il  y  ait  eu  d’exemple  depuis  Lycurgue.  Un  co¬ 
mité  choifi  parmi  les  membres  du  corps  légiflatif  alors 
exiftant,  &  qu'on  pouvoir  regarder  comme  un  gou¬ 
vernement  provifionnel ,  fut  nommé  pour  travailler 
à  la  confection  des  nouvelles  loix.  Dès  qu’il  eut  ré¬ 
digé  fon  plan,  on  demanda  à  chaque  comté  ou  dif- 
triCt  de  nommer  un  comité  pour  examiner  ce  plan: 
il  leur  étoit  recommandé  de  le  renvoyer  au  bout  d’un 
certain  temps  avec  leurs  obfervations.  Ces  obferva- 
tions  ayant  été  difcutées  par  le  comité ,  &  les  chan- 
gemens  jugés  nécelfaires  ayant  été  faits,  on  renvoya  le 
projet  à  chaque  comité  particulier.  Lorfqu’ils  l’eurent 
tous  approuvé ,  ils  reçurent  ordre  de  le  communiquer 
au  peuple  ,  &  de  lui  demander  fon  fuffrage.  Si  les 
deux  tiers  des  votans  l’approuvoient,  il  devoir  avoir 
force  de  loi  ,  &  être  regardé  comme  l’ouvrage  du 
peuple  même.  On  compta  jufqu’à  vingt-deux  mille 
Suffrages,  parmi  lefquels  une  beaucoup  plus  grande 
proportion  que  les  deux  tiers  fut  en  faveur  de  la 
nouvelle  conftitution.  Or,  voici  fur  quels  principes 
elle  a  été  établie  :  un  état  riche  n’eft  libre  que  lorf* 
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que  chaque  citoyen  n’eft:  obligé  par  aucune  loi  quel¬ 
conque  ,  à  moins  qu’il  ne  l’ait  approuvée.  Ou  par 
lui-même  ,  ou  par  Tes  repréfentans  ;  mais  pour  re- 
préfenter  un  autre  homme,  il  faut  avoir  été  élu  par 
lui;  donc  tout  citoyen  doit  avoir  part  aux  élevions. 
D’un  autre  côté;  ce  feroit  inutilement  que  le  peuple 
auroit  le  droit  d’élire  fes  repréfentans  ,  s’il  étoit 
aftreint  à  ne  les  choifir  que  dans  une  claffe  particu¬ 
lière.  Il  a  donc  fallu  ne  pas  exiger  une  trop  grande 
propriété,  pour  acquérir  le  droit  d’être  repréfentant 
du  peuple.  Ainfi  la  chambre  des  repréfentans,  qui 
forme  le  corps  légiüatif  &  le  véritatfte  fouverain ,  eft 
le  peuple  repféfenté  par  fes  délégués.  Jufqu’ici  le 
gouvernement  eft  purement  démocratique;  mais  c’eft 
la  volonté  du  peuple  permanente  &  éclairée  qui  doit 
faire  loi,  &  non  les  paflions,  les  faillies,  auxquelles 
il  n’eft  que  trop  fujet.  Il  eft  néceffaire  de  modérer 
fes  premiers  mouvemens  ,  de  le  forcer  à  l’examen 
ou  à  la  réflexion.  C’eft  l’emploi  important  qui  a  été 
confié  au  gouverneur  &  à  fon  confeil ,  lefquels  re- 
présentent  parmi  nous  le  pouvoir  négatif  qui  exifte 
en  Angleterre  dans  la  chambre  haute  &  dans  la  cou¬ 
ronne  même,  à  cette  différence  feulement  que  dans 
notre  nouvelle  conftitution ,  le  gouverneur  &  le  con¬ 
feil  peuvent  bien  fufpendre  la  publication  d’une  loi 
&  en  demander  un  nouvel  examen;  mais  fi  ces  for¬ 
mes  font  remplies,  fi  après  ce  nouvel  examen  le  peu¬ 
ple  perflfte  dans  fa  réfolution,  &  qu’alors  il  n’y  ait 
plus  une  Ample  majorité  de  fuffrages ,  mais  les  deux 
tiers  en  faveur  de  la  loi,  le  gouverneur  &  le  confeil 
font  obligés  de  lui  donner  leur  fanélion.  Ainfi  ce 
pouvoir  modère  l’autorité  du  peuple  fans  la  détrui¬ 
re,  &  l’organifation  de  notre  république  eft  telle, 
qu’elle  empêche  les  refforts  de  fe  brifer  par  un  mou¬ 
vement  trop  vif ,  fans  jamais  arrêter  tout-à-fak  ce' 
mouvement.  Or,  c’eft  ici  que  nous  avons  rendu  à  la 
propriété  tous  feS  privilèges.  Il  faut  avoir  un  fonds 
de  terre  affez  confidérable  ,  pour  élire  un  membre 
du  confeil;  il  faut  en  avoiT  un  encore  plus  confidé- 
>  rable  pour  être  élu.  Ainfi  la  démocratie  eft  pure  & 
entière  dans  l’affemblée  qui  repréfente  le  fouverain  ; 
&  l’ariftocratie,  ou  fi  l’on  veut,  l’optimatie,  11e  fe 
trouve  que  dans  le  pouvoir  modérateur,  où  elle  eft 
d’autant  plus  néceffaire,  qu’on  ne  veille  jamais  mien# 
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fur  Tétât  que  lorfqu’on  a  de  grands  intérêts  liés  à 
fa  deftinée.  Quânt  au  pouvoir  de  commander  les  ar¬ 
mées,  il  ne  doit  réfider  ni  dans  un  grand  nombre, 
ni  même  dans  un  petit  nombre  d’hommes  :  le  gou¬ 
verneur  feul  peut  donc  employer  les  forces  de  terré 
&  de  mer  fuivant  le  befoin  ;  mais  les  forces  de  terre 
confifteront  uniquement  dans  la  milice;  &  comme 
elle  efl:  le  peuple  même,  elle  ne  peut  agir  contre  lé 
peuple 

Section  IV\ 

De  T ' admhiiftration  de  la  Nouvelle-Angleterre  avant 
la  révolution  :  détails  fur  fa  culture  ,  fon  commerce 
&  fes  rejfources  ,  d'après  lefquels  ùn  pourra  juger 
des  progrès  futurs  de  cet  état . 

Le  pays  qu’on  appêlloit  la  Nouvelle-Angleterre 
avant  la  révolution,  n’avoit  pas  moins  de  trois  cents 
milles  fur  les  bords  de  la  mer,  &  s’étendoit  à  plus 
de  cinquante  milles  dans  les  terres. 

Les  défrichemens  né  s’y  faifpiênt  pas  au  hafard, 
comme  dans  les  autres  provinces*  Dès  les  premiers 
temps,  ils  furent  alfujettis  à  des  loix  qui  depuis  ont 
été  immuables.  Un  citoyen ,  quel  qu’il  fût,  n’avoit 
pas  la  liberté  de  s’établir,  même  dans  Un  terrein 
vague.  Le  gouvernement  qui  vouloit  que  tôus  fes 
membres  fufiént  à  l’abri  des  incurfions  des  fàuvages, 
qu’ils  fuffent  à  portée  des  fecours  d’une  fociété  bien 
ordonnée,  régla  que  des  villages  entiers  feroient  for¬ 
més  dans  le  même  temps*  Dès  que  foixante  familles 
offroient  de  bâtir  uhe  églife,  d’entretenir  un  pafieur, 
de  payer  un  maître  d’école,  Taiïemblée  générale  leur 
affignoit  un.  emplacement ,  &  leur  donnoit  le  droit 
d’avoir  deux  tepréfentans  dans  le  corps  îégifiatif  de 
la  colonie.  Le  diftriét  qu’on  leur  affignoit,  étoit  tou¬ 
jours  limitrophe  des  terres  déjà  défrichées,  &  con- 
tenoitle  plus  ordinairement  fix  milles  quarrés  d’An¬ 
gleterre.  Ce  nouveau  peuple  choififîoit  une  alfietté 
convenable  à  l’habitation,  dont  ia  forme  étoit  géné¬ 
ralement  quarrée.  Le  temple  étoit  au  milieu.  Les 
colons  partageoient  le  terrein  entr’eux,  &  chacun 
enfermoit  fa  propriété  d’une  haie  vive*  On  réfervoit 
Tome  IL  N 
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quelques  bois  pour  une  commune.  Ainfi  s’aggrandit 
continuellement  la  Nouvelle-Angleterre,  fans  ceffer 
de  faire  un  tout  bien  organifé. 

Quoique  placée  au  milieu  de  la  zone  tempérée,  la 
colonie  ne  jouiffoit  pas  d’un  climat  auffi  doux  que 
celui  des  provinces  de  l’Europe  qui  font  fous  les 
mêmes  parallèles.  Elle  a  des  hivers  plus  longs  & 
plus  froids,  des  étés  plus  courts  &  plus  chauds.  Le 
ciel  y  eft  communément  ferein  ,  &  les  pluies  y  font, 
plus  abondantes  que  durables.  L’air  y  eft  devenu  plus- 
pur,  à  mefure  qu’on  a  facilité  fa  circulation  en  abat¬ 
tant  les  bois.  Perfonne  ne  fe  plaint  plus  de*  ces  va¬ 
peurs  malignes  qui  ,  dans  les  premiers  teihps  ,  em¬ 
portèrent  quelques  habitans. 

Le  pays  étoit  partagé  en  quatre  provinces  qui, 
dans  l’origine  ,n’avoient  prefque  rien  de  commun.  La 
néceflité  d’être  en  armes  contre  les  fauvages  ,  les 
décida  à  former  en  1643.  une  confédération ,  où  elles 
prirent  le  nom  de  colonies  unies.  En  vertu  de  cettê  - 
union  ,  deux  députés  de  chaque  établiflement  dévoient 
fe  trouver  dans  un  lieu  marqué,  pour  y  décider  les 
affaires  de  la  Nouvelle- Angleterre ,  fuivant  les  inftruc- 
tions  de  l’affemblée  particulière  qu’ils  repréfentoient. 
Cette  affociation  nè  bleffoit  en  rien  le  drôit  qu’avoit 
chacun  de  fes  membres  de  fe  conduire  en  tout  à  fa 
volonté. 

Leur  indépendance  de  la  métropole  n’étoit  guères 
moins  entière.  En  confentant  à  ces  établiffemens , 
on  avoit  réglé  que  leur  code  ne  contrarierait  en  rien 
la  légiflation  de  la  mère  patrie  ;  que  le  jugement  de 
tous  les  grands  crimes  commis  fur  leur  territoire, 
lui  ferait  réfervé;  que  leur  commerce  viendrait  tout 
entier  aboutir  à  fes  rades.  Aucun  de  ces  devoirs  ne 
fut  rempli.  D’autres  obligations  moins  importantes 
étoient  également  négligées.  L’efprit  républicain  avoir 
déjà  fait  de  trop  grands  progrès,  pour  qu’on  fe  tînt 
lié  par  ces  arrangemens.  La  foumiffion  des^  colons 
fe  bornoit  à  reconnoître  vaguement  le  roi  d’Angle¬ 
terre  pour  leur  fouverain. 

Maffachufett,  la  plus  floriffante  des  quatre  provin- 
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ces,  fe  permettent  encore  plus  de  cliofes  que  les 
autres,  &  fe  les  permettoit  plus  ouvertement.  Une 
conduite  fi  fière  attira  fur  elle  le  reffentiment  de 
Charles  II.  Ce  prince  annulla  ,  en  1684  ,  la  charte 
que  fon  père  avoit  accordée;  il  établit  une  admini¬ 
stration  prefqu’arbîîraire  ,  &  ne  craignit  pas  de  faire 
lever  des  impôts  pour  fon  propre  ufage.  Le  defpo- 
tifme  ne  diminua  pas  fous  fon  fucceffeur.  Aufu ,  à  la 
première  nouvelle  de  fa  deftitution ,  fon  lieutenant 
fut-il  arrêté  ,  mis  aux  fers,  &  renvoyé  en  Europe. 

Guillaume  III ,  quoique  très-fatisfait  de  ce  zèle 
ardent,  11e  rétablit  pas  Maffacliufett  dans  fes  ancien¬ 
nes  prérogatives,  comme  elle  le  deüroit ,  comme  elle 
l’avoit  efpéré  peut-être.  Il  lui  rendit ,  à  la  vérité , 
un  titre  ,  mais  .un  titre  qui  n’avoit  prefque  rien  de 
commun  avec  le  premier. 

Par  la  nouvelle  cWte ,  le  gouverneur  nommé  par 
la  cour,  devoit  avoir  le  droit  excîufif  de  convoquer, 
de  proroger,  de  diffoudre  ralTemblée  nationale.  Seul, 
il  pouvoit  donner  la  fan&ion  aux  loix  portées,  aux 
impôts  décidés  par  ce  corps.  La  nomination  de  tous 
les  emplois  militaires  appartenoit  à  ce  commandant. 
Avec  le-.confe.il,  il  avoit  le  choix  des  magiftrats.  Les 
deux  chambres  n’avoient  la  difpoûtion  des  autres 
places  moins  importantes  que  de  fon  aveu.  Le  tréfor 
public  ne  s’ouvroit  que  par  fon  ordre ,  appuyé  du 
fuffrage  de  fon  confeil.  Son  autorité  portoit  encore 
fur  quelques  points  qui  gênpient  beaucoup  la  liberté. 
Connefticut  &  Rhode-Illand ,  qui  avoient  à  propos 
conjuré  l’orage  par  leur  foumiiïion ,  reftoient  en  pof- 
feflion  de  leur  contrat  primitif.  Pour  le  Nouvel- 
Hampshire  ,  il  avoit  toujours  été  conduit  fur  des 
principes  alfez  femblables  à  ceux  qu’on  adoptoit  à 
MafTachufett.’  Un  même  chef  régiffoit  les  quatre  pro¬ 
vinces  ,  mais  avec  les  maximes  qui  convenoient  à 
la  conftitution  de  chaque  colonie. 

A  l’époque  de  la  révolution,  on  comptoit  plus  de 
huit  cents  mille  âmes  dans  les  quatre  provinces  de 
la  Nouvelle-Angleterre. 

Une  fi  grande  multiplication  d’hommes  fembleroit 
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annoncer  un  fol  excellent.  Il  n’en  eft  pas  ainfi.  A 
l’exception  de  quelques  cantons  'du  Conneétieut,  les 
autres  terres  étoient  originairement  couvertes  de  pins , 
&  par  conféquent  ftériles  tout-à-fait  ou  très-peu  fer¬ 
tiles,  On  dit  qu’aucun  des  grains  d’Europe  n’y  prof- 
père,  &  que  jamais  leur  produit  n’a  pu  fuffire  à  la 
nourriture  de  fes  habitans;  qu’on  les  a  toujours  vu 
réduits  à  vivre  de  maïs  ,  ou  à  tirer  d’ailleurs  une 
portion  de  leur  fubfiftançe.  Ces  détails  font  très-exa¬ 
gérés;.  mais  quoique  le  pays  foit  allez  généralement 
propre  aux.  fruits,  aux  légumes,  aux  troupeaux,  les 
campagnes  ne  font  pas  la  partie  la  plus  intéreffante 
de  ces  contrées.  C’eft  fur  des  côtes  hérilfées  de  ro¬ 
chers,  mais  favorables  à  la  pêche,  que  s’eft  portée 
la  population,  que  l’activité  s’eft  accrue,  que  l’ai- 
fance  eft  devenue  commune,  3 

L’infuffifance  des  récoltes  dut  excéder  plutôt  & 
plus  vivement  l’induftrie  dans  la  Nouvelle-  Angleterre , 
que  fur  le  refte  de  ce  continent.  On  y  conftruifit 
même  pour  les  navigateurs  étrangers  beaucoup  de 
navires,  dont  les  matériaux,  aujourd’hui  chers  & 
rares,  furent  long-temps  communs  &  à  bon  marché, 
Jia  facilité  de  fe  procurer  du  poil  de  çaftor,  donna 
nailTance  à  une  fabrique  de  chapeaux  fort  confidéra- 
ble.  Des  toiles  de  lin  de  chanvre  fortirent  des  at- 
teliers.  Avec  la  toifon  de  fes  moutons,  la  colonie 
fabriqua  des  étoffes  d’un  tiffu  greffier,  mais  ferré. 

A  ce  s  manufactures,  qu’on  pourroit  appeUer  na¬ 
tionales,  s’en  joignit  une  autre,  alimentée  par  des 
matières  étrangères.  Le  fucre  donne  un  réfidu,  con¬ 
nu  fous  le  nom  de  firop  ou  de  meîajfè.  Les  nouveaux 
anglois  l’allèrent  chercher  aux  Indes  occidentales, 
&  le  firent  d’abord  fervir  en  nature  à  divers  ufages. 
L’idée  leur  vint  de  le  diftiller.  Ils  vendirent  une 
quantité  prodigieufe  de  cette  eau-de-vie  aux  fauvages 
voiüns  ,  aux  pêcheurs  de  morue,  à  routes  les  pro¬ 
vinces  feptentrionales  ;  ils  la  portèrent  même  aux 
çôtes  d^  Afrique,  où  ils  la  livrèrent,  avec  un  avan^ 
tage  marqué  ,  aux  anglois  occupés  de  l’achat  des 
efclaves. 

Cette  brançhe  de  coipmerçe  &  d’autres  çirçonftan- 
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ces,  mirent  les  nouveaux  anglois  à  portée  de  s’ap¬ 
proprier  une  partie  des  denrées  de  T  Amérique,  foit 
méridionale,  foit  feptentrionale.  Les  échanges  de  ces 
deux  régions  fi  néceflaires  Tune  à  l’autre,  paffèrent 
par  leurs  mains.  Ils  devinrent  comme  les  courtiers, 
comme  les  hollandois  du  Nouveau-Monde. 

Cependant  la  plus  grande  reflource  de  Maffachufett , 
fut  toujours  la  pêche.  Sur  fes  côtes  même,  elle ..  eft 
très-confidérable.  Il  n’y  a  point  de  rivière,  de  baie, 
de  port,  où  l’on  ne  voie  un  nombre  prodigieux  de 
bateaux  occupés  à  prendre  le  faumdn,  l’efturgeon, 
la  morue,  &  d’autres  poilfons ,  qui  trouvent  tous  un 
débouché  avantageux. 

La  pêche  du  maquereau  ,  faite  principalement  à 
l’embouchure  du  Pentagœt,  qui  fe  perd  dans  la  baie 
de  Fundi  ou  Françoife,  à  l’extrémité  de  la  colonie, 
occupoit,  durant  le  printemps  &  durant  l’automne, 
quatorze  ou  quinze  cents  bateaux  &  deux  mille  cinq 
cents  hommes. 

La.  pêche  de  la  morue  étoit  encore  plus  utile  à  la 
Nouvelle-Angleterre.  De  fes  ports  nombreux ,  fortoient 
tous  les  ans  pour  différens  parages  plus  ou  moins 
voifins,  cinq  cents  bâtimens  de  cinquante  tonneaux, 
avec  quatre  mille  hommes  d’équipage.  Ils  pêchoient 
au  moins  deux  cents  cinquante  mille  quintaux  de 
morue. 

La  baleine  occupoit  aufîi  ces  colonies.  Avant  1763, 
la  Nouvelle-Angleterre  faifoit  cette  pêche  en  mars, 
avril  &  mai,  dans  le  golfe  de  la  Floride;  &  en  juin, 
juillet,  août,  à  l’effc  du  grand  banc  de  Terre-Neuve, 
On  n’y  envoyoit  alors  que  cent  vingt  chaloupes ,  de 
foixante-dix  tonneaux  chacune ,  &  montées  par  feize 
cents  hommes.  En  1767,  cette  pêche  occupa  7290, 
matelots.  Il  faut  dire  les  raifons  d’une  augmentation 
fi  confidérable. 

Le  defir  de  partager  la  pêche  de  la  baleine  avec 
les  hollandois,  agita  long-temps  la  Grande-Bretagne. 
Pour  y  réuflir ,  on  déchargea  vers  la  fin  du  régné  de 
Charles  II,  de  tous  les  droits  de  douane ,  le  produit 
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que  les  habitans  du  royaume  obtiendroient  à  cette 
pêcho  dans  les  mers  du  Nord  :  mais  cette  faveur  11e 
s’étendit  pas  aux  colonies,  dont  l’huile  &  les  fanons 
de  baleine  dévoient  un  droit  de  56.  .liv.  5.  fols  par 
tonneau  à  leur  entrée  dans  la  métropole  ;  droit  qui 
n’étoit  réduit  à  la  moitié  que  lorfqu’ils  y  étoient 
importés  par  fes  propres  navires. 

A  cet  impôt,  déjà  trop  onéreux,  011  en  ajouta  un 
autre  en  1699. ,  de  5.  fols  7.  deniers  par  livre  pelant 
de  fanons ,  qui  portoit  également  fur  l’Amérique  & 
fur  l’Europe.  Cette  nouvelle  taxe  eut  des  fuites  ü 
funeftes,  qu’il  fallut  la  fupprimer  en  1723  :  mais  elle 
ne  fut  éteinte  que  pour  les  baleines  prifes  dans  le 
Groenland ,  au  détroit  de  Davis  ou  dans  le  mers  voi- 
fines.  La  pêche  du  continent  feptentrional  refta  tou¬ 
jours  alfervie  au  droit  nouveau  comme  au  droit  an¬ 
cien.^ 

Le  miniflère  s’appercevant  que  l’exemption  d’im¬ 
pôt  n’étoit  pas  fuffifante  pour  réveiller  l’émulation 
angloife ,  eut  recours  aux  encouragemens.  On  ac¬ 
corda,  en  1732.,  une  gratification  de  22.  1.  10.  lois, 
&  feize  ans  après  une  de  45.  liv.  pour  chaque  ton¬ 
neau  des  vaiffeaux  employés  à  une  pêche  fi  intéref- 
fante.  Cette  générofiué  du  gouvernement  produifit 
une  partie  du  bien  qu’on  en  attendoit.,  Cependant, 
loin  de  pouvoir  entrer  en  concurrence  dans  les  mar¬ 
chés  étrangers  avec  fes  rivaux,  la  Grande-Bretagne 
fe  vit  encore  obligée  d’acheter  d’eux  tous  les  ans , 
pour  trois  à  quatre  cents  mille  livres  d’huile  ou  de 
fanons  de  baleine. 

Tel  étoit  l’état  des  chofes ,  lorfque  les  mers  fran- 
çoifes  de  l’Amérique  feptentrionale  devinrent  à  la 
paix  dernière  une  polfeliion  britannique.  AullI-tôt  les  • 
nouveaux  anglois  y  naviguèrent  en  foule  pour  pren¬ 
dre  la  baleine  qui  y  effc  très-commune.  Le  parlement 
les  déchargea  des  tributs  fous  lefquels  ils  avoient  gémi , 
&  leur  a&ivité  redoubla  encore,.  Il  eft  yràifemblable 
que  les  Provinces-Unies  perdront  avec  le  temps  cette 
importante  branche  de  leur  commerce. 

I 

La  pêche  de  la  baleine  fe  fait  dans  le  golfe  St. 
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Laurent  &  dans  les  parages  qui  le  joignent ,  fur  des 
mers  moins  orageufes,  moins  embarraffées  de  glaces 
que  le  Groenland.  Dès-lors  elle  commence  plutôt 
&  finit  plus  tard.  On  y  éprouve  moins  d’accidens 
fâcheux.  Les  navires  qui  y  font  employés  font  moins 
grands,  moins  chargés  d’équipages.  Ces  raifons  doi¬ 
vent  donner  au  continent  américain  des  avantages 
que  l’économie  hollandoife  ne  parviendra  jamais  à 
balancer.  Les  anglois  d’Europe  eux-mêmes  fe  flat- 
toient  de  partager  avec  leurs  colons  cette  fupériorité, 
parce  qu’ils  comptoient  joindre  au  bénéfice  de  la 
pêche  celui  qu’ils  dévoient  faire  fur  la  vente  de  leurs 
cargaifons;  reffource  refufée  aux  navigateurs  qui  fré¬ 
quentent  le  détroit  de  Davis  ou  les  mers  du  Groenland. 

Les  productions  vénales  de  la  Nouvelle-Angleterre 
font  la  morue,  l’huile  de  poiffon,  la  baleine,  le  fuif, 
le  cidre,  les  viandes  falées,  le  maïs,  les  porcs  & 
les  bœufs,  la  potaffe,  les  légumes,  les  mâtures- pour 
les  navires  marchands,  pour  les  , vaiffeaux  de  guerre , 
&  des  bois  de  toutes  les  efpèces.  Les  Açores,  Ma¬ 
dère,. les  Canaries,  le  Portugal,  l’Efpagne,  l’Italie, 
la  Grande-Bretagne,  &  principalement  les  Indes  Oc¬ 
cidentales  ont  confommé  jufqu’ici  ces  denrées.  En 
1769,  les  exportations  des  quatre  provinces  réunies 
s’élevèrent  à  environ  13844000.  liv.  Mais  cette  co¬ 
lonie  reçut  habituellement  plus  qu’elle  ne  donna, 
puifqu’elle  dut  conftamment  à  fa  métropole  vingt- 
quatre  ou  vingt-cinq  millions  de  livres. 

II  partoit  quelques  bâtimens  de  toutes  les  rades, 
extrêmement  multipliées  fur  ces  côtes.  Cependant 
les  principales  expéditions  du  Conneèficut  fè  faifoient 
à  New-Hawen ,  celles  de  Rhode-Ijland  à  New-Port, 
celles  de  Hampshire  à  Portimouth,  &  celles  de  Maf- 
facliufett  à  Bofton. 

Section  V. 

Remarques  fur  Pétât  aSluel ,  les  contributions ,  la  po¬ 
pulation  ,  Vadminiflration  &  le  commerce  de  la  ré¬ 
publique  de  Majfachufett. 

Maffachufett  eft  une  des  provinces  qui  a  montré 
le  plus  de  zèle  &  de  fermeté  dans  fes  principes ,  pen- 
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dant  la  guerre  &  depuis  la  paix  :  elle  s’eft  empreffée 
de  concourir  aux  regleniens  utiles  ;  &  quoique  les 
hoftilités  des  anglois  aient  nui  beaucoup  à  fon  com¬ 
merce  &  à  fa  fortune ,  elle  a  montré  affez  de  bonne 
volonté  dans  fes  contributions.  Nous  avons  cité  à 
l’article  Etats-Unis,  les  faits  particuliers  quifondent 
ces  remarques  générales. 

On  n’a  pas  encore  fini  d’une  manière  invariable 
la  règle  d’après  laquelle  on  établira  le  contingent 
des  diverfes  provinces  :  nous  avons  indiqué  àd’arti- 
cIcEtats-Unis  ,  celle  qu’on  fuit  à  préfeut.  D’après 
cette  règle,  Maffachufett  doit  paÿer  cent  quarante- 
huit  fur  une  contribution  de  mille  piaftres ,  & 
il  n’y  a  que  la  Virginie  qui  paye  un  contingent  plus 
fort. 

En  1784,  la  dette  particulière  de  la  province  de 
Maffachufett  étoit  d’environ  cinq  millions  depialjres; 
il  paroît  qu’aujourd’hui  elle  eft  encore  à-peu-près 
la  même.  On  a  établi  des  impôts  qui  en  affurent  l’in¬ 
térêt;  la  perception  de  ces  impôts  &  le  paiement  des 
intérêts,  n’ont  pas  été  jufqu’ici  d’une  grande  exac¬ 
titude  :  mais  on  touche,  au  moment  de  voir  dans 
cette  partie  des  affaires,  l’exaélitude  &  la  précifion 
fans  lefquelles  on  manque  de  crédit,  &  il  y  a  lieu 
de  croire  qu’011  ne  tardera  pas  à  amortir  une  partie 
du  capital. 

Quant  aux  dettes  particulières  des  citoyens  de 
Maffachufett,  le  paiement  s’en  fait  avec  lenteur  :  le 
cabinet  de  Saint-James ,  qui  met  trop  fouvent  de  la 
fierté  &  de  la  morgue  dans  les  négociations ,  fe  fert 
de  ce  prétexte  pour  ne  pas  livrer  les  polies  qu’il  oc¬ 
cupe  encore  fur  les  frontières  des  Etats-Unis  :  il  fe 
refufe  ainfi  à  l’exécution  entière  du  traité;  &  comme 

il  faut  bien  donner  des  raifons  bonnes  ou  mauvaifes , 

milord  Oarmarthen  a  préfenté  au  plénipotentiaire  des 
Etats-Unis  ,  une  longue  lifte  de  griefs  dont  il  veut 
•  obtenir  le  redreffement  avant  de  livrer  les  poftes , 
dont  nous  venons  de  parler.  Il  reproche  à  la,  répu- 
J  blique  de  Maffachufett,  l’a&e  palfé  le  3.  novembre 

1784,  qui  fufpend  le  paiement  de  l’intérêt  envers  les 
créanciers  anglois.  Nous  favons  que  les  plénipoten- 
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tîairés  des  Etats-Unis  oilt  propofé  fur  cet  objet  deâ 
moyens  très-admiffibles ,  mais  que  la  cour  de  Lon¬ 
dres,  dont  la  politique  ordinaire  femble  dire  toujours 
aux  autres  puiffances:  faites  cV abord  'ce  que  nous  exi¬ 
geons  ,  Gr*  nous  verrons  en  fuite  à  faire  ce  qui  convien¬ 
dra,  épie  les  petites  divifions  inévitables  dans  les 
gouvernemens  républicains  qui  commencent  à  fe  for¬ 
mer;  des  vues  qui  pourront  bien  n’être  que  chi¬ 
mériques,  la  déterminent  à  traîner  en  longueur  l’exé¬ 
cution  du  traité  ;  &  il  paraît  qu’on  peut  craindre 
qu’elle  ne  livre  pas  les  polies  de  û-tôt. 

D’après  les  évaluations  imparfaites-  qu’on  fe  pro¬ 
cura  en  1775.  &  1783.,  fur.  le  nombre  des  habitans 
des  diverfes.  républiques  américaines  ;  on  comptoit 
350006.,  habitans  noirs  &  blancs  dans  celle  de  Maf- 
fachul'ert.  Mais- il  faut  obferver  que  dans  ces  calculs 
on  ne  comptoit  que  les  trois  cinquièmes  des  efclaveso 
Nous  avons  indiqué  à  l’article  Etats-Unis  ,  les 
données  &  les  motifs  de  ces  évaluations;  nous  avons 
dit  qu’ils  doivent  infpirer  peu  de  confiance,  &  nous 
avons  expliqué  les  caufes  qui  ont  diminué  le  nombre 
total  au-lieu  de  l’enfler; 

Maffachufétt  vient  de  s’oppofer  à  la.  création  dé 
papier-monnoie  qu’on  lui  propofoit,  ainfi  qu’on  le 
propofoit  dans  les  autres  républiques  :  elle  a  fenti 
que  Ce  moyen  de  fuppléer  à  la  rareté  extrême  des 
éfpèces  &  de  fe  mettre  en  état  de  payer  les  impôt-s, 
étoit  mauvais  :  nous  avons  obfervé  à  l’article  Etats- 
Unis  que  l’anéantiiïèment  du  papier-monnoie  pen¬ 
dant  la  guerre  n’avoit  pas  produit  le  plus  léger 
murmure  :  mais. cet  anéantiffement  a  toujours  quelque 
chofe  de  bien  fâcheux;  &,  ainfi  que  nous  l’obferve- 
rons  ailleurs,  la  création  d’un  nouveau  papier  efî 
l’opération  la  plus  mal  combinée  &  la  plus  dange- 
reufe.  « 

.  Cette  création  du  papier-mohnoîe  dans  les  colonies 
de  l’Amérique  feptentrionale ,  produite  d’abord  par 
la  néceflîté  des  circonftances ,  eft  un  mal  bien  invé¬ 
téré.  11  paroît  que  rien  ne  peut  éclairer  les  citoyens 
fur  cet  objet  ;  &  il  y  a  des  faits  qu’on  ne  croirols 
pas,  s’ils  n’étoieiit  bien  âttcftés; 
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Par  exemple,  la  colonie  de  la  baie  de  Maffachûfett 
avançait,  dans  des  beloins  extraordinaires,  du  pa- 
yiiev-mo.imo.ie  pour  défrayer  la  dépenfe  publique  ,  & 
e.l  ■.  rachetçit  enfuite,  quand  c’étoit  l’avantage  de 
! ,  .  0.101110,  au  bas  prix  où  iUo.mbo.it  par  degrés.  En 
:  ^47.  (i)  cette  colonie  paya  ainfi  la  plus  grande 
partie  .de  les  dettes  publiques,  avec. la  dixième  partie 
de  l’ argent  pour  lequel  elle  avoir  donné  fes  billets. 

La  répartition  des  impôts  s’efl  faite  pendant  la 
guerre  de  la  manière  la  plus  abufive  M.  le  marquis 
de  Châtellux  cite  une  vexation  criante,  exercée  con¬ 
tre  les  négocia  lis  de  Bofton.  “  Outre  les  droits  â’excife 
&  de  licence les  commerçans  étoient  fournis  à  une 
çfpèce  de,  taxe  d 'aifés,s&.  cette  taxe  étoit  impofée 
arbitrairement  par  douze  aiïeffeurs  nommés ,  à  la  vé¬ 
rité,  par  lesihabitans  de  la  ville;  mais  comme  le  plus 
gros  .négociant  n’avoit.pas  plus  de  voix  que  le  plus 
petit  marchand,  on  peut  imaginer  comment  les  intérêts 
des  gens  riches  étoient  ménagés  par  ce  comité.  Çes 
douze  affeileurs  ayant  donc  un  plein  pouvoir  d’im- 
polèr  les.. gens  fuivant  leur  faculté,  ils  eftimoient,à 
vue  de  pays  ,  la  quantité  d’affaires  qu’un  négociant 
peut  avoir  &  le  produit  qu’il  en  peut  tirer  ;  par 
exemple, M.  Brick  étant  agent  de  la  marine  françoife, 
&  de  plus  intéreffé  dans plufieurs commerces ,  entr’au- 
tres  dans  celui  des  affuranees,  on  calculoit  combien 
il  pourroit.  faire  d’affaires,  ce  dont  on  jugeoit  par 
les  lettres  de  change  qu’il  endoffoit  &  par  fes  fouf* 
criptibns,  &  fuivant  des  eftimations  où  l’on  ne  te- 
noit  compte,  ni  des  frais,  ni  des  pertes,  on  fuppo- 
foit  qu’il  gagnoit  tant  par  jour  ,  &  en  eonfêquencer 
on  le  taxoit  à  tant  par  jour.  Pendant  l’année  1781., 
M.  Brick  a  payé  jufqirà  trois  guinées  &  demie  par 
Jour.  On  fent  qu’il  n’y  a  que  le  patriotifme,  &  fur- 
tout  l’efpérance  d’une  prompte  eonclufion,  qui  pût 
faire  apporter  un  impôt  fi  odieux  &  fi  arbitraire; 
mais-  en  même  temps  on  ne  peut  trop  louer  la  pa¬ 
tience  avec  laquelle  le  commerce,  &  M.  Brick  en 
particulier,  s’y  font  fournis,,. 


0)  Hiffoire  de  la  baie  de  Maflachufett,  par  M.  Hutchi# 
fon,  vol.  2.  pag.  456. 
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De  pareilles  vexations  ne  feroient  fufcéptibîes  d’au¬ 
cune  excufe,  aujourd’hui  que  la  guerre  eft  terminée. 

Nous  parlerons  ici  d'un  autre  abus  que  les  dé¬ 
tracteurs  des-  nouvelles  républiques  américaines  ont 
cité  avec  .  complailance;  mais  qui  ne  prouve  rien, 
fmon  des  défordres  paflagers  inféparables  des  démo¬ 
craties;  &  la  néceffité  de  travailler  au  maintien  de 
la  tranquillité  publique,  autant  qu’on  peut  y  travail¬ 
ler  dans  les  gouvernemens  populaires. 

Au  commencement  de  feptembre  1786. ,  cent  hom¬ 
mes  de  la  populace  armés  de  fufils  &  de  bâtons,  & 
un  égal  nombre  armé  de  bâtons,  environnèrent  à 
Vorcelter  le  lieu  où  la  cour  de  juftice  tenoit  les 
féanees  i-  cette  populace  demandoit  que  le  .tribunal 
s’ajournât  fans  défigner  l’époque  où  il  reprendrait' 
fes  féanees  :  le  juge  Ward  montra  le  courage  &  l’in¬ 
trépidité  d’un  romain;  il  harangua  plus  de  deux 
heures  les  féditieux  ,  quoiqu’ils  tinlfent  des  bayon- 
pettes  fur  fa  poitrine,  &  que,  durant  cet  intervalle  * 
il  courût  le  plus  grand  danger  d’être  malfamé.  Dans 
une  ütuation  auffi  terrible,  il  eut  la  noble  confiance 
de  réüfter  à  toutes  leurs  prétentions.  Les  rebelles 
ne  purent  rien  obtenir  ceqour-là;  ils  reparurent  le 
lendemain  ,  au  nombre  d’environ  trois  cents  :  i\h 
Ward  confentoit  à  ajourner  la  cour  des  plaids-com¬ 
muns  ,  c’eft-à-dire  ,  le  tribunal  qui  prononce  dans 
les  caufes  civiles;  mais  il  refufoit  d’ajourner  la  cour 
des  affiles,  celle  où  l’on  juge  les  caulês^criminelîes  : 
les  cours  de  jullice  ayant  réclamé  l’aide  de  p  hideurs 
régimens,  &  voyant  qu’elles  ne  pouvoient  pas  comp¬ 
ter  fur  la  milice,  il  fallut  ajourner  fine  die  la  cour 
des  affifes  (1). 

On  a  vu  à  l’article  Nouvel-Hàmpsiiire  ,  qu’en 
pareille  occafion  la  miliçë  de  cet  état  a  montré  plus 
de  patriotifme  ,  &  que  les  loix  &  le  gouvernement 
y  ont  triomphé  d’une  femblabie  fédition. 

(1)  Cet  acte  de  foulevement  a  eu  des  fuites  ;  mais  les  re¬ 
belles  ont  été  bientôt  diffipés.  Les  détails  ,  les  caufes  &  le 
peu  d’importance  de  ce  foulevement  font  très-bien  développés 
à  la  fin  des  'Recherches  fur  les  Etats-Unis.  L’auteur  \a  été  envèvs  • 
nous  d’une  injullice  révoltante  &  mal-honnête  :  nous  n’imue-, 
rons  point  fa  partialité;  mais  nous  ne  prendrons  pas  la  peine 
de  relever  fes  groffières  erreurs. 


Pour  terminer  cet  article  par  quelques  détails  Tui¬ 
le  commerce  de  Malfachufett,  nous  ajouterons  qu’il 
y  a  telle  année  où  la  ville  feule  de  Boflon  a  fait  for- 
tir  1500.  voiles,  tant  pour  l’Europe  que  pour  les 
ifles  &  le  cabotage.  Les  habitans  de  cette  province 
pnt  conftruit  une  multitude  de  moulins  à  fcie  ;  & 
•avant  la  révolution ,  il  y  avoit  à  fix  lieues  de  la  ca¬ 
pitale  un  moulin  qui  perforoit  à  froid  des  canons 
de  18. 

Le  froment  n’y  croît  qu’en  certains  cantons,  & 
il  n’eft  abondant  qu’à  l’oueft  de  la  rivière  de  Con- 
neélicut.  Toutes  les  terres  qui  fe  trouvent  à  l’eft  de 
çette  même  rivière  jufqu’aux  limites  de  la  Nouvelle- 
Ecoffe,  ne  produisent  que  du  feigle  &  du  bled  d’inde: 
on  a  fait  des  elfais  avec  îe  bled'  de  Chily  ,  plus  ro- 
"bufte  &  plus  fort  de  tige  ,  &  on  croit  qu’il  pourra 
s’y  naturalisée.  On  dit  que  ce  mal  vient  de  la  poudre 
de  Bay-Berries,  qui  en  empoifonne  le  germe,  &  em¬ 
pêche  la  formation  du  grain  dans- les  épis;  mais  le 
Cultivateur  américain  croit  que  ce  défaut  vient  de 
l’humidité  du  fol» 

Le  même  auteur  nous  apprend  que  Maflachufett 


exporta  en  1774  :  liv.fi . 

ioooq.  tonneaux  de  morue.  .  .  .  r  .  .  .  .  100000 

Mats ,  planches  &  bois . 45000 

70.  navires  conftruits  pour  l’étranger.  .  .  .  49000 

800.  barils  de  maquer.  &  d’alofes  filés  .  .  8000 

7000.  tonn.  d’huile  de  baleine  &  autres  .  .  105000 
28.  tonneaux  de  fanons  de  baleine.  ....  8400 

1500.  barils  de  poix,  théréb.  &  goudr.  .  .  600 

Chevaux  &  bétail . 12000 

8000.  banques  de  p.otafle . 20000 

9000.  bar.  de  viande  fumée  &  falaifpns.  .  .  13500 

Çire  &  autres  articles  ............  900 


Total.  .  ................  362400 


Mais  jufqu’alors  les  importations  avoient  toujours 
été  plus  confidérables  que  les  exportations,  &;  cette 
année  1774.  MalTachufett  importa  pour  395000.  liv. 
Berlin  g. 


Dans  le  territoire  du  Maine  &  de  Sagadahock ,  qui* 
ainfi  que  nous  l’avons  oblervé  plus  haut,  dépend  de 
Maiïachufett,  mais  qui  obtiendra  un  jour  l’indépen¬ 
dance,  le  terrein,  quoique  moins  fertile  que  celui  du 
Nouvel-Hampshire,  produit  de  bonnes  récoltes  de 
feigle  &  de  maïs.  Les  pâturages  y  font  abondans, 
^  on  y  trouve  beaucoup  de  bétail  :  ce  diftrict  eh; 
arrofé  par  les  belles  rivières  de  Penobfcot  &  de  Ken- 
nebuk,  qui  font  remplies  de  poilfons  de  toute  efpèce, 
&  fur-tout  de  faumons.  Les  habitans  exportent  les 
plus  belles  planches  &  les  plus  beaux  mats  de  l’A¬ 
mérique  :  ils  exportent  auffi  des  vergues  &  du  mer- 
rain  :  c’eft  la  Ruffie  de  l’Amérique.  Le  gouvernement 
anglois  y  avoit  fait  arpenter  6co.  mille  acres  qui 
contenoient  des  pins  blancs  très-beaux  :  on  les  abat¬ 
toir  fur  là  neige ,  &  on  les  embarquoit  fur  de  longs 
n-avires  faits  pour  cela.  La  baie  de  Cafco ,  au  fond 
de  laquelle  eft  la  ville  de  Falmouth,  la  capitale,  eft 
fftre,  excellente  &  abordable  dans  toutes  les  faifons. 
Les  habitans  de  ce  diftriéï  font  recommandables  paf 
leur  fimplîcité  &  leur  hofpitalité. 

L’ifle  de  Nantucket,  dont  \z  Cultivateur  américain 
a  fait  une  defcription  fi  intéreflante,  dépend  de  la 
république  de  Maflachufett,  &  c’eft  un  de  fes  corn-? 
tés.  Le  fol  y  eft  ftérile  &  d’une  étendue  très-bornée; 
la  pofition  eft  incommode  :  on  n’y  trouve  point  de 
matériaux  pour  la  bâtiiTe  des  vaiiïeaux,  ni  pour  la 
conftruétion  des  marfons  :  on  n’y  trouve  ni  pierre, 
ni  carrière:  cette  ifle  femble  n’avoir  été  créée  que  pour 
démontrer  ce  que  les  hommes  peuvent  faire  ,  quand 
ils  jouiflent  en  paix  de  toute  l’étendue  de  leurs  ref- 
fources  ,  &  lorfqu’on  les  laifle  livrés  à  toute  leur 
induftrie.  Le  leéfeur  y  verra  avec  admiration  un  dif- 
triél  fablonneux  qui  contient  à  peine  23.  milles  acres, 
qui  poftedq  plus  de  deux  cents  navires,  &  qui  em- 
ploie,  année  commune,  plus  de  2500.  matelots,  dont 
les  habjtans  vont  au  nord,  fous  la  ligne,  fur  les 
côtes  de  Guinée,  du  Brefil,  près  du  pôle  auftral, 
conquérir  cet  énorme  poiflon  qui,  par  fa  force  &  fa 
vîteiTe,  femble  être  indomptable  par  l’homme  :  il  y 
verra  d’immenfes  troupeaux,  de  grandes  richeiïes, 
& ,  çe  qui  vaut  irçieux ,  le  bonhçur  &  I3  tranquillité» 
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Les  habitans  de  la  Nouvelle-Angleterre  ne  vinrent 
s’établir  dans  le  nouveau-Monde  que  pour  fe  déro* 
ber  au  pouvoir  arbitraire  de  leurs  monarques  qui, 
à  la  fois  fouverains  de  l’état  &  chefs  de  l’églife, 
exerçoient  alors  la  double  tyrannie  du  defpotifme  & 
de  l’intolérance.  Ce  n’étoient  pas  des  aventuriers, 
ç’étoient  des  hommes  qui  voulaient  vivre  en  paix, 
&  qui  travailloient  pour  vivre.  Leur  doctrine  enfei- 
gnoit  l’égalité  &  recommandoit  le  travail  &l’induftrie. 
Comme  la  terre,  peu  fertile  par  elle-même,  ne  four- 
uilfoit  que  de  médiocres  reffources,  ils  fe  livroient 
à  la  pêche  &  à  la  navigation  ;  & ,  au  moment  préfent  s 
ils  font  encore  amis  de  l’induftrie  &  de  l’égalité;  ils 
font  pêcheurs  &  navigateurs. 


RH  ODE- IS  LAND. 

RHode-Island  ,  l’un  des  treize  Etats-Unis  de 
l’Amérique;  la  chartre  dont  nous  parlerons  tout- 
à-l’heure  fixe  fes  bornes  <5ç  fon  étendue» 

La  defcription  des  Etats-Unis  contient  un  précis 
de  l’hiftoire  politique  des  Etats-Unis,  jufqu’à  l’épo¬ 
que  de  la  révolution,  des  remarques  générales  fur  la 
conflitution  des  treize  Etats-Unis  ,  des  remarques 
fur  l’aéfe  de  confédération  ,  fur  le  congrès  &  fin¬ 
ies  nouveaux  pouvoirs  qu’il  efl  à  propos  de  lui  con¬ 
fier,  un  état  de  la  dette  &  des  finances  des  Etats- 
Unis,  des  remarques  fur  l’état  où  fe  trouvent  au¬ 
jourd’hui  les  nouvelles  républiques  américaines ,  fur 
les  abus  qu’elles  doivent  éviter  dans  la  rédaction  de 
leurs  codes  :  nous  y  traitons  de  l’affoeiation  des 
Cincinnati;  &  des  dangers  de  cette  inftitution  ,  de 
la  population,  de  la  marine,  des  nouveaux  états  qui 
fe  formeront  dans  le  territoire  de  l’oueft ,  &  des 
drftricts  qui  demandent  déjà  à  être  admis  à  la  coin¬ 
fédération  américaine  ,  des  traités  qu’ont  formé 
les  américains  avec  quelques  puiiïances  de  l’Europe, 
&  enfin  on  y  trouve  des  observations  politiques,  & 
des  détails  fur  les  fauvages  qui  font  dans  le  voifi- 
-  nage  ,  ou  dans  l’enceinte  des  Etats-Unis.^  Nous 
'"avons  fait  d’ailleurs  des  articles  particuliers  fur  ch  a- 


cune  des  douze  autres  républiques  américaines  ;  & 
nous  nous  bornerons  ici,  1°,  à' un  précis  de  l’hiftoire 
de  la  fondation  de  la  colonie  de  Rhode-Ifland* 
o».  Nous  rapporterons  la  conftitution  de  l’état  de 
Rhode-Ifland.  30.  Nous  ferons  des  remarques  fur 
cette  conftitution.  40.  Nous  ferons  d’autres  remar¬ 
ques  fur  la  population,  la  culture,  le  commerce  & 
les  reffources  de  cet  état,  &  fur  la  conduite  qu’il 
a  tenue  pendant  la  guerre  &  depuis  la  paix. 

Section  Première. 

Précis  de  Vhïfioite  de  la  fondation  de  la  colonie 
Rhode-Ifland* 

Nous  obferverons  d’abord  qu’avant  la  révolution^ 
on  donnoit  le  nom  de  Nouvelle-Angleterre  ,  aux 
quatre  provinces  du  Nouvel-Hampshire ,  de  Mafia- 
chufett  ,  de  Connecticut  &  de  Rhode-Ifiand  :  R  pré¬ 
cis  de  l’hiftoire  politique  de  cette  dernière  province, 
tient  donc  à  celle  des  trois  autres ,  &  nous  renvoyons 
le  le&eur  aux  articles  Nouvel-Hampshire  Mas- 
sachusett,  Connecticut,  &  fur-tout  à  l’article 
Massachusett. 

Nous  nous  contenterons  de  donner  quelques  dé¬ 
tails  particuliers. 

Une  feéte  d’anabaptiftes-  qui  s’étoît  formée  parmi 
les  premiers  colons  de  la  province  de  Maftachufett, 
excita  dans  les  bons  puritains  une  jaloufîe  &  une 
haine'  très-vives.  Après  plufieurs  années  de  trouble 
&  d’agitation  ,  ils  réfolurent  enfin  de  chafîer  ces  ré- 
fraélaires,  &  ils  publièrent  contre  eux  une  loi  for¬ 
melle.  Les  exilés  achetèrent  des  fauvages  une  file  , 
à  laquelle  ils  donnèrent  le  nom  d’ifle  de  Rhodes,  &  ils  y 
jetterent  les  fondemens  d’une  colonie  fioriflante  , 
qui  eft  devenue  l’afyle  de  toutes  les  fe&es*  Les  pre¬ 
miers  fondateurs  confervèrent  long-tems  la  fupé- 
riorité  dans  toutes  les  éleélions,  &  jamais  ils  n’en 
abufèrent,  po.ur  perféeuter  ceux  qui  avoient  des  opi¬ 
nions  différentes. 

A-peu-près  à  la  même  époque  ,  la  foeiété 
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quakers,  après  avoir  efifuyé  une  perfécution  fangui^ 
naire,  fut  auiïi  chaffée  de  la  colonie  de  Maflachu* 
fett,  dont  nous  avons  expofé  l’intolérance,  à  l’ar¬ 
ticle  Massachusett  :  les  fugitifs  réfolurent  dé 
s’établir  fur  le  premier  terrein  qu’ils  pourroient  ache¬ 
ter  des  naturels.  Le  hafard  les  conduilit,  à  travers 
les  bois,  au  fond  de  la  grande  baie  de  l’ifle  de  Rho¬ 
des,  où  ils  fe  fixèrent  du  confentement  des  fauva- 
ges  :  ils  donnèrent  à  ce  nouveau  diftriét  le  nom  de 
Providence.  Chaffées  par  le  même  efprit  perfécuteur* 
&  devenues  voifines  par,  l’effet  du  hafard,  les  deux 
feétes  cultivèrent  en  paix  leur  terrein  &  ne  perfécu- 
tèrent  perfonne,  &  il  faut  le  dire  avec  éloge  3 

Tandis  que  les  autres  Colonies  établiffoient  l’in¬ 
tolérance  en  principe,  la  Penfylvanie  &  Rhode-Ifîand 
établirent  la  tolérance  dès  leur  origine  ;  &  ce  font 
les  feuls  des  Etats-Unis  qui  depuis  leur  fondation 
n’aient  autorifé  aucun  a&e  d’intolérance.- 

Dans  la  fuite  les  deux  établiffemens  furent  incor¬ 
porés  fous  le  nom  de  colonie  de  Vifle  de  Rhodes  & 
des  plantations  de  Providence ,  &  on  y  comprit  le 
diftriél  de  Narraganfet.  Ils  obtinrent  de  Charles  IL 
une  charte  très-favorable,  ainfi  qu’on  le  verra  tout- 
à-l’heure  :  il  eft  clair  qu’alors  le  cabinet  de  Saint- 
James  11e  fongeoit  pas  à  établir  fur  les  colonies  du 
nouveau-monde.,  les  gênes  qu’il  a  voulu leur  impo- 
fer  depuis;  il  favoit  à  peine  ce  qu’il  fa ifoit,  &  nous 
avons  éu  raifon  de  dire  ailleurs  que  dès  ces  premiers 
tems  l’Angleterre  régloit  &  gouvernoit  fes  colonies 
au  hafard,  &  fans  montrer  ni  fageffe ,  ni  lumières. 

Le  territoire  de  cette  colonie  eft  fertile  ,  mais  il 
eft  fi  borné,  &  fes  havres  nombreux  &  fa  pofttion 
lui  donnent  tant  d’avantages  pour  le  commerce,  que 
la  colonie  devint  floriffante  ,  non  par  la  culture, 
mais  par  la  navigation  &  le  trafic.  Ses  habitans  ont 
toujours  été  les  plus  habiles  navigateurs  des  treize 
colonies  :  n’ayant  que  peu  d’objets  d’exportation  , 
ils  armoient  leurs  vaiiïeaux  pour  le  compte  des  étran¬ 
gers  ,  &  ils  ne  tardèrent  pas  à  profiter  de  toutes  le$' 
reffources  du  cabotage  &  de  celles  du  commerce  de 
fpéculation*  Malheureufement  la  cupidité  &  le-  corn- 
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ttierce  ont:corrompu  les  citoyens  de  Rhode-Ifland  , 
&  quoiqu’ils  aient  plus  d’intérêt  encore  que  les  au¬ 
tres  Etats-Unis ,  à  cette  indépendance  ,  qui  les  af¬ 
franchit  des  loix  avides  ,  &  du  monopole  de  l’An- 
gletetre,  ce  font  eux  qui  ont  montré  le  moins  dé 
zèle  pendant  la  guerre  &  pendant  la  paix* 

Section  IJ. 

Conflitution  de  Rhô  de- 1 fl  and. 

Lé  roi  Charles  IL  ayant  accordé  à  la  colonie  de 
Rhode-Iflând  &  des  plantations  de  Providence  une 
charte  très-favorable  aux.  intérêts  &  à  la  liberté  des 
colons;  Rhodé-Ifland  offroit  avant  la  révolution  un 
gouvernement  plus  libre  &  plus  démocratique  ,  que 
celui  d’aucune  autre  colonie;-  &  lors  de  la  déclara¬ 
tion  de  l’indépendance  ,  &  lorsque  les  autres  répu¬ 
bliques  ont  rédigé  leurs  conllitutioris,  par  une  né¬ 
gligence  que  nous  relèverons  dans  la  feétion  fui- 
vante  ,  elle  s’elt  contenté,  ainfi  que  le  Conneélicut* 
d’abjurer  l’autorité  de  la  Grande-Bretagne,  de  con- 
facrer  de  nouveau  fes  Chartres  ,  &  de  changer  en 
quelques  points  de  détail  le  régime  qu’elles  établif» 
foient.  Voici  cette  charte  de  Rhode-Ifland* 

Charte  de  Rhode-Ifland ,  accordée  par  le  roi  Charles 
■  II ,  dans  la  quatorzième  année  de  fon  régne * 

Partie  quinzième  des  lettres-patentes  de  la  quinzième 
année  dû  règne  de  Charles  IL 

Charles  II.,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  &c.  A  tous 
ceux  qui  ces  préCentes  verront ,  falut.  Attendu  que 
nous  avons  été  informés  par  la  pétition  de  nos  àmés 
&  féaux  fujets  ,  jean  Clarke  ,  pour  Benjamin  Ar¬ 
nold  ,  Guillaume  Brenton  ,  Guillaume  Codington  , 
Èafion,  Guillaume  Bouillon,  Jean  Porter,  Jean  Smith^ 
Samuel  Gorton  ,  Jean  Wicke$  ,  Roger  Williams  \ 
Thomas  Olney  ,  Grégoire  Dexter ,  Jean  Cogeshall  , 
Jofeph  Clarke,  Randall  Bo.ulden,  Jean  Greene ,  Jean 
Rôome,  Samuel  Wildboré  ,  Guillaume  Fiel j  ,  Jac¬ 
ques  Barker,  Richard  Tew,  Thomas  Harris  &  Guil¬ 
laume  Dyre ,  &  le  relie  des  acquéreurs  &  des  habL 
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tans  libres  de  notre  ifle,  appcllée  Rhode-Ifland  ,  & 
du  refte  de  la  colonie  des  établiffemens  de  Provi¬ 
dence  dans  la  baie  de  Narraganfet,  faifant  partie  de 
la  Nouvelle-Angleterre  en  Amérique.  Que  ,  luivant 
avec  un  efprit  de  loyauté  &  de  paix  leurs  hrges^  férieu- 
fes  &  religieufeâ  intentions  de  s’édifier  pieufement 
eux-mêmes  ,  &  de  s’édifier  les  uns  les  autres  dans 
la  tainte  foi  chrétienne  &  dans  fon  culte  ,  d’après 
lei  r  pleine  &  entière  perfuafion  ,  comme  auffi  de 
gagner  &  de  convertir  les  pauvres  &  i'gnorans  In¬ 
diens  naturels  du  pays  ,  à  la  fincère  profefïion  de 
Cette  même  foi  &  de  ce  même  culte  ,  &  à;  l’obéif- 
fance  pour  l’une  &  l’autre  :  ils  s’étoient  non-feuie- 
n  tnt  tvanfportés  hors  du  royaume  d’Angleterre  en 
Amérique ,  avec  le  confentement  &  l’encouragement 
des  rois  nos  prédéceffèurs  &  aïeux  ;  mais  encore 
que  depuis  leur  arrivée  &  après  leur  premier  établif- 
fement  parmi  nos  autres  fujets  dans  ces  contrées, 
pour  éviter  la  difcorde  &  les  maux  fans  nombre  qui 
en  aûroiènt  ré  fuit  é  pour  nos  fusdits  autres  fujets 
qui  ne  pouvoient  pas  tolérer  dans  ces  contrées 
éloignées  ^  leurs  opinions  différentes  en  matière  de 
religion  ,  &  pour  remplir  ces  différentes  vues  ,  ils 
tivoient  de  nouveau  &  avec  regret  quitté  leurs  ha¬ 
bitations  &  leurs  établiffemens  ;  &  que  ,  avee  des 
peines ,  des  voyages  ,  des  hafards  &  des  travaux 
excèffifs  ,  ils  s’étoient  tranfportés  au  milieu  des  in^ 
diens  naturels  du  pays,  qui,  comme  nous  en  fouî¬ 
mes  informés  ,  font  les  plus  puiffans  princes  &  peu¬ 
ple  de  cette  contrée.' 

QuC,  favorifés  dans  leurs  travaux  &  dans  leur 
industrie  par  là  Providence  ,  (  dont  leur  établiffe- 
ment  a  pris  le  nom  )  ,  ils  ont  non-feulement  été 
confervés  d’ûne  manière  admirable,  mais  qu’ils  ont 
augmenté  en  nombre  &  ont  profpéré,  &  qu’ils  ont 
acquis  &  poffédé,  pat  le  confentement  desdits  na¬ 
turels  du  pays ,  &  par  la  vente  qui  leur  a  été  faite 
par  eux  ,  lés  terres ,  ifles  ,  rivières  &  rades  qu’ils 
ont  pu  defirer ,  ce  qui  les  a  mis  &  met  en  état  d  éta¬ 
blir  des  habitations  ,  de  conftruire  des  vaiffeaux , 
de  fournir  du  merrain  &  autres  marchandifes  ,  & 
leur  donne  des  commodités  à  tous  égards  pour  com¬ 
mercer,  notamment  avec  nos  colonies  méridionales  y 


RHGDE-ISLAND.  •  n% 

&  qu’ils  peuvent  beaucoup  étendre  le_  commerce  de 
notre  royaume,  &  augmenter  les  territoires  qui  en 
dépendent,  puisqu’ils  ont  engagé,  par  leur  voiIl- 
nage  &  les  liaifons  d’amitié  qu’ils  ont  contractées 
avec  le  grand  corps  des  Indiens  de  Narragantet  , 
ces  mômes  Indiens  à  fe  foumettre  à  nous,  eux,  leurs 
peuples  &  leurs  terres,  de  leur  plein  &  libre  confenr 
tement  î  ce  qui  peut ,  comme  ils  l’efpèrent  ,  avec  le 
tems  &  la  bénédidion  de  Dieu  ,  fur  leurs  efforts  , 
établir  le  fondement  certain  du  bonheur  pour  toute 
l’Amérique. 

Et  attendu  que  dans  leur  humble  adreffe  ils  ont 
librement  déclaré  qu’ils  défirent  &  fe  flattent  dans 
leur  confcience  de  prouver,  fi  on  le  leur  permet  , 
par  une  expérience  éclatante  ,  qu’un  état  civil  peut 
fu  b  fi  fier  &  être  très-floriffant,  parmi.  nos  fujets.an- 
glois  ,  avec  une  pleine  liberté  en  matière  de  religion, 
&  que  la  vraie  piété  juftement  fondée  fur  les  prin.- 
jcipes  de  l’évangile ,  fera  pour  la  fouveraineté  le  gage 
de  la  plus  grande  &  de  la  meilleure  fûreté ,  &  in¬ 
culquera  dans  le  cœur  des  hommes  les  plus  fortes 
obligations  pour  la  véritable  loyauté. 

Sachez  ,  que  voulant  encourager  Fentreprife  & 
féconder  les  efpérances  de  nos  fufdits  amés  &  féaux 
fujets,  leur  aflurer  le  libre  exercice  &  la  libre  jouif- 
fance  de  tous  les  droits  civils  religieux,  a  eux  ap¬ 
partenais,  en  qualité  de  nos  amés  fujçts  ,  leur 
conferver  cette  liberté  dans  la  vraie  foi  chrétienne 
&  dans  le  culte  de  la  divinité  ,  dont  ils  ont  recher¬ 
ché  la  jouiffance  par  un  voyage  aufli  pénible  ,  & 
avec  un  efprit  de  paix  &  de  loyale  foumifiion  en¬ 
vers  les  rois  nos  prédécefleurs  &  aïeux,  &  envers 
nous-mêmes.  Et  attendu  que  parmi  les  peuples  & 
les  habitans  de  cette  colonie  ,  il  y  a  des  perfonnes 
qui  ne  peuvent  pas,  d’après  leur  manière  de  penfer 
particulière,  fe  conformer  a  l’exercice  public  de  la 
religion  ,  félon  la  liturgie  ,  la  forme  &  les  cérémo¬ 
nies  de  Féglife  anglicane,  prêter  ni  figner  les  articles 
&  fermens  exigés  en  faveur  de  cette  églife  ;  mais 
qu’à  raifon  du  grand  éloignement ,  nous  efpérons 
que  cette  exception  ne  nuira  point  à  l’unité  ni  à 
^uniformité  établies  &  maintenues  dans  notre  nation» 
£Jou$  ayons  en  çonféquençe  jugé  à  propos  ,  &  par 
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les  préfentes  nous  publions,  accordons  ,  ordonnons 
&  déclarons  que  notre  volonté  &  notre  bon  pjaifir 
royal  font  comme  il  fuit  :  . 

Que  perfonne  dans  ladite  colonie,  ne  pourra  défor¬ 
mais dans  aucun  teins,  être  moleM,  puni,  inquié¬ 
té  ,  ni  appellé  en  caufe  d’aucunç  manière ,  pour  au¬ 
cunes  différences  d’opinion  en  matière  de  religion, 
pourvu  qu’ii  ne  trouble  pas  la  tranquillité  de  ladite 
colonie;  mais  que  toutes  &  chacune  perfonnes  ,  à 
commencer  de  ce  jour,  &  dans  tous  les  teins  ,  par 
la  fuite,  auront  la  pleine  &  entière  liberté  de  juge¬ 
ment  &  de  confcience  en  matière  de  religion,  &,en 
jouiront  dans  toute  l’étendue  du  pays  ,  déterminée 
ci-après,  en  fe  conduifant  paifiblement  &  tranquille? 
ment,  &  n’ufant  de  cette  liberté,  ni  pour  fe  porter 
à  la  licence  &  à  la  profanation ,  ni  pour  faire  tort 
nux  autres  ,  ou  troubler  leur  repos  par  des  aétes  de 
Violence  ;  &  ce,  nonobftant  toutes  loix,  ftatuts,  ou 
çlaufes  y  contenues  ,'  ou  qui  y  feront  inférées  par 
la  fuite,  &  nonobfîant  tous  ufages  &  coutumes  quel», 
conques  de  ce  royaume  à  ce  contraires. 

Et,  afin  qu’ils  puiiïent  être  le  mieux  pofllble  en 
état  de  défendre  leurs  jufles  droits  &  libertés  con¬ 
tre  tous  les  ennemis  de  la  foi  chrétienne,  &  contre 
tous  autres  à  tous  égards  ,  nous  avons  en  outre 
jugé  à  propos  ,  &  fur  l’humble  pétition  des  perfon- 
nes  fufdites,  il  nous  plaît  gracieufement  de  déclarer  s 

^Qu’ils  auront  le  bénéfice  de  notre  dernier  aéte 
d’indemnité  &  de  libre  pardon ,  &  en  jouiront  com¬ 
me  en  ont  joui  nos  fujets  de  nos  autres  domaines 

territoires. 

Et  nous  les  créons  &  formons  en  un  corps  po¬ 
litique  &  régulier,  avec  les  pouvoirs  &  privilèges 
ci-après  mentionnés  ;  en  çonféquence  voulons  & 
nous  plaît ,  &  de  notre  grâce  fpéçiaîe ,  certaine 
fcience  &  propre  mouvement,  nous  avons  ordonné, 
établi  &  déclaré,  &  par  ces  préfentes,  nous  ordon¬ 
nons,  établiffons  déclarons  p0-ur  nous,  nosjxoiys 
$  fuçceffeurs. 
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Que  lesdits  William  Brenton ,  William  Codington, 
Nicolas  Eallon  ,  Benediét  Arnold  ,  William  Boui¬ 
llon,  John  Porter,  Samuel  Gorton  ,  John  Smith  , 
John  Wickes  ,  Roger  Williams,  Thomas  Olney, 
Grégoire  Dexter,  John  Cogeshall ,  Jofeph  Clarke, 
Randall  Houlden,  John  Greene,  John  Rooine,  Wilr 
liant  Dyre,  Samuel  Wildbore,  Richard  Tew  ,-  Wil¬ 
liam  Field,  Thomas  Harris,  James  Barker . 

Rainsborrow  t  .  .  .  .  Williams  &  John  Nickfon  ,  & 
tous  autres  qui  font  actuellement,  ou  qui  feront  par 
la  fuite  admis  habitans  libres  de  la  compagnie  ou 
fociété  de  notre  colonie  des  établilfemenS  de  Pro¬ 
vidence  dans  la  baie  de  Narraganfet  ,  Nouvelle-An¬ 
gleterre,  feront,  à  commencer  de  ce  jour  ,  &  dans 
tous  les  tems  par  la  fuite,  un  corps  régulier  &  po¬ 
litique  de  fait.  &  de  nom ,  fous  la  dénomination  de 
gouverneur .  Cf  compagnie  de  la  colonie  angloife  de 
Rhode-Ifland  &  des  établijjemens  de  Providence  dans 
la  Nouvelle- Angleterre  en  Amérique;  &  que,  fous 
cette  même  dénomination ,  eux  &  leurs  fuccelfeurs 
auront  &  pourront  avoir  une  fuccelfion  perpétuelle, 
feront  &  pourront  être  habiles  &  capables  de  toutes 
poürfuites,  félon  les  loix  ;  qu’ils  pourront  plaider, 
tant  en  défendant  qu’en  demandant  ,  être  attaqués 
en  juftice  ,  &  s’y  défendre- dans  tous  procès  ,  cau- 
fes,  difculîîons,  matières,  aétions  ou  choies  publi* 
ques  ou  particulières,  de  nature  ou  d’efpèce  quel¬ 
conques  ;  &  auffi  d’avoir  ,  prendre  ,  polféder , 

acquérir  &  acheter  des  terres,  tenues  ,  héritages, 
biens  ou  cheptels,  &  les  louer,  concéder,  léguer  , 
aliéner,  troquer,  vendre  &  en  difpofer  à  leur  gré 
&  félon  qu’ils  aviferont  bon  être,  comme  le  peuvent 
légitimement  faire  nos  autres  loyaux  fujets  de  notre 
royaume  d’Angleterre,  ou  toute  corporation  &  corps 
politique  d’icelui. 

Que  lesdits  gouverneur  &  compagnie  ,  &  leurs 
fuccelfeurs  pourront  avoir  &  auront  dans  tous  les 
tems,  par  la  fuite,  un  fceau  commun  pour  s’en 
fervir  &  en  ufer  pour  toutes  matières  ,  cîaufes,  cho- 
fes  &  affaires  quelconques,  d’eux  ou  de  leurs  fqc- 
ceffeurs  ;  &  qu’ils  pourront  changer  *  rompre  ce 
fceau  &  en  faire  un  nouveau  dans  un  tems  quelcon¬ 
que,  félon  leur  volonté  &;  plailir,  &  félon  qu’ils  le 
jugeront  à  propos, 
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Et  de  plus ,  nous  vbulons  &  ordonnons ,  &  par 
ces  préfentes  nous  déclarons  &  établiffons  pouf 
nous,  nos  hoirs  &  fucceffeurs,  que  pour  mieux  or-» 
donner  &  conduire  les  intérêts  &  affaires  de  ladite 
compagnie  &  de  leurs  fucceffeurs ,  il  y  aura  un  gou¬ 
verneur,  un  député  gouverneur  &  diji  affülans,  qui 
feront ,  à  des  époques  déterminées  ,  établis  ,  élus 
&  choifis  dans  le  nombre  des  habitans  libres  de 
ladite  compagnie  exiftans  alors  ,  de  la  manière  & 
félon  les  formes  qui  feront  ci-après  réglées  par  ces 
préfentes  ,  lesquels  fusdits  officiers  appliqueront  leur 
attention  &  leurs  foins  à  difpofer  ,  le  mieux  polli- 
ble,  &  à  bien  ordonner  des  intérêts  &  des  affaires 
de  ladite  compagnie,  tant  pour  les  terres  &  les  hé¬ 
ritages  qui  lui  feront  concédés  ,  comme  il  fera  dit 
ci-après,  que  pour  les  mettre  en  valeur  ,  &  pour 
le  gouvernement  de  cette  colonie. 

Et  pour  pourvoir  à  la  meilleure  exécution  de  no¬ 
tre  bon  plaiflr  &  de  notre  volonté  royale  à  ce  fujet, 
nous  aflignons  ,  nommons  &  établiffons  pour  nous, 
nos  hoirs  &  fucceffeurs  ,  le  fusdit  Benediét  Arnold , 
pour  être  le  premier  &  aéluel  gouverneur  de  ladite 
compagnie,  ledit  William  Brénton,  pour  être  député 
gouverneur,  &  lesdits  William  Bouillon,  John  Por*? 
ter,  Roger  Williams  ,  Thomas  Olney,  John  Smith, 
John  Greene,  John  Cogeshall,  James  Barker ,  Wil¬ 
liam  Field  &  Jofeph  Glarke,  pour  être  les  dix  affi- 
ftans  aétuels  de  ladite  compagnie,  &  pour  demeurer 
refpeélivement  dans  lesdites  charges  jufqu’au  premier 
mercredi  du  mois  de  mai  prochain. 

Et  de  plus,  nous  voulons,  &  par  ces  préfenteg 
nous  ordonnons  &  accordons  pour  nous,  nos  hoirs 
&  fucceffeurs  ;  que  le  gouverneur  de  ladite  compa¬ 
gnie  en  exercice ,  ou  en  cas  d’abfence  du  gouver¬ 
neur  par  maladie  ou  autre  caufe,  mais  avec  fon  agré¬ 
ment  &  fa  permiffion  ,  fe  député  gouverneur  en 
exercice  devra  &  pourra  ,  à  des  époques  fixées  & 
dans  toutes  occafions  qui  ^exigeront  ,  donner  fes 
ordres  pour  convoquer  ladite  compagnie,  &  l’affem- 
bler  à  l’effet  de  confulter  fur  fes  intérêts  &  fes  af¬ 
faires,  &  y  avifer.  Et  que  deux  fois  chaque  année 
régulièrement,  le  premier  mercredi  du  mois  de  mai 
<&  le  dernier  mercredi  du  mois  d’oélobre ,  ou  plus 
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fouvent,  fi  les  circonftances  l’exigeht ,  les  affiftans 
&  ceux  des  habitans  libres  de  ladite  compagnie  (dont 
le  nombre  ne  fera  pas  au-deffus  de  lix  pour  New- 
port,  pour  chacune  des  villes  de  Providence,  Porft- 
mouth  &  Warvick,  &  deux, pour  chacune  des  autres 
bourgades,  villes  ou, cités)  (i)$  qui  feront  élus  & 
députés  pour  s’y  rendre  à  ces  époques,  par  la  plu- 
ralité  des  habitans  libres  de  leurs  villes  ,  cités  oti 
bourgades  refpcétives  ,  pour  lesquelles  ils  feront 
élus  ou  députés,  auront  une  afîemblée  générale  pour 
eonfulter,  avifer  &  décider  fur  les  intérêts  &  affai¬ 
res  de  ladite  compagnie  &  de  fes  établiffemens. 

Et  de  plus,  de  notre  grâce  fpéciale,  certaine  feien- 
cc  &  propre  mouvement ,  nous  donnons  &  accor¬ 
dons  auxdits  gouverneur  &  compagnie  de  la  colonie 
angloife  de  Rhode-Ifland,  &  des  établilfemens  de  Pro¬ 
vidence  dans  la  Nouvelle-Angleterre  en  Amérique  , 
&  à  leurs  fucçeifeurs  ;  que  le  gouverneur  ,  ou  en 
fon  abfence  ,  &  avec  fa  pe'rmiffion,  le  député  gou¬ 
verneur  de  ladite  compagnie  én  exercice,  les  affiftanâ 
&  ceux  dq,s  habitans  libres  de  ladite  compagnie,  qui 
auront  été  élus  ou  députés,  comme  il  a  été  dit  ci- 
deffus  ,  ou  tous  ceux  d’entre  ces  députés  ,,  qui 
feront  préfens  à  la  fufdite  convocation  ,  s’intitule¬ 
ront  ,  ajfemblèe  générale  ;  &  que  tous  ,  ou  la  plu¬ 
ralité  des  préfens,  parmi  lesquels  doivent  toujours 
être  le  gouverneur  ou  le  député  gouverneur  ,  &  fix 
des  amfltans  au.  moins  ,  pour  former  dans  cette  clalfe 
le  riotnbre  de  fept,  auront,  en  vertu  de  ces  préfen¬ 
tes  j  qui  les  leur  accordent ,  plein  pouvoir  &  auto¬ 
rité  d’indiquer  &  changer  par  là  fuite  les  jours,  les 
tems  &  les  lieux  de  la  convocation  &  de  l’aifemblée 
générale,  comme  ils  le  jugeront  à  propos,  &  de 
çhoifir,  nommer  &  établir,  tontes  &  autant  de  per¬ 
sonnes  qu’iis  jugeront,  à  propos  ,  &  qui  voudront 
j’accepter,  pour  être  habitans  libres  de  ladite  com¬ 
pagnie  &  corps  politique  ,  &  de  les  y  admettre; 
d’établir  tels  offices,, , d’élire  tels  officiers,  &  d’ac¬ 
corder  telles  Commilfions  qu’ils  jugeront  utiles  & 


(i)  La  différence  des  titres  de  town,  ville,  &  de  city,  cité 
èn  anglois ,  confiffe  dans  la  charte  d’incorporation  qu’a  la  cité , 
&  que  la  ville  n'a  pas  ;  cettç  diftinétion  fuffit  pour  la  eonftitutioh 
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néceffaires  ,  pour  ordonner  ,  gérer  &  expédier  les 
affaires  desdits  gouverneur  &  compagnie,  &  de  leurs 
-fucceffeurs;  de  faire,  ordonner,  établir  ou  abroger, 
à  telles  époques  que  ce  foit,  toutes  loix,  ftatuts, 
ordonnances  «St  réglemens,  formes  &  étiquettes  de 
-gouvernement  «St  de  magistratures  ,  qui  leur  paroî^ 
tront  convenables  pour  le  bien-être  &  l’avantage  de 
ladite  compagnie  ,  pour  l’adminiftration  «St  le  bon 
ordre  des  terres  &  des  héritages,  dont  la  conceffion 
•fera  ci-après  mentionnée,  «St  pour  le  gouvernement 
&  le  bon  ordre  des  habitans  préfens  &  futurs  de 
ladite  colonie  ;  pourvu  que  ces  loix  ,  ordonnances 
&  conftitutions  ne  Soient  point  contraires  ,  «St  ne 
répugnent  point  aux  loix  de  notre  royaume  d’Angle¬ 
terre,  mais  qu’elles  y  Soient  auffi  conformes  que 
faire  fe  pourra,  relativement  à  la  nature  &  à  la  con¬ 
stitution  du  pays  «St  du  peuple  de  cette  colonie  ; 
nous  leur  donnons  -auffi  le  pouvoir  d’ordonner  ,  dû; 
riger  ,  ériger  «St  établir,  comme  ils  le  jugeront  à 
propos,  :<St  dans  les  lieux  qu’ils  désigneront,  des  cours 
de  juftice  ,  pour  entendre  &  conhoître  de  toutes 
aétions,  cas,  matières,  &  chofes  qui  arriveront  dans 
ladite  colonie  «St  lefdits  établiffemens  ,  «St  qui  feront 
en  litige,  &  de  tout  ce  qui  en  dépendra;  de  diftiri- 
guer  «St  fixer  les  différens  noms  &  titres,  devoirs, 
pouvoirs  «St  limites  des  différentes  cours,  des  diffé- 
rentes  charges  ,  «St  des  différens  officiers  inférieurs 
&  fupérieurs  ;  de  déterminer  «St  fixer  des  formes  de 
fermens  ou  atteftations  qui.  ne  répugneront  pas, .mais 
qui  feront  au  contraire,  ainfi  qu’il  a  été  dit  ci-def- 
fus ,  auffi  conformes  que  faire  fe  pourra  aux  loix  & 
aux  ftatuts  de  ce  Royaume;  «St,  après  les  avoir  dé¬ 
terminées  ,  comme  ils  le  jugeront  convenable ,  d’exiger , 
pour  légitimer  l’-adminiftration  de  la  juftice  «St  l’exé¬ 
cution  des  fondions  des  différentes  charges  &  emplois 
de  confiance,  que  des,  fermens  foiènt  prêtés  ",  «St  des 
atteftations  données  par  les  perfonnes  que  ces  for¬ 
malités  regarderont  refpedivement  ;  de  régler  «St  or¬ 
donner  les  formes  de  toutes  les  élections  aux. charges 
&  aux  emplois  de  confiance,*  de  prefcrire,  limiter  «St 
diftinguer  dans  les  limites  «St  bornes  ci-après  men¬ 
tionnées  ,  le  nombre  «St  la  circonfcription  de  toutes 
les  bourgades,  villes  ou  cités,  qui,  n’étant  pas  ex- 
preffé ment  .nommées  dans  ces  préfentes ,  auront  pour^ 
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tant  le  droit  d’élire  &  d’envoyer  des.  habitans  libres 
à  ladite  affemblée  générale  ;  d’ordonner  ,  diriger 
autorifer  la  prononciation  des  amendes ,  &  emprifon* 
nemens  ,  conformément  aux  loii  &  à  la  raifon,  & 
leur  exécution ,  ain fi  que  l’exécution  des  autres  peines 
pécuniaires  ou  corporelles  fuf  les  criminels  &  délin- 
quans  ,  fuïvant  l’ufage  des  autres  corporations  de 
notre  royaume  d’Angleterre  ;  &  auffi  dé  pardonner, 
Commuer,  changer,  révoquer  ou  annuller ,  fous  leur 
fceàu  commun,  ou  autrement,  les  amendes,  empri- 
fonnemens,  féntènces,  jugemèns  &  condamnations, 
comme  ils  le  jugeront  à  propos;  afin  que,  par  ce 
moyen  ,  notredit  peuple  &  nofdits  habitans  de  ladite 
Colonie,  puiffent  être  fi.  religiéufement,  paifiblement 
&  civilement  gouvernés  que  par  leur  fociété  ,  ils 
puiïïeht  inviter  &  gagner  les  Indiens  naturels  du 
pays  ;  â  la  comioifîance  du  feu!  vrai  Dieu ,  fauveur 
du  genre-humain,  &  à  lui  obéir;  voulant,  comman¬ 
dant  &  requérant,  &,  par  ces  préfentes,  pour  nous, 
ïios  hoirs  &  fucceffeurs  ?  ordonnant  &  établiffant , 
que  toutes  les  loix  3  ftatutâ,  ordonnances  &  régle- 
mens,  inffruétions,  direélions  bu  ordres  qui  feront 
faits  &  doriiiés  par  les  gouverneur,  député  gouver¬ 
neur,  affiftans  &  habitans  libres,  ou  tel  nombre  com¬ 
pétent  d’entr’eux,  comme  il  a  été  dit  ci-deffus,  & 
publiés  par  écrit,  revêtus  de  leur  fceàu  commun, 
feront  duement  &  fbigneufement  gardés,  obfervés, 
remplis  &  exécutés  ,  félon  leurs  véritables  fens  & 
intentions.  Et  nos  pféfentes  lettres-patentes,  ou  les 
copies  ou  ampliàtioris  d’icelles,  feront  dans  tous  les 
tems  envers  nous  ,  nos  hoirs  &  fucceffeurs  un 
warrant  fuffifant,  &  une  fuffifante  décharge  pour  au- 
torifér  tous  &  tels  officiers  fupérieufs  ou  inférieurs 
o;u’il  appartiendra,  à  mettre  îefdites  ordonnances, 
loix,  ftatuts ,  règlement,  inftruélions  &  directions  à 
exécution. 


Et  de  plus ,  nous  voulons  ,  &  tel  eft  notre  bon 
pîaifir,  &  par  ces  préfentes,  pour  nous,  nos  hoirs 
&  fucceffeurs,  nous  établirons  &  ordonnons:  qiie. 
Une  fois  chaque  année  dans  la  fuite,  fa  voir,  le  fuf- 
4it  premier  mercredi  du  mois  de  mai,  dans  la  ville 
de  Newport ,  ou  ailleurs,  en  cas  de  néceffité  ur¬ 
gente,  le  gouverneur,  le  député  gouverneur,  lés 
Tome  IL  Q 


■afliftans  &  autres  officiels  de  ladite  compagnie  ,  ott 
ceux  d’entr’eux  que  l’affemblée  générale  jugera  à 
propos ,  feront  choifis  de  nouveau  pour  l’année  fui- 
vante,  dans  ladite  cour  ou  affemblée  générale,  dont 
la  l'eflion  commencera  à  cette  époque,  par  la  plura¬ 
lité  des  habitans  libres  de  ladite  compagnie,  alors 
ex  i  dan  s  &  préfefts.  Et  s’il  arrive  que  les  gouver¬ 
neur  ,  député  gouverneur  &  afliftans,  actuellement 
Pommés  par  ces  préfentes,  ou  ceux  qui  feront  choifis 
par  la  fuite  à  leur  place,  ou  aucun  d’eux,  ou  aucun 
autre  des  officiers  de  ladite  compagnie ,  meurent,  ou 
l'oient  deflitués  de  leurs  offices  quels  qu’ils  foient, 
avant  ledit  jour  d’éle&ion  générale,  (&nous  décla¬ 
rons  par  ces  préfentes,  qu’ils  pourront  être  defli- 
tués  par  les  gouverneur,  afliftans,  &  par  la  com¬ 
pagnie,  ou  par  la  pluralité  d’iceux,  affemblés  comme 
fl  ^a  été  dit  ci-devant  ,  dans  une  defdites  cours 
publiques,  pour  mauvaife  conduite,  &  pour  de  fim- 
ples  vices  qui  leur  ôteroient  la  confidération  due  à 
leur  état  ,  fans  même  avoir  commis  de  véritables 
crimes;  )  (i)  alors,  &  dans  tous  cas  pareils,  lefdits 
gouverneur,  député  gouverneur,  affiflans  &  compa¬ 
gnie,  ou  la  pluralité  d’iceux  réunis,  comme  il  a  été 
dit  ci-devant  dans  une  de  leurs  affemblées  générales, 
pourront  légalement  &  devront  procéder  à  une  nou¬ 
velle  éleftion ,  d’un  ou  de  plufieurs  fujets  de  ladite 
compagnie,  à  îa  place  de  l’officier _ou  des  officiers 
morts  ou  deflitués  félon  leurs  réglemens;  &  immé¬ 
diatement  après  ,  qu’il  aura  été  ainfi  fait  une  nou¬ 
velle  élection  d’un  gouverneur ,  d’un  député  gouver¬ 
neur  ,  d’affi flans ,  ou  de  tout  autre  officier  de  ladite 
compagnie,  en  la  manière  &  félon  les  formes  fufdites, 
les  autorités  ,  offices  ,  &  pouvoirs  donnés  aux  ci- 
devant  gouverneur  ,  député  gouverneur  ,  ou  autres 
officiers  ainû  deflitués,  &  à  la  place  de  qui  on  aura 
élu,  feront  annullés,  &  céderont  pour  tels  &  chacun 
d’eux  refpeClivernent.  Pourvu  toujours,  &  telle  effc 


ro  On  a  été  obligé  d’employer  une  longue  périphrafê  ,■ 
pour  rendre  les  deux  mots  anglois,  mifdemeanor ,  &défault , 
dont  ’e  premier  eft  un  terme  de  jurifprudence ,  qui  s  applique 
aux  crimes  légers.  &  dont  le  fécond,  qui  n’eft  pas  ici  un 
terme  de  priais  ,  s’applique  aux  vices  qui  ne  peuvent  pas 
être  l’objet  des  loix. 


notre  volonté  &  notre  bon  plaiflr,  que,  tant  ceux 
qui  l'ont,  par  ces  préfentes,  actuellement  nommés 
gouverneur,  député  gouverneur  &  aüiftaus  de  ladite 
compagnie,  que  çeux  qui  leur  fuceéderont,  &  tous 
les  autres  officiers  nommés  &  choilis,  comme  il  a 
été  dit  ci-delfus ,  avant  de  commencer  les  fondions 
de  leurs  charges  &  emplois  refpedifs,  s’engageront 
folemnellement  par  ferment  ou  autrement  à  remplir 
duement  &  fidellement  leurs  devoirs,  dans  leurs  dif- 
férens  offices  ou  emplois,  devant  la  perfonne  ouïes 
perfonnes  qui  feront  nommées  ci-après  par  ces  pré* 
fentes  ,  pour  les  recevoir  ;  en  conféquence ,  ledit 
Benedid  Arnold,  qui  a  été  nommé  ci-delfus  &  établi 
gouverneur  aduel  de  ladite  compagnie,  prendra  le 
fufdit  engagement,  pardevant  Willam  Brenton,  ou 
pardevant  deux  des  alliftans  de  ladite  compagnie  ,  à 
qui  nous  donnons  par  ces  préfentes,  pleins  pouvoir 
&  autorité  de  l’en  requérir,  &  de  le  recevoir  j  & 
ledit  William  Brenton,  çi-delfus  nommé  &  inftitué 
député  gouverneur  aduel  de  ladite  compagnie,  pren¬ 
dra  le  fufdit  engagement  pardevant  ledit  Benedid 
Arnold,  ou  pardevant  deux  affiftans  de  laditç  com¬ 
pagnie,  à  qui  nous  donnons  par  ces  préfentes ,  pleins 
pouvoir  &  autorité  de  le  requérir  &  recevoir  ;  & 
lefdits  William  Bouillon,  John  Porter,  Roger  Wil¬ 
liams,  Thomas  Olney,  John  Smith %  John  Greene, 
John  Cogeshall ,  James  Barker,  William  Field,  & 
Jofeph  Clarke,  qui  font  ci-delfus  nommés  &  établis 
affiftans  aduels  de  ladite  compagnie,  prendront  le 
fufdit  engagement ,  relatif  à  leurs  places  refpedives  , 
pardevant  lefdits  Benedid  Arnold  &  William  Bren- 
■ton,  ou  l’un  d’eux,  à  qyi  nous  donnons  refpective- 
ment,  par  ces  préfentes,  pleins  pouvoir  &  autorité 
de  les  requérir,  adminiftrer  &  recevoir  ;  &  de  plus, 
nous  voulons,  &  tel  eft  notre  bon  plailir ,  que  tous. 
&  chacuns  autres  gouverneur,  ou  député  gouverneur  , 
qui  feront  élus  ou  c-hoijfis.  à  l’avenir ,  en  vertu  de 
ces  préfentes,  prennent  les  fusdits  engagemens  car- 
devant  deux  ou  plus  des  affiftans  de  ladite  compagnie 
en  exercice,  à  qui  nous  donnons,  par  ces  pré  fentes , 
pleins  pouvoir  &  autorité  de  les  requérir,  admiuiilrer 
&  recevoir  ;  &  lefdits  affiftans  &  chacun  d’eux ,  & 
tous  &  chacuns  autres  officiers ,  qui  feront  dans  la 
fuite  élus  ou  choilis  en  vertu  de  ces  préfeu  tes ,  préii- 
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dront,  chacun  dans  leur  tems,  les  fufdits  engagement 
relatifs  à  leurs  places  refpe&ives ,  devant  les  gouver- 
peur  &  député  gouverneur  en  exercice  ,  auxquels 
fufdits  gouverneur  &  député  gouverneur ,  nous  don¬ 
nons  en  conféquence  pleins  pouvoir  &  autorité  de 
les  requérir,  adminiftrer  &  recevoir. 

Et  pareillement,  pour  nous,  nos  hoirs  &  fuccef- 
feurs,  nous  concédons  &o<ftroyons  auxdits gouverneur 

compagnie,  &  à  leurs  fuccefleurs,  par  ces préféntes, 
que  pour  maintenir  la  paix  &  le  bon  ordre  dans  le 
gouvernement  desdits  établiflemens,  les  gouverneur, 
député  gouverneur,  affiftans  &  tops  autres  officiers 
&  miniftres  de  ladite  compagnie,  pourront  légiti¬ 
mement  &  devront  ufer,  exercer  &  mettre  à  exécu¬ 
tion  dans  l’adminiftration  de  lajuftice,  &  dans  l’exer¬ 
cice  du  gouvernement  desdits  établiflemens  ,  telles 
méthodes,  réglemens  ,  ordonnances  &  directions, 
(  non  contraires  &  ne  répugnant  point  aux  loix  & 
jflatuts  de  notre  royaume)  qui  ont  été  jufqu’à  pré- 
fent  données,  ufitées  &  accoutumées  dans  les  cir- 
conftances  refpeétives;  &  ce,  jufqu’à  ce  que  par  la, 
prochaine  ou  par  quelqu’autre  aflemblée  générale, 
il  ait  été  fpéçialement  pourvu  aux  cas  fpsdits. 

Et  de  plus,  pour  nous,  nos  hoirs  &  fuccefleurs; 
nous  concédons  &  oétroyons  par  ces  préfentes ,  aux¬ 
dits  gouverneur  &  compagnie  ,  &;  à  leurs  fuccefleurs, 
que  ledit  gouverneur,  ou  en  fon  abfence,  le  député 
gouverneur,  &  la  pluralité  desdits  affiftans  en  exer¬ 
cice,  pourront  légalement  &  devront,  dans  tous  les 
tems  où  Paflemblée  générale  ne  fiégera  pas  ,  nom¬ 
mer  &  établir,  tous  &  tels  commandans  ,  gouver¬ 
neurs  &  officiers  militaires  qui  leqr  paroîtront  nécef- 
faires  ,  pour  commander  ,  conduire  &  exercer  les 
habitans  desdits  établiflemens  à  la  guerre  ,  &  pour 
la  déferife  &  la  fûrqté  desdits  établiflemens  ;  &  que 
tous  &  chacun  de  ces  çommandans  9  gouverneurs 
<&  officiers  militaires  qui  auront  été  nommés  &  éta¬ 
blis,  comme  il  a  été  dit  ci-deflùs  ,  par  le  gouvet- 
neur,  ou  en  fon  abfence,  par  le  député  gouverneur 
&  fix  des  affiftans,  &  par  la  pluralité  des  habitans 
libres  de  ladite  compagnie  préfens  à  quelqu’une  des 

aflemblées  générales, pourront  légalement  &  devront» 

- 


R  H  O  D  E  - 1  S  L  A  N  B.  133 

«chacun  félon  Ja  teneur  de  leurs  commiffions  &  inflruc- 
tions  refpeétives,  alfembler  ,  exercer  à  manier  les 
armes,  &  aux  évolutions,  équiper  &  mettre  furie 
pied  militaire  les  habitans  de  ladite  colonie  ,  pour 
leur  détente  &  fûreté  feulement  $  qu’ils  pourront  &  de¬ 
vront  commander  &  conduire  lesdits  habitans  ,  <5ç 
rencontrer,  repoutTer,  réüfter  par  la  force  de$  ar¬ 
mes  ,  tant  par  mer  que  par  terre  ,  tuer  ,  détruire  , 
par  toutes  voies,  entreprifes  &  moyens  convenables, 
toutes  &  telles  perfonnes  qui,  dans  quelque  tems 
que  ce  foit  par  la  fuite  ,  tenteroient  ou  entrepren- 
droient  de  détruire,  envahir,  endomniager  ou  trou¬ 
bler  lesdits  habitans  ou  établiffemens  ,  &  d’exercer 
îa  loi  martiale  dans  les  cas  feulement  d’abfolue  né- 
celfité  ;  comme  autïï  de  prendre  furprendre  par 
tous  moyens  &  voies  quelconques,  toutes  &  telles 
perfonnes,  avec  leurs  vaifleaux,  armes  &  munitions, 
&  autres  effets  de  ces  perfonnes  qui  envahiroient  ou 
tenteroient  d’une  manière  holtile  de  détruire  lesdits 
établiffemens  ,  &  de  faire  du  mal  ou  du  tort  aux 
habitans  ;  qu’ils  pourront  légitimement  &  devront, 
s’ils  en  ont  une  jufle  caufe,  attaquer  &  détruire  les 
Indiens  naturels  du  pays ,  &  tous  autres  ennemis  de 
ladite  colonie. 

Nous  voulons  néanmoins  ,  &  tel  eft  notre  bon 
plaifir,  &  nous  déclarons  par  ces  préfentes  ,  pouf 
le  repos  de  nos  colonies  dans  la  Nouvelle-Angle¬ 
terre,  qu’il  ne  fera  pas  permis  à  notre  dite  colonie 
de  Rhode-Ifland  &  des  établiffemens  de  Providence 
dans  la  Nouvelle- Angleterre ,  d’attaquer  les  naturels 
du  pays,  habitant  dans  les  bornes  &  limites  de  ladite 
colonie,  fans  en  donner  avis  aux  autres  fusdites  co¬ 
lonies,  &  fans  avoir  leur  confentement.  Et  il  eft: 
déclaré  par  ces  préfentes  que  nos  autres  colonies 
ne  pourront  pas  légitimement  attaquer  ni  molette? 
les  Indiens  naturels  du  pays,  ou  tous  autres  habi¬ 
tans  dans  les  bornes  ou  limites  ci-après  mention¬ 
nées  (  tous  lesdits  habitans  s’étant  fournis  à  nous  , 
&  étant  pris  par  nous  fous  notre  protection  fpé- 
ciale  fans  la  connoiffance  &  le  confentement  des 
gouverneur  &  compagnie  de  notre  dite  colonie  de 
Hhode-Ifland  &  des  établiffemens  de  Providence, 
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Et  de  plus  ,  nous  voulons  ,  &  tel  eft  notre  bon 
plaifir,  &  par  ces  préfentes,  nous  déclarons  à  tous 
les  rois  ,  princes  &  états  chrétiens  ,  que  fi  quelque 
perfonne  qui  fera  par  la  fuite-  de  ladite  compagnie 
ou  defdits  établilfemens  ,  ou  toute  autre  perfonne, 
en  vertu  de  quelque  commiiïïon  defdits  gouverneur 
&  compagnie,  alors  exiftans,  déroboit  ou  pilloit  fur 
terre  ou  fur  mer,  faifoit  quelque  tort  ou  mal  ,  ou 
quelque  hoffcilité  illégale  dans  quelque  teins  que  ce 
foit  à  aucun  des  fujets  de  nous,  de  nos  hoirs  ou 
fucceffeurs,  ou  à  aucun  des  fujets  de  quelque  prince 
ou  état  allié  pour  lors  avec  nous,  nos  hoirs  &  fuc* 
celfeurs  :  fur  la  plainte  d’une  telle  infuite  ou  tort 
faits  à  quelque  prince  ou  état  ,  ou  à  leurs  fujets, 
nous  ,  nos  hoirs  &  fucceffeurs,  nous  ferons  publier 
dans  toutes  les  parties  de  notre  royaume  d'Angle¬ 
terre  une  proclamation  à  cet  effet,  pour  que  laper* 
fonne  ou  les  perfonnes  qui  auroient  commis  ce  vol 
ou  qui  auroient  ainfi  pillé,  aient  à  faire  dans  _  un 
tems  fixé  par  ladite  proclamation,  pleine  &  entière 
reflitution  &  fatisfaétion  des  infultés  faites,  oq  des 
torts  commis,  de  manière  que  lefdits  princes  ou  au* 
très  ainfi  plaignant  foi  eut  pleinement  fatisfaits  & 
contens  :  &  fi  la  perfonne  ou  les  perfonnes  qui  au¬ 
roient  commis  le  vol  ou  qui  auraient  ainfi  pillé,  ne 
font  point  fatisfaétion  en  conféquence,  nous,  nos 
hoirs  ou  fucceffeurs,  nous  mettrons  cette  perfonne 
ou  ces  perfonnes  hors  de  notre  obéilfance  &  pro¬ 
tection;  &  alo'rs  il  fera  légitime  &  libre  à  tout  prince 
ou  autre  de  pourfuivre  hoflilement.  tous  ces  déîin- 
quans,  &  chacun  d’eu-x,  tous  &  chacun  de  leurs 
procureurs,  aidans,  fauteurs  ou  confeillers  en  cette 
qualité. 

Pourvu  aufli ,  nous  le  voulons  expreffément ,  & 
tel  eft  notre  bon  plaifir,  &  par  ces  préfentes,  pour 
nous,  nos  hoirs  &  fucceffeurs,  nous  ordonons  & 
établirons  ,  que  ces  préfentes  n’empêcheront  en  au¬ 
cune  manière  aucun  de  nos  amés  fujets  de  pratiquer 
&  excercer  le  commerce  de  la  pêche  fur  les^  côtes 
de  la  Nouvelle- Angleterre  en  Amérique;  mais  que 
tous  &  chacun  d’eux  ,  auront  pleinement  &  entié*. 
rement  le  pouvoir  &  la  liberté  de  continuer  &  pra¬ 
tiquer  le  commerce  de  la  pêche  fur  fefdites  oôtes. 
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dans  toutes  les  mers  adjacentes,  ou  dans  tous  les 
bras  de  mer  ou  d’eau  falée,  rivières  &  criques  où 
i;  >  ont  accoutumé  de  pêcher,  &  de  bâtir  &  établir 
fur  les  plages  appartenant  à  ladite  colonie  &  auxdits 
étabiiiiemens ,  tous  les  quais  ,  chantiers  ou  atteliers 
neceiïaires  pour  faler  ,  fécher  &  garder  le  poifîbn 
qu’ils  auront  pris  ou  trouvé  fur  cette  côte* 

Et  de  plus,  pour  encourager  les  habitans  de  notre 
dite  colonie  &  de  nos  étabiiiiemens  de  Providence, 
à  établir  la  pêche  de  la  baleine,  tous  ou  chacun 
d’eux  qui  auront  harponné  un  dubertus  (1)  ou  tout 
autre  grand  poilTon,  pourront  légitimement  les  pour- 
fuivre  fur  cette  côte,  &  dans  toutes  les  baies,  ri¬ 
vières,  aufes  &  plages  en  dépendant,  &  les  y  tuer 
&  préparer  pour  leur  plus  grand  avantage,  fans  être 
molefté,  lorsqu’ils  ne  feront  aucun  dégât  ou  tort 
volontaire  ;  &  ce,  nonoblîant  routes  claufes  conte¬ 
nues  dans  ces  préfentes,  &  toutes  autres  chofes  ou 
dilpofitions  à  ce  contraires. 

Et  de  plus  aufîi,  nous  voulons  gracieufement,  & 
déclarons  par  ces  préfentes  :  que  fi  quelques-uns 
des  habitans  de  notre  dite  colonie  entreprend  de 
planter  des  vignes  (  le- fol  &  le  climat  paroiflant  tous 
deux  concourir  naturellement  à  la  production  des 
vins  )  ou  à  l’adrefle  de  découvrir  des  bancs  de  pê¬ 
cheries,  au-dedans  ou  au-dehors  de  ladite  colonie  , 
nous  leur  donnerons  &  accorderons  à  ce  fujet  tous 
encouragemens  dûs  &  convenables  ,  comme  à  nos 
autres  fujets  en  pareil  cas. 

Et  de  plus,  de  notre  plus  ample  grâce,  certaine 
fcience  &  pur  mouvement  ,  nous  avons  donné  & 
accordé,  &  par  ces  préfentes,  pour  nous,  nos  hoirs 
&  fuccefleurs  ,  nous  donnons  &  accordons  auxdits 
gouverneur  &  compagnie  de  là  colonie  angloife  de 
Rhode-Ifland ,  &  des  étabiiiiemens  de  Providence 
dans  la  baie  Narrangafet  ,  Nouvelle-Angleterre  en 
Amérique ,  &  à  tous  ceux  qui  y  habiteront ,  &  à  tou- 


(1)  Dubertus ,  eft  un  ancien  nom  donné  par  les  anglois  knm 
éfpèee  de  baleine. 
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tes  perfonnes  qui  y  commerceront ,  &  à  toutes  & 
telles  perfonnes  qui  feront  ou  devront  être  habitans 
libres  de  ladite  colonie,  pleins  pouvoir  &  autorité; 
à  toutes  époques ,  &  dans  tous  les  tems  à  venir  , 
de  prendre,  embarquer,  transporter  &  emmener. hors 
de  nos  royaumes  &  domaines,  pour  la  culture  &  la 
défenfe  de  ladite  colonie,  tous  &  tels  de  nos  amés 
fujets  ou  étrangers,  qui  voudront  de  leur  bon  gré 
les  accompagner  dans  ladite  colonie  &  lesdits  éta- 
blilfemens,  à  l’exception  des  perfonnes  qui  en  feront 
empêchées  par  nous ,  nos  hoirs  &  fuccefTeurs  ,  ou 
en  vertu  de  quelques  loix  ou  ftatuts  de  notre  royau¬ 
me;  &  aufïï  d’embarquer,  tranfporter  tous  &  toutes 
efpèces  d’effets  ,  cheptels  ,  marchandises  &  autres 
chofes  quelconques  ,  qui  feront  ou  pourront  être 
Utiles  ou  néceffaires  pour  lesdits  établiffemens  ou 
pour  leur  défenfe,  &  qui  pourront  être  tranfportés 
félon  les  ufages  ,  &  ne  feront  prohibées  par  aucunes 
loix  ou  ftatuts  de  notre  royaume ,  en  acquittant  & 
payant  à  nous  ,  nos  hoirs  &  fuccefTeurs  ,  tous  les 
droits  ,  douanes  &  fubfides ,  qui  devront  être  payés 
ou  payables  pour  lesdits  effets. 

Et  de  plus  $  nous  voulons  ,  &  tel  eft  notre  botl 
plaifir,  &  par  cès  préfentes,  pour  nous,  nos  hoirs 
&  fuccefTeurs ,  nous  ordonnons ,  déclarons  &  Accor¬ 
dons  auxdits  gouverneur  &  compagnie  ,  &  à  leurs 
fuccefTeurs,  que  tous  &  chacun  de  nos  fujets,  de 
nous,  de  nos  hoirs  &  fuçceffehrs,  qui  fe  font  déjà 
tranfportés  &  établis  dans  notre  dite  colonie  &  nos 
dits  établiffemens  de  Providence  ,  ou  qui  par  la 
fuite  iront  habiter  dans  ladite  colonie  ,  &  tous  & 
chacun  de  leurs  enfans  qui  y  feront  nés  ,  ou  qui 
feront  nés  fur  mer  en  y  allant  ou  en  en  revenant,  au¬ 
ront  &  jouiront  de  toutes  les  libertés  &  immunités 
de  nos  fujets  libres  &  naturels  ,  dans  tous  les  do¬ 
maines  de  nous,  de  nos  hoirs  &  fuccefTeurs,  à  tous 
les  égards  &  fuivant  toutes  les  difpofitions  &  claufes 
quelconques,  comme  fi  tous  &  chacun  d’eux  étoient 
nés  dans  notre  royaume  d’Angleterre. 

Et  de  plus,  fâchez  que  de  notre  plus  abondante  grâce, 
certaine  fcience  &  pur  mouvement,  nous  avons  don¬ 
né  ,  accordé  &  confirmé  &  par  ces  préfentès  ,  pouf 
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Jiotis;  nos  hoirs  &  fucceffeurs,  nous  donnons,  a£« 
cordons  &  confirmons  auxdits  gouverneur  &  compa¬ 
gnie  &  à  leurs  fucceffeurs ,  toute  cette  partie  de  nos 
domaines  dans  là  Nouvelle-Angleterre  en -Amérique* 
contenant  la  baie  Nahantick  &  Nanhyganfett ,  au¬ 
trement  dite  Narraganfett,  &  les  contrées  &  parties 
adjacentes  ,  bornées  à  rOuéft  par  le  milieu  ou  le 
canal  d’une  rivière,  communément  appellée  rivière 
de  Pavvcatuck ,  autrement  dite  Pawcawtuck,  &  ainfl 
tout  le  long  de  ladite  rivière,  en  fuivant  le  plus  grand 
bras  ou  le  milieu  de  fon  canal  &  remontant  dans  la 
partie  du  Nord  jufqu’à  l'a  fource,  &  delà  par  uné 
ligne  droite  ;  tirée  vers  le  Nord,  jufqu’à  ce  qu’elle 
rencontre  la  ligne  qui  termine  au  Sud  la  colonie  dé 
Maflachufett,  &  bornées  au  Nord  par  là  fufdite  li¬ 
gne  frontière  méridionale  de  ladite  Colonie  ou  deâ 
ëtablilfemens  de  Malfàchufétt  ;  la  fufdite  partie  con¬ 
cédée  s’étend  vers  l’eft*  trois  milles  angiols  à  l’eft 
&  au  nord-eft  des  parties  les  plus  eft  &  nord-eft  de 
la  fufdite.  baie  Narraganfett,  en  fuivant  ladite  baie 
depuis  l’océan  jufqu’à  l’embouchure  de  la  rivière 
qui  coule  vers  le  lud,  baignant  la  ville  de  Providence  ; 
&  delà,  èn  fuivant  là  rive  orientale  de  ladite  riviè-, 
fe  (que  l’on  nomme  plus  haut  la  rivière  de  Seacunk) 
&  remontant  aux  cataractes ,  àppellées  càtafaétes  de 
Patücket,  qui  font  à  l’extrémité  là  plus  oueft  de  là 
colonie  de  Plymouth  &  defdites  cataraètes  par  une 
ligne  tirée  droit  au  nord;  jufqu’à  ce  qu’elle  rencon¬ 
tre  la  ligne  frontière  méridionale  fufdite  de  la  colonië 
de  Maflaçhufett ,  &  eft  bornée  au  fud  par  l’océan: 
&  nous  leur  donnons  &  confirmons  en  particulier 
les  terres  appartenantes  à  là  ville  dè  Providence,  à 
Patuxit ,  Warwicke,  Mifquammàcock,  autrement  dite 
Pawcatuek,  &  toute  la  partie  d,u  continent  dans  ï’ef- 
pace  fufdit  ,  enfemble  avec  Rhode-Ifland  ;  Blocke- 
Ifland,  &  tout  lé  refte  deS  îfLes  &  bancs  de  là  baie 
Narraganfett  ,  &  qui  bordent  la  qôte  dans  le  fufdit 
efpace  (en  exceptant  feulement  Pille  des  pêcheurs* 
Fisher' s  Ifl and,')  enfemble  avec  toutes  terres  fermes* 
fols  ,  terreius  ,  havres ,  ports  ,  rivières  ,  eaux  ,  pê¬ 
cheries,  mines  royales,  &  toutes  autres  raines,  mi¬ 
néraux,  pierres  précieufes,  carrières,  bois,  rochers* 
àrdoifes,  &  tous  &  chacuns  autres  biens  de  quelque 
ëfpèce  qu’ils  foient ,  &  aüjfi  toutes  jurifdirtions  * 
Tome  IL  R, 


droits  régaliens,  privilèges,  franchifes,  prééminent 
ces  &  héritages  quelconques,  dans  lefdits  efpaces* 
limitgs  ,  terres  &  iûes  fufdites  ,  appartenant  à  tous 
ou  chacun  d’eux,-  à  quelque  titre  que  ceïoit;  pour 
les  tenir  &  en  jouir,  par  eux  les  gouverneur  &  com¬ 
pagnie-  &  leurs  fucceffeurs  à  toujours,  à  titre  de 
conceffion ,  pour  leur  ufage  &  leur  avantage  à  eux- 
mêmes,  &  ceux  de  leurs  affociés  habitans  libres  de 
ladite  colonie  ,  leurs  hoirs  &  ayans  caufe  ;  &  pour 
les  tenir  de  nous,  de  nos  hoirs  &  fucceffeurs,  comme 
mouvant  du  château  d’Eft-Greenwick  dans  notre 
comté  de  Kent,  à  fimple  foi  &  hommage,  &  nom 
point  à  titre  de  fervice  perfonnel ,  ni  à  titre  de  fer- 
vice  de  chevalier  (O:  en  acquittant  &  payant  en 
conféqiience  à  nous  ,  nos  hoirs  &  fucceffeurs^,  feu¬ 
lement  le  cinquième  de  toutes  les  mines  d’or  & 
d’argent  qui  y  feront  découvertes  &  exploitées  dans 
uu  teins  quelconque,  &  ce,  pour  tenir  lieu  &  com- 
penfation  de  tous  fervices,  droits,  amendes ,  forfai¬ 
tures,  échues  &  à  écheoir,  &  de  toutes  patentions 
ou  demandes  quelconques  qui  feront  faites  ou  pré- 
fentées  à  nous,  nos  hoirs  &  fucceffeurs  à  ce  fujet; 
&  ce  uonobftant-  toutes  conceffions  ou  claufes  à  ce 
contraires,  portées  dans  la  dernière  conceffion  ac¬ 
cordée  aux  gouverneur  &  compagnie  de  la  colonie 
de  Connecticut  en  Amérique;  la  fufdite  rivière  Paw- 
catuck  ayant  été  défignée  après  beaucoup  de  difcui- 
fions,  pour  la  limite  fixe  &  certaine  entre  nos  deux 
fufdites  colonies  ,  par  leurs  agens,  qui  font  encore 


Ci')  Ce  font  trois  manières  différentes,  mais  toutes  honora^ 
t>les,  de  tenir  les  terres  ou  du  roi,  ou  des  feigneur s  par¬ 
ticuliers,  qui  exiftoient  en  Angleterre  fous  le  régime  féodal, 
&  dont  les  noms  &  quelques  traces  exiftent  encore.  Le  free 
-ml  rommon  foccage,  que  l’on  a  traduit  par  fimple  foi 
hommage ,  étoit  une  tenue  pour  laquelle  il  n  étoit  effectivement 
dû  que  le  fimple  hommage  ,  elle  entrainoit  pourtant  auffi  quel¬ 
quefois  un  fervice  ,  foit  militaire  ,  foit  de  culture ,  &  un  cens  , 
mais  ce  fervice  étoit  déterminé,  foit  pour  la  durée,  foit  pour  la 
qualité  ;  la  tenue  in  c'apiu ,  que  l’on  a  rendue  par  fervice 
perfonnel,  étoit  honorable,  parce  que  c  etoit  de  la  couronne 
que  l’on  relevoit ,  mais  le  fervice  en  étoit  indéterminé,  amfi 
que  celui  de  la  tenue  by  knigfs  fervice ,  a  titre  de  fervice 
de  chevalier  ;  cette  dernière  efpèce  de  tenue ,  amfi  que  la 
première  avoir  lieu  dans  tous  les  fiefs ,  &  ne  regardoit  L 
roi  que  comme  feigneur  de  fief  &  non  comme  roi. 
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. souvenus  que  ladite  rivière .  Pa'wcatuck  fera  aufli 
autrement  appellée,  rivière  Naroganfett  ouNarrogan- 
fett;  &  que,  pour  prévenir  toutes  difputes  qui  pour- 
roient  à  l’avenir  s’élever  fur  ce  fujet  ,  elle  fera  tou¬ 
jours  par  la  fuite  défignée,  prife  &  regardée  comme 
étant  la  rivière  Narrogancett ,  mentionnée  dans  notre 
dernière  conceffion  en  faveur  de  la  colonie  de  Con- 
n^élicut,  pour  être  la  limite  orientale  de  cette  colonie» 

Et  de  plus  ,  nous  voulons,  &  tel  eft  notre  bon 
plai(ir,'que  dans  toutes  affaires  d’intérêt  public  qui 
pourront  avoir  lieu  dans  notre  colonie  &  nos  éta- 
bliflemens  de  Providence,  &  qui  exigeront  un  appel, 
à  nous,  nos  hoirs  &  fuccelfeurs,  pour  le  jugement 
de  ces  cas,  ou  redrelfement  de  ces  griefs  dans  notre 
royaume  d’Angleterre,  il  foit  permis  aux  habiuans 
de  ladite  colonie  &  defdits  établiffemens  de  Provi¬ 
dence  ,  de  palier  &  repalfer  librement,  fans  avoir 
befoin  de  permiffion  &  fans  être  moleffcés,  dans  & 
par  le  relie  de  nos  colonies  angloifes,  pour  leurs 
befoins  civils  ou  légitimes,  de  communiquer,  entre¬ 
tenir  commerce  ,  &  trafiquer  avec  tous  habitans  de 
nos  autres  colonies  angloifes  qui  voudront  les  y  ad¬ 
mettre,  en  fe  conduifant  bien  &  pailiblement  parmi 
eux  5  &  ce  ,  nonobllant  tous  aéles,  claufes  ou  fen- 
teuces  à  ce  contraires,  qui  auroient  été  ou  qui  pour- 
roient  être  décernées  dans  aucunes  defdites  colonies. 

Et  enfin  ,  pour  nous ,  nos  hoirs  &  fuccelfeurs , 
nous  ordonnons  &  accordons  par  ces  préfentes, 
auxdits  gouverneur  &  compagnie,  &  à  leurs  fuccef- 
feurs  ;  que  nos  préfentes  lettres-patentes  feront  fia¬ 
bles  ,  bonnes,  efficaces  &  valables  en  toutes  chofes 
comme  une  loi,  à  tous  égards,  intentions  &  effets 
quelconques  ,  lui  van  t  nos  véritables  deffeins  &  in¬ 
tentions  ci-devant  déclarés  dans  iefdites  préfentes; 
&  qu’elles  feront  interprétées  ,  réputées  &  jugées 
dans  tous  les  cas  de  la  manière  la  plus  "favorable  au 
profit  &  à  l’avantage  defdits  gouverneur  &  compa¬ 
gnie,  &  de  leurs  fuccelfeurs,  quoique  mention  ex- 
preffe*  &c.  En  témoin  de  quoi ,  &c.  témoin ,  &c. 

Par  le  roi  lui-même.  Per  ipfum  regem . 

Depuis  que  la  Grande-Bretagne  a  commencé  les 
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hoftiiités,  l’état  de  Rhode-Ifland  &  des  établiffemens 
fie  Providence,  n’a  pas  pris  une  forme  de  gouverne¬ 
ment  différente  de  celle  contenue  dans  la  précédente 
charte  ;  car  le  roi  ,  par  cette  charte  ,  cédait  aux 
gouverneur  &  compagnie,  tous  pouvoirs  légiüatif, 
exécutif  &  judiciaire,  fe  réfervant  feulement,  comme 
une  reconnoiflance  de  la  fouveraineté,  le  droit  d’un 
cinquième  dans  le  produit  des  mines  d’oq*  &  d’ar¬ 
gent  que  l’on  pourroit  trouver  dans  le  territoire  de 
çette  colonie. 

Les  habitans  de  Rhode-Ifland  ont  cru  maî-à- 
propos  qu’ils  n’avoient  pas  befoin  de  rédiger  leur 
çonftitution  d’une  manière  plus  précife,  plus  détail¬ 
lée  &  plus  formelle. 

Le  gouverneur,  les  principaux  magiftrats,  &  les 
membres  de  la  légiflature  font  choiûs  par  les  habitans, 
libres  en  la  manière  accoutumée,  &  tous  les  officiers 
de  juftice  &  ceux  chargés  de  quelque  département 
de  la  puifîançe  exécutrice  font  élus  annuellement  par 
les  gouverneur  &  compagnie,  ou  par  les  chambres 
haute  &  baffe  de  l’affemblée.  Tous  les  aétes  publics 

judiciaires  qui  s’intitulaient  précédemment  au  nom 
du  roi ,  s’intitulent  actuellement  au  nom  des  gou¬ 
verneur  &  compagnie,  Les  fermens  d’obéiffance  , 
de  fidélité  ,  &  ceux  que  l’on  prête  pour  les  different 
offices,  font  faits  conformément .  aux  principes  de 
la  révolution.  Le  gouverneur,  dans  fa  qualité  légif- 
latrice,  n’a  pas  le  droit  négatif  fur  les  a&es  paffés 
dans  les  deux  chambres,  mais  il  a  feulement  une  voix; 
en  commun  avec  les  autres  magiftrats. 

L’état  eft  divifé  en  cinq  comtés,  dans  chacun  def7 
quels  il  y  a  une  cour  de  plaids  communs ,  &  des 
feffions  générales  de  paix,  qui  fe  tiennent  deux  fois 
chaque  année,  pour  l’expédition  de  toutes  les  caufes 
non  capitales  qui  s’élèvent  dans  leur  reffort.  Il  y  a 
appel  de  ces  cours  à  la  cour  fupérieure  de  judicatu- 
re,  à  la  cour  d’aiïifes,  &  à  la  cour  criminelle  géné¬ 
rale  (i),  dont  la  jurifdicftion  s’étend  fur  toutj’état, 

(i)  Lé  nom  anglois  de  cette  cour  eft  général  jail  delivery , 
c’eft-à-dire ,  cour  générale  pour  vider  les  prifons  ;  elle  juge  tous 
les  prifonniers  arrêtés  depuis  fa  dernière  feflion ,  &  les  prifons, 
font  effectivement  vidées,  lorfque  la  feflion  finit, 


(8p.  qui  fiégent  auffi  deux  fois  l’année  dans  chaque 
comté  :  la  conftitution  n’admet  d’établiffemens  reli¬ 
gieux  que  ceux  qui  dépendent  du  choix  volontaire 
des  individus.  Tous  les  hommes  qui  font  profeffion 
de  reconnoître  un  Être  fuptême  font  également  pror 
tégés  par  les  loix,  &  aucune  feéte  particulière  ne  peut 
prétendre  à  la  prééminence. 

Section  III. 

Remarques  fur  la  'Conflitufion  de  Vétat  de  Rhode - 
If  and. 

Nous  l’avons  dit  dans  le  précis  hiftorique  des 
Etats-Unis,  Conneélicut  &  R.hode-Ifiand  n 'ayant 
rien  changé  à  leurs  anciennes  Chartres  ,  ces  deux 
états,  à  proprement  parler  ,  n’ont  point  de  confti- 
tution.  Il  eft  bien  à  delirer  qu’ils  imitent  ies  onze 
autres  républiques,  qu’ils  rédigent  une  çonflitution 
avec  appareil  &  avec  folemnité ,  &  qu’ils  établilfent 
d’une  manière  formelle  ,  dans  la  déclaration  des 
droits,  ces  principes  invariables  de  tolérance  &  de 
liberté  civile  &  politique  qui  doivent  les  guider  à 
jamais.  Les  nations  libres  font  en  ce  point  comme 
les  moines,  elles  ont  befoin  d’une  règle  fixe,  pro¬ 
mulguée  d’une  manière  éclatante  ;  il  faut  qu’elles 
aient  fans  celfe  fous  les  yeux  ces  loix  politiques  qui 
aiïurent  leur  liberté  ;  il  faut  qu’elles  foient  relues  & 
citées  tous  les  jours  ;  il  faut  qu’elles  occupent  l’en¬ 
fance  &  la  vieillefle ,  &  que  leur  décifion  claire 
précife,  toujours  préfente  à  l’efprit  ,  intimide  les 
ennemis  du  gouvernement.  Lorsqu’on  n’a  qu’une 
liberté  de  fait,  on  la  perd  bientôt,  &  les  conftitu^ 
lions  lolemnelies  font  ce  que  les  tyrans  &  les  ufur- 
pateuts  redoutent  le  plus. 

Nous  avons  obfervé  auffi  dans  le  précis  hiflori- 
que  des  Etats-Unis,  que  les  citoyens  de  Connec-r 
ticut  ont  négligé  cet  ouvrage  important,  par  fimpli- 
cité;  on  ne  peut  excufer  de  la  même  manière  ceux 
de  Rhode-ïïland:  ils  ne  font  pas  fi  honnêtes  &  l’on  n’a 
pas  fur  d’autres  points  les  mêmes  éloges  g  leur  donner, 

Ils  ont  plus  befoin  que  perfonne  de  loix  fondai 
pientales ,  claires  &  précifes  ;  &  leurs  mœurs  font 
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les  moins  favorables  au  gouvernement  démocratie 
que  qu’on  a  établi  parmi  eux.  Sont-ils  donc  d’une 
ignorance  groflîère  l’nr  l’inftabilité  de  la  démocratie, 
fur  le  désintéreflement,  le  courage  &  la  vertu  qu’elle 
exige ,  fur  les  dangers  du  commerce  &  de  la  cupidité 
dans  un  pareil  gouvernement  ?  La  difcorde,  s’ils  n’y 
prennent  garde,  fe  répandra  parmi  eux;  ils  fe  dés¬ 
honoreront  aux  yeux  des  concitoyens  de  l’union;  & 
après  avoir  fatigué  le  congrès  par  leur  réfiftance 
déraifonnable,  ils  feront  tôt  ou  tard  la  viétime  de 
leur  aveuglement  &  de  leur  fottife. 

Section  IV. 

Remarques  fur  la  culture ,  la  population ,  le  commerce 
&  les  rejfources  de  V état  de  R.hode-Ifand ,  &  fur 
la  conduite  qu'il  a  tenu  pendant  la  guerre  &  de * 
puis  la  paix. 

L’ifle  de  Rhode  n’a  que  quatorze  milles  de  lon¬ 
gueur  fur  quatre  de  large;  les  chemins  dont  elle  eft 
entrecoupée  font  bordés  d’acacias  &  de  platanes. 
La  nature  a  placé  fur  la  cime  de  cette  iüe  char* 
mante  des  fourCes  ,  d’où  découlent  des  ruifîeaux 
très-utiles  ;  par-tout  on  y  voit  des  champs  fertiles 
&  des  prairies  couvertes  de  l’herbage  le  plus  abon¬ 
dant  ;  les  maifons  y  font  d’une  propreté,  &  d’une 
élégance  admirables.  Dans  aucune  autre  des  provin¬ 
ces  on  ne  trouve  de  fi  gros  bœufs,  ni  des  troupeaux 
de  moutons  fl  nombreux, 

C’eft  d’ailleurs  un  des  pays  les  plus  fains  que  l’on 
connoilfe,  &  fon  port  eft  devenu  le  rendez-vous 
de  tous  les  infirmes  anglois  ,  hollandois  &  françois 
des  ifles  d’Amérique. 

L’ifle  de  Rhode  &  les  plantations  de  la  Provi¬ 
dence  jouiflent  de  beaucoup  d’autres  avantages;  mal* 
heureufement  leur  pofltion  a  entraîné  les.  citoyens 
vers  le  commerce.  Dans  le  territoire  qui  formoit  la 
colonie  de'  Rhode-Ifland  &  de  Conne&iout,  la  partie 
qui  renferme  les  ports  de  mer  eft  devenue  un  état 
diftinct,  qui  fe  nomme  Rhode-Ifland  ;  celle  qui  corn* 
pofe  l’intérieur  du  pays  eft  devenue  un  autre  état, 
qu’on  nomme  Conneéticut  ;  &  quoiqu’on  y  trouve 
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une  côte  de  mer,  elle  n’a  point  de  bons  ports  ;  on 
voit  à  peine  un  marchand  dans  tout  l’état  de  Cor* 
neçticut ,  &  à  Rhode-Ifland  chacun  des  citoyens  efl 
occupé  de  quelque  forte  de  trafic.  Le  territoire  de 
cette  dernière  province  n’efl  que  de  mille  milles 
quarrés,  &  les  cantons  dont  on  a  cherché  à  tirer 
quelque  parti ,  font  prefque  tous  en  pâturages  ; 
aulli  un  très-petit  nombre  de  fes  habitans  efl-il  oc¬ 
cupé  de  l’agriculture;  ils  s’adonnent  tous  au  com* 
merce  ;  &  comme  les  cultivateurs  font  les  citoyens 
les  plus  vertueux  ,  ceux  qui  ^aiment  davantage  îa 
patrie  ,  &  que  les  marchands  font  les  moins  ver¬ 
tueux  &  ceux  qui  aiment  le  moins  la  patrie,  les  ci¬ 
toyens  de  Conneèlicut  offrent  des  hommes  intéref- 
fans,  &  dont  le  caraélère  efl  favorable  à  laf  démo¬ 
cratie  ;  ceux  de  Rhode-Ifland  ne  montrent  que  des 
hommes  livrés  à  îa  cupidité ,  &  qui  au  milieu  d’une 
des  plus  grandes  révolutions  que  préfentent  les  annales 
du  monde,  ont  donné  de  foibles  preuves  de  zèle,  de 
courage  ,  de  patriotifme  ou  de  vertus  républicaines. 


Ils  font  aètifs  &  remuais  ,  ils  ont  de  la  fineffe 
de  la  rufe  ,  mais  ils  ne  tournent  pas  ces  difpofitions 
Vers  le  maintien  de  la  république  &  le  bonheur  des 
citoyens  ;  ils  ne  les  exercent  que  par  des  fpécula- 
tions  de  commerce  ;  &  leurs  loix  ne  procurent  pas 
toujours  à  un  étranger  le  prompt  feçours  qu’elles 
annoncent.  Puisqu’ils  ne  fongent  qu’à  la  fortune  , 
&  que  leurs  principales  riçhefles  viennent  du  eom- 
taerce ,  ils  ont  befoin ,  plus  que  les  autres  états  de 
l’union,  de  la  liberté  la  plus  ample  ;  &  s’ils  enteh- 
doient  bien  leurs  intérêts ,  ils  devroiept  être  les  plus' 
emprefîes  à  cimenter  l’indépendance , qui  les  affran¬ 
chit  du  joug  &  des  entraves  de  l’ Angleterre. 


Au  refie  fis  arment  un  très-grand  nombre  de  vai£> 
féaux  pour  la  pêche  de  la  baleine,  &  ils  font  auffi 
entreprenais,  aufÏÏ  hardis  ,  auffi  habiles  dans  cé$ 
expéditions  que  les  infulaires  de  Nantucket.  La  ville 
de  Providence  efl  célèbre  pour  les  çonflruétions  des 
vaiffeaux,  &  la  grande  quantité  de  chaux  qu’on  y 
fabrique.  Le  leéteur  trouvera  des  détails  ultérieurs 
fur  le  commerce  de  Rhode-Ifland  ,  à  l5 article  Mas- 
sac  husett. 
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Le  premier  dénombrement  du  congrès  en  1 775.4 
£>ortoit  la  population  de  cet  état  à  cinquante-huit 
mille  ,  &  le  leçon d  en  1783.  ne  la  portoit  qu’à  cin¬ 
quante-un  mille  quatre  cents  ;  mais  nous  avons  in¬ 
diqué  dans  le  précis  hiftorique  des  Etats-Unis 
l’imperfetftion  de  ces  calculs,  auxquels  le  congrès 
n’a  jamais  ajouté  beaucoup  de  foi.  On  y  ebmptoit 
cinq  efclaves  pour  trois  hommes  libres;  &  d’autres 
-  ëirconftaiiees  ayant  dû  diminuer  le  nombre  aü-lieu 
de  l’enfler,  il  faut  évaluer  la  population  de  Rhode- 
Ifland  à  quelque  chofe  de  plus  :  on  fait  qu’elle  a 
augmenté  depuis  la  paix,  &  qu’elle  double  tous  les 
Vingt  ou  les  vingt-cinq  ans  ,  comme  dans  les  autres 
colonies* 

Rhode-Ifland  à  tellement  mécontenté  les  douze 
autres  républiques  &  le  congrès ,  pendant  la  guerre 
&  depuis  la  paix  ,  qu’on  a  médité  contre  cet  état 
des  moyens  violens. 

Ôn  a  propofé  i°.  de  le  réunir  au  ConneéHcuto 
à-°.  De  le  chafler  de  la  confédération  américaine» 
30.  De  le  forcer  de  fe  foumettre  à  la  volonté  des 
douze  autres j  4°.  De  faire  gouverner  les  douze  au¬ 
tres  états  félon  de  nouveaux  àrrangemehs  ,  &  de 
laiiïer  Rhode-Ifland  fuivre  les  anciens.  Nous  avons 
fait  dans  le  précis  hiftorique  des' Etats-Unis  des 
remarques  fur  ces  quatre  expédiens;  nous  nous  con¬ 
tenterons  de  dire  ici  que  le  premier  expédient  eft 
bien  dangereux  5  les  citoyens  de  Rhode-Ifland  dé- 
praveroient  les  honnêtes  colons  du  ConnecHcu-t,  qui 
font  la  clafle  d’hommes  la  plus  intéreflante  de  tous 
les  américains.  Au  refte  ,  la  république  de  Rhode- 
Ifland  eft  prefque  féparée  du  continent ,  elle  eft  de 
peu  d’étendue;  c’eft  par  le  commerce,  plus  que  par 
la  culture,  qu’elle  a  de  là  profpérité  ;  mais  elle  11e 
tarderoit  pas  à  troubler  les  autres  états  par  la  con¬ 
trebande  ou  par  fon  Commerce  :  il  faudroit  tôt  ou 
tard  lui  déclarer  là  guerre,  la  conquérir  &  la  gou¬ 
verner  comme  un  pays  de  Conquête  ;  elle  fe  feroit 
peut-être  des  alliés  en  Europe  ;  l’ Angleterre  ,  fous 
un  miniftère  ambitieux  ou  infenfé,  fe  ferviroit  peut- 
être  de  ce  prétexte  pour  fe  venger  de  la  perté 
qu’elle  a  faite  :  &  ces  ipconvéniens  étant  très-gra- 
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V*s,  on  ne  peut  qu’applaudir  à  la  patience  &  à  la 
bonté  dii  congrès  ,  qüi  a  fouffert  û  long-tems  l’opi¬ 
niâtre  &  folle  réfiftancç  des  citoyens  de  Rhode- 
Ifland  ,  &  qui  efpère  toujours  les  ramener  d’une 
manière  amicale. 

}Aü  momeiit  où  nous  écrivons  cet  article  (  au  mois 
d’août  1787.)  les  dernières  lettres  d’Amérique  nous 
ont  appris  ,  qu’à  la  convention  fédérale  ,  tértue  à 
Philadelphie  (1)  >  pour  changer  l’âifte-  de  confédé* 
ration  ,  donner  de  nouveaux  pouvoirs  au  congrès 
&  prendre  les  moyens  d’aflurer  le  repos  &  la  prof- 
périté  des  nouvelles  républiques  ,  la  province  de 
Rhode-Ifland  s’eft  oppofé  feule  àux  fages  arrange- 
mens  qu’ort  y  propofoit ,  &  que  les  douze  autres 
états,  fatigués  de  tant  de  fottifes  ,  étoient  très-dif- 
pofés  à  abandonner  Rhode-Ifland,  &  à  la  retrancher 
de  la  confédération; 

La  Caroline  méridionale  &  la  Penfylvanie  ,  New- 
Yorck  &  Rhode-Ifland  ont  fait  la  mauvaife  opéra¬ 
tion  de  créer  du  papier-monnoie  depuis  la  paix  :  il 
efl:  déjà  au-defîous  du  pair  dans  les  deux  dernières 
provinces  ;  &  c’ejl  dans  la  Caroline  méridionale  & 
la  Penfylvanie  qu’il  fe  foutient  le  mieux. 

L’aiïembléè  de  NeW-Yofcîc  ;  dans  là  cohceflîon 
Cen  17^^ 3  de  1  impôt  demandé  par  le  congrès  ,  a 
ftatué  que  le  produit  de  cet  impôt  feroit  payé^n 
papier-monnoie;  L’afleniblée  de  Rhode-Ifland  eii 
créant  potir  cent  mille  piaftres  de  papier-monnoie 
a  autorifé  tous  les  citoyens  de  l’état  à  offrir  ce  pa¬ 
pier  en  payement  de  leurs  dettes ,  tant  préfentes  qu’à 
venir;  &  û  quelque  créancier  le  refufe,  le  débiteur 
àuia  le  dioit  de  le  faire  recevoir  par  le  miniftèrc 
d  un  juge.  Le  juge  ordonnera  au  créancier  de,  venir 
recevoir  la  fomme  qui  lui  efl  dÜe  ;  en  cas  de  refus, 
il  fei à  publier  là  fonimâtiori  dans  tous  les  papiers 
de  1  état  ;  &  filé  créancier  ne  fe  préfente  point  dans 
1  efpace  de  trois  mois  ,  la  fomme  fera  confifqûée  au 


CO  La  convention  fédérale  efl  une  affemblée  des  députés  des 
tieize  états ,  ainû  que  le  congrès  ;  mais  il  ne  faut  pas  confondre 
îa  convention  fédérale ,  dont  nous  parlons  ici ,  avec  lè  congrès 
lame  IL  % 
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profit  fie  l’état.  Des  joix  aufii  arbitraires  ,  aufîi  of- 
preflives,  &  qui  décèlent  deS  vues  fi  bornées  lut 
cette  matière,  &  fur  les  vrais  principes  de  l’admi- 
niftration  ,  it’oiit  point  paffé  fans  une  Vigoufeulé 
oppofitiort  de  la  part  des  bons  efprits. 

Rhofie-Ifland  fe  trouve,  au  tiioinent  où  nous  éerî* 
vous,  en  proie  à  des  diffenfions  dangereufes  ,  qui 
ont  pour  principe  l’émiftion  du  papieiMnonnoie  ,  & 
l’obligation  de  recevoir  en  payement  ce  papier  ÿ  tous 
peine  d’une  amende.  Les  députés  fie  la  ville  de  Pro¬ 
vidence,  ainfi  que  les  différens  corps  de  marchands* 
ont  vainement  protefté  contre  cet  aéte  *  qu’ils  ont 
dénoncé  comme  inouï  dans  un  pays  libre  &  digne 
des  régences  d’Alger  &  de  Tripoli.  Cette'  ptotefta- 
tion  a  été  rejettée  par  les  deux  chambres  ,  comme 
Contraire  au  refpe&  dû  à  l’affertiblée.  Dans  le  Maffa- 
ehufett,  les  avis  font  partagés,  relativement  au  pa- 
pier-monnoie,  Les  uns  le  demandent  à  grands  cris* 
comme  le  feul  moyen  de  fuppléer  à  la  rareté  extreme 
des  efpèces,  &  de  fe  mettre  en  état  de  payer  les 
Impôts.  D’autres  au  contraire  regardent  avec  ration 
fon  introduélion  comme  un  arrêt  de  mort,  pour  ce 
qui  peut  relier  encore  d’honnêteté  parmi  les  citoyens» 

Nous  avons  examiné  à  l’article  Pensÿlvanie  les 
dangers  du  papier-monnoie  pour  les  républiques 
américaines,  &  nous  y  renvoyons  le  leéleur. 

Il  occafionUe  déjà  dans  l’état  fie  Rhode-Ifïand  des 
défordres  &  des  troubles ,  qui  augmentent  tous  les 
îours,  &  deviennent  de  plus  en  plus  alarmans.  Le 
commerce  &  les  affaires  font  interrompus  *  &  ce 
qu’il  y  a  de  plus  extraordinaire  ,  la  loi  pénale  dont 
Sous  parlions  tout-à-l’heure*  eft  journellement  tranf- 
greffée. 

Un  grand  nombre  de  riches  n égocian s  ,  établis 

dans  l’étnt  de  Rhodc-Ifland ,  fe  difpofent ,  d,t-on ,  à 
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CONNECTICUT. 

COnneçticut,  l’un  des  Etats-Unis  de  1* Améri¬ 
que.  Nous  donnerons  i°.  quelques  détails  hifto- 
riques  fur  cette  colonie;  2°.  nous  ferons  des  ré¬ 
flexions  fur  fes  premières  loix;  3°.  nous  rapporterons 
fa  conftitution;  4°.  nous  ajouterons  enfuite  quelques 
remarques  fur  cette  conftitution;  &  59,  nous  fini¬ 
rons  par  des  détails  fur  les  mœurs  de  fes  habitans, 
fon  commerce,  fes  exportations,  &c. 

Section  première. 

Détails  hifîoriques  fur  la  colonie  de  Connecticut, 

I/efprit  de  perfécution  &  de  trouble  qui  occafion- 
pa  l’étabfilTement  de  la  colonie  de  rifle  de  Rhodes., 
fut  aufli  la  caufe  de  l’établiffement  de  celle  de  Connec¬ 
ticut,  qui  tire  fon  nom  de  celui  de  la  grande  rivière  qui 
la  traverfe.  D’autres  mécontens  quittèrent  vers  l’an¬ 
née  1630.  la  colonie  de  Mew-Plymouth ,  &  vinrent 
chercher  un  afyle  fur  les  bords  du  ConneéHcut ,  dont 
les  rivages  étoient  déjà  célèbres  par  leur  fertilité  & 
leur  beauté,  &  par  la  falubrité  du  climat.  Ils  fondè¬ 
rent  d’abord  la  petite  colonie  de  New-Haven,  &  la 
ville  du  même  nom;  de-là  ils  fe  répandirent  dans  l’in¬ 
térieur  du  pays;  ils  bâtirent  la  ville  de  Hartfort,  k 
70.  milles  dans  les  terres,  &  aujourd’hui  leur  capi¬ 
tale.  Ils  en  chalfèrent  plusieurs-  familles  hollandoifes , 
qui  étoient  venues  de  Nçw-Amftell  pour  commer¬ 
cer  avec  les  fauvages. 

Durant  ces  premières  années,  chaque  famille  Vf* 
voit  ifolée  fur  fon  manoir,  uniquement  occupée  de 
fes  travaux ,  fans  aucune  autorité  coercitive  &  fans 
aucunes  loix,  &  ils  étoient  heureux.  Cette  époque 
fut  l’âge  d’01*  de  cette  province;  ilsn’étoient  liés  que 
par  les  feuls  principes  de  la  bienveillance,  par  le 
feul  befoin  des  fecours  réciproques,  par  le  feul  deftr 
de  vivre  en  paix.  Dès  que  leur  population  fe  fut 
augmentée,  ils  fongèrent  à  établir  un  gouvernement 
{|ui  aflurât  la  propriété  de  leurs  enfans ,  &  pût  leur 
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donner  les  forces  néceffaires  pour  s’oppofer  aux  in- 
çurfions  des  %vages ,  qui  déjà  fe  repenroîent  de  les 
avoir  admis  dans.leur  pays:  toute  la  colonie  s’aflem- 
bla  à  New-Haven;  mais,  après  de  mûres  délibéra¬ 
tions,  perfonne  parmi  eux  ne  fé  croyant  aflez  éclarT 
ré  pour  rédiger  un  code  de  loix,  &  pofer  les  bafes 
d’une  légiflation  analogue  à  leurs  principes  politi¬ 
ques  &  religieux,  ils  paffèrent  unanimement  la  ré- 
folution  Suivante,  qui  annonce  peu  de  lumières,  mais 
qui  eft  intéreffante  par  la  naïveté, 

-  \ 

„  Vu  le  petit  nombre  des  habitans  de  cette  color 
3,  nie,  «St  notre  incapacité  de  rédiger  une  nouvelle 

forme  de  gouvernement,  nous  nous  promettons 
„  folemnellement  les  uns  aux  autres  de  fuivre  les 
„  loix  de  Moïfe,  j'ufqu’à  ce  que  quelqu’un  art  l’ha- 
3,  bileté  d’en  faire  de  plus  adaptées  à  notre  confti- 
„  tution  &  à  nos  mœurs’’.  Ils  publièrent  une  loi 
agraire ,  qui  limitoit  à  cinq  cents  acres  la  quantité 
de  terre  que  chacun  pouvoir  pofieder.  Sous  le  règne 
des  loix  de  Moïfe,  un  colon  plus  indufhTeux  que 
les  autres  acquit  la  plantation  de  fon  voifîn  qui  étoit 
parefleux,  &  quelque  tems  après,  l’acquéreur  fut 
cité  devant  les  anciens,  qui  le  trouvèrent  coupable 
de  contravention  à  l’efprit  des  premières  loix  de  la 
colonie;  il  fut  condamné  à  perdre  fon  domaine,  & 
à  recevoir  quarante  coups  de  fouet,  moins  un  (i). 

Devenus  plus  nombreux  &  plus  éclairés,  ils  for¬ 
mèrent,  quelques  années  après,  un  plan  de  légifla¬ 
tion,  qui  établit  un  gouverneur,  un  confeiî  &  une 
afiemblée.  Le  peuple  choifit  le  premier,  ainfi  que  les 
membres  de  l’afiemblée  provinciale,  &  l’afiemblée 
provinciale  choifit  les  confeilîers.  C’étoit  une  arîmi- 
iiiftration  parfaitement  démocratique;  elle  fut  con- 


CO  Sous  le  règne  des  loix  de  Moïfe,  on  accorda  aux  an¬ 
ciens  de  la  colonie  le  titre  de  chefs ,  avec  plein  pouvoir  de 
juger  fuivant  ces  mêmes  loix.  Ils  eurent  foin  d’enrégiftrer  tous 
les  jugemenç  dans  un  livre  qui ,  par  hafard ,  étoit  couvert  de 
papier  bleu.  De-Ià  cette  ancienne  tradition  des  loix  bleues  dç 
cette  province ,  auxquelles  on  a  attribué  une  févérité  qui  n’a, 
jamais  éxifté.  Il  contenoit  feulement  le  détail  des  jugemens 
prononcés  par  leurs  premiers  juges.  Quarante  coups  de  fquet 
moins  un  font  les  ternies  de  la  loi.  * 


filmée  par  la  couronne  d’Angleterre,  fous  le  nom 
de  compagnie  de  Connecticut .  La  charte  que  leur  ac- 
corda  le  roi  d’Angleterre,  les  rendit  absolument, in-<- 
dépendans  delà  Grande-Bretagne;  pour  ce  qui  con- 
çernoit  leur  intérieur,  ils  pouvoient  palfer  toutes 
les  loix  que  deüroient  les  trois  corps  légiflatifs , 
pourvu  qu’elles  ne  fuflent  point  contraires  à  l’efprit 
de  la  conftitution  angloifç.  Ils  n’étoient  fournis  au 
parlement  qu’en  ce  qui  regardoit  les  réglemens  du 
commerce;  &  comme  ces  réglemens  du  commerce 
nuifoient  beaucoup  à  la  colonie  de  Connéélicut,  elle 
lps  a  toujours  violés  avec  beaucoup  de  facilité  <5ç 
d’impunité. 

La  colonie,  de  Conneélicut  faifoit  partie  de  la  Nou¬ 
velle-Angleterre ,  h  l’époque  de  la  révolution, 
nous  renvoyons  le  relie  de  ces  détails'  à  l’article 
Massachusett. 

<  . 

Section  II, 

Remarques  fur  les  premières  loix  de  la  colonie  de 

ConneÙicut. 

On  parle  dans  toute  l’Amérique  Septentrionale  de 
la  figeiïe  des  loix  du  premier  établilfement  de  la  co¬ 
lonie  de  Connecticut:  tout  fut  dirigé  par  les  lumiè¬ 
res  &  la  prévoyance;  elle  dut  peut-être  ces  heureufes 
précautions  à  la  crainte  des  fauvages,  qui  devinrent 
les  implacables  ennemis  des  colons.  Peu  d’années 
après  la  fondation,  le  gouvernement  ne  faifoit  aucu¬ 
ne  cqnceffion  de  terres,  à  moins  que  cinquante  fa¬ 
milles  ne  fe  préfentalfent  pour  aller  les  habiter;  elles 
étoient  obligées  d’en  donner  une  certaine  portion 
pour  la  glèbe  de  l’églife  future,  une  autre  pour  Iç 
maréchal,  une  autre  encore  pour  le  maître  d’école. 
Si  le  nombre  des  familles  fe  montoit  à  foixante-dix , 
on  les  obligeoit  en  outre  de*  maintenir  un  maître  de 
latin.  On  divifoit  alors  les  terres  en  trois  portions; 
on  cnoifilfoit  l’emplacement  le  plus  commode;  on 
y  traçoit  une  rue,  le  long  des  deux  côtés  de  laquelle 
on  marquoit  autant  de  lots  de  vingt  acres,  qu’il  y 
nvoit  de  propriétaires;  c’efl  ce  qu’ils  appelloient 
home- lot  s  ;  la  leconde  portion  également  divifée  étoit 
deftinée  au  labourage;  on  laiffoit  la  troifième  en  bois, 
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On  coiiftruifoit  au  milieu  de  la  nouvelle  bourgade 
une  petite  eftaçade,  où  chacun  fe  retiroit  avec  fa 
femme  &  fes  enfans  dans  les  momens  de  crife:  voilà 
pourquoi  il  y  a  dans  cette  province  un  fi  grand  nom* 
bre  de  petites  villes;  il  feroit  peut-être  à  fouhaiter 
qu’aujourd’hui  le  nombre  en  pût  être  diminué.  La 
loi  ordonnent  en  outre  à  tout  le  monde  d’aller  àv 
î’églife  armé  d’un  fufàl  &  d’une  bayonnette;  les  prê-^ 
très  eux-mêmes  y  étuient  obligés.  Avant  çetté  fage 
Ordonnance,  plulieurs  congrégations  avoient  été  dé¬ 
truites  par  les  lituvages,  qui  choiliffoient  les  jours  de 
dimanche  pour  faire  leurs  incurfions,  &  porter  le 
fer  &  le  feu  dans  cçs  nouveaux  établiffemens, 

>  -  /  '  t 

Voyez  le  commencement  de  la  feétion  cinquième 
Sectïon  III. 

Expofè  de  la  conftitution  de  Connecticut, 

L’état  de  Conneéticut  eft  divifé  en  ftx  comtés, 
&  Chaque  comté  eft  fubdivifé  en  un  certain  nombre 
de  diftritts  (1);  chaque  diftriét  a  le  droit  d’envoyer 
deux  repréfentans  à  la  cour  générale  ou  affemblée. 
Ea  cour  générale  eft  compofée  de  deux  corps  ap- 
pellés  chambre  haute  &  chambre  baffe.  La  chambre 
haute  eft  compofée  du  gouverneur,  du  député-gou¬ 
verneur,  &  de  douze  affiftans  ou  cortfeillers;  &  la 
chambre  baffe  eft  compofée  des  repréfentans  des  dif- 
férens  diftrifts.  Cette  cour  a  feule  le  pouvoir  de  faire 
&  d’abroger  les  loix,  d’accorder  les  levées  d’impôts, 
de  difpofer  des  terres  appartenant  à  l’état,  aux  dif- 
tritfts ,  &  même  aux  particuliers  (2) ,  d’ériger  &  d’in* 
ftituer  des  tribunaux  &  des  officiers ,  fuivant  qu’elle 
le  juge  néceffaire  pour  le  bon  gouvernement  du  peip- 


(1)  On  a  rendu  ici  le  mot  tozvn ,  ville  par  dijïrici  »  parce 
qu’il  s’agît  d’arrondiflemens  autour  de  chaque  ville,  plus  grands 
que  ce  que  f on  nopime  communément  banlieue. 

(a)  Cette  autorité  de  difpofer  des  biens  appartenant  aux 
diftri&s  &  aux  particuliers,  eft  reftreinte,  comme  de  ration, a 
en  difpofer  pour  la  défenfe  &  les  befoins  de  l’état ,  eo  inaemQt? 
faut  ceux  de  qui  la  propriété  a  fouffert  quelque  atteinte. 
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pîé,  &  aufli  de  faire  rendre  compte  à  toutes  cours, 
magiftrats  ou  autres  officiers  pour  mauvaife  conduite 
ou  mauvaife  adminiftration  ;  &  elle  peut ,  pour  de 
j  liftes  motifs  ,  les  mettre  à  l’amende,  les  déplacer  , 
les  deftituer,  ou  les  traiter  de  toute  autre  manière  9 
félon  que  là  nature  des  cas  le  requiert  :  elle  peut 
aufli  agir  &  procéder  dans  toute  autre  matière  qui 
concerne  le  bien  de  l’état,  excepté  pour  l’éleétiori 
du  gouverneur,  du  député-gouverneur,  des  afliftans 
du  tréforier  &  du  feCretaire,  qui  feront  élus  par  les 
habitans  libres  à  la  cour  annuelle  d’éleétion ,  à  moins 
qu'il  n’arrive  une  vacance  par  mort  ou  pour  autre 
caufe  après  l’éleétion;  dans  ce  cas,  il  eft  pourvu 
au  remplacement  par  la  cour  générale.  Cette  cour  a 
aufli  le  pouvoir,  pour  des  raifons  qui  lui  paroîtront 
fuffifantes,  d’àccorder  furféance,  décharge  &  élar* 
giffement  fur  répit,  dans  les  affaires  criminelles  & 
capitales*  La  cour  générale  a  deux  fefîions  fixes  cha¬ 
que  année  ,  les  féconds  jeudis  des  mois  de  mai  & 
d’octobre. 

Le  gouverneur  ,  ou  eh  fon  abfence  le  dépUté-goù- 
verneur  peuvent  convoquer  l’aflemblée  dans  tout 
autre  tems  pour  des  cas  urgens.  Le  gouverneur,  le 
député-gouverneur,  les  afliftans  &  le  ftcretâire  font 
«-élus  annuellement  le  fécond  jeudi  de  mai;  les  repré- 
fentans  font  choifis  dé  nouveau  pour  chaque  feflîon 
fixe.  Les  juges  &  autres  officiers  de  jüftice  font 
nommés  annuellement  par  la  èoür  générale  ;  les  mêmes 
font  ordinairement  continués  d’année  en  année,  tant 
qu’ils  font  en  état  de  fervir ,  à  moins  qu’ils  ne  fe 
rendent  coupables  de  mâuvaife  conduite*  Les  shérifs 
font  nommés  par  les  gouverneur  &  confeil;  fans  fixa-1 
tion  de  tems ,  &  peuvent  être  deftitués  par  la  même 
autorité  qui  les  a  nommés.  Le  gouverneur  en  exercice 
eft  capitaine-général  delaùïîlice;  le  député-gouverneur 
lieutenant-général;  les  autres  officiers  généraux  &  les 
officiers  fupérieürs  font  nommés  pat  la  cour  générale, 
.&  reçoivent  leurs  dornmiffions  du  gouverneur.  Les 
capitaines  &  officiers  fubalternes  font  choifis  par  le 
fuffrage  de  ta  compagnie,  &  de  tous  les  h abitan s  li¬ 
bres  domiciliés  dans  l’arrondiflément  de  la  compa¬ 
gnie,  &  qui, mariés  oü  non, vivent  dans  leur  ménage. 
Il  faut  que  les  fujets  ainfi  choifis  foient  approuvés 
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par  la  cour  générale,  &  reçoivent  les  commiflîôfti 
du  gouverneur  avant  de  pouvoir  entrer  en  fondions; 
Tous  les  officiers  militaires  gardent  leurs  emploie 
tant  qu’il  plaît  à  l’affemblée,  &  ils  ne  peuvent  pas 
donner  leur  démifllon  fans  la  permiffion  du  Capitaine- 
général  j  fous  peine  de  faire  le  fervîoe  de  fimpleè 
foldats. 

La  manière  d’élire  les  gouverneur ,  député-gouver¬ 
neur,  affifhms,  tréforier  &  fecretaire ,  eft,  que  les 
habitans  libres  des  différens  diftricfts  s’alfemblent  lé 
lundi  qui  fuit  immédiatement  le  premier  mardi  du 
mois  d’avril  de  chaque  année  (jour  fixé  par  la  loi 
pour  ces  élections,  &  auffi  pour  celle  des  repréfen- 
tans),  &  donnent  leurs  fuffrages  aux  fujets  qu’ils 
•  choififfent  pour  chacun  de  ces  offices  refpedivement , 
en  écrivant  les  non&s  defdits  fujets  fur  un  moreeau  de 
papier;  ces  fuffrages  font  reçus  &  cachetés  par  un 
connétable  (i),  dans  l’affemblée  des  habitans  libres  i 
on  fait  un  paquet  féparé  des  fuffrages  pour  chaque 
office;  on  écrit  fur  le  paquet  le  nom  du  diftrid  &c 
celui  de  l’office ,  &  tous  les  paquets  font  envoyés 
pat  les  repréfentans  à  la  cour  générale,  qui  doit  fô 
tenir  le  fécond  jeudi  du  mois  de  mai  fuivant  :  à  cette 
époque  ,  après  que  la  chambre  des  repréfentans  a 
choifi  fon  orateur  &  fon  greffier  ,  on  choifit  un  co* 
mité  des  membres  des  deux  chambres,  pour  trier  & 
compter  les  fuffrages ,  &  proclamer  les  noms  des 
fujets  choifis  pour  lefdits  offices.;  Tout  habitant  libre' 
ayant  qualité  pour  voter  à  l’éledion  des  repréfentans  * 
&c.  eft  éligible  pour  tout  office  du  gouvernement,. 
Quant  à  l’éledion  des  afllftans  ,  vingt  fujets  font 
nommés  par  les  fuffrages  des  habitans  libres  à  leur 
affemblée  pour  l’éledion  des  repréfentans  au  mois 
de  feptembre  de  chaque  année;  ces  fuffrages  font 
cachetés  &  envoyés  à  la  cour  générale  dans  le  mois 
d’octobre  fuivant;  là  ils  font  comptés  par  un  comité 
des  deux  chambres  ;  &  la  nomination  des  vingt  fu¬ 
jets  qui  ont  le  plus  grand  nombre  de  fuffrages ,  dé¬ 


fi)  Gonflable ,  connétable  eft  un  officier  de  jüftice  inférieur' „ 
ou  plutôt  un  fervant  de  la  juftice,  de  qui  les  fondions  ré¬ 
pondent  à  celles  de  nos  huiffiers ,  fergens ,  fit  auffi  du  guet  fit 
de  la  maréchauffée. 
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meure  en  état,  jufqu’à  ce  que  fur  ce  nombre  il  en 
loir  choifi  douze  pour  affiftans  ,  par  les  habitans  li¬ 
bres,  en  avril  fuivant,  de  la  manière  ci-devant  ex- 
poïee. 

Les.  qualités  requifes  pour  donner  à  une  perfonne 
le  dioit  de  voter  à  l’éleétiou  des  officiers  du  gouver- 
nement,  font,  mâturité  d’âge,  conduite  tranquille 
&  p amble ,  douceur  dans  le  commerce  de  la  vie  & 
une  franche-tenue  de  quarante  fchellings,  ou  un  bien 
meuble  de  quarante  livres  fterling.  Si  les  officiers 
municipaux  du  diftriét  certifient  les  qualités  de  quel- 
qu  un  à  ces  différons  égards,  il  eft  admis  comme 
habmrnt  libre  ,  en  prêtant  le  ferment  de  fidélité  à 

Les  noms  de  tous  ceux  ainfi  admis  font  enrésiftrés 
r?n®  cj1}  difltriél,  &  ils  continuent  d’être 

réputés  habitans  libres  leur- vie  durant,  à  moins  qu’ils 
ne  foient  privés  de  leur  franchife  par  une  fentence 
conduite Ur  fupéneure  5  Pur  conviélion  de  mauvaife 

Le  gouverneur ,  ou  en  Ton  abfence  le  député- 
gouverneur  dans  la  chambre  haute,  &  l’orateur  dans 
la  chambre  baffe  de  1  affemblée,  ont  la  voix  prépon¬ 
dérante,  lorfque  les  membres  de  leurs  chambres  ref- 
une  queffionX  Compris’  Pont  partagés  également  fur 

Il  y  a  dans  cet  état  une  cour  fupérieure,  compo- 
fee  d  iin  chef-juge,  &  de  quatre  autres  juges  qui 
connoiffent  de  toutes  les  affaires  criminelles , &  qui 
peuvent  condamner  à  la  mort ,  à  la  privation  de 
quelque  membre  &  au  banniffement.  Cette  cour  a 
droit  au  ni  d’entendre  &  juger  toutes  les  caufes  ci¬ 
viles  apportées  par  appel  des  cours  des  comtés  ou 
en  revifion.  Elle  connoît  auffi  de  toutes  les  affaires 
de  divorce.  Il  y  a  chaque  année  deux  fefiions  fixes 
de  la  cour  fupérieure  dans  chaque  comté. 

,  11  y,  “  des  cours  de  comté  qui  fe  tiennent 
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d’un  chef-juge  &  de  quatre  juges  du  quorum  (i). 
Elles  connoiflent  dans  l’étendue  de  leurs  comtés  ref- 
pectifs,  de  toutes  les caufes  criminelles,  dont  la  puni¬ 
tion  ne  va  ni  à  la  privation  de  la  vie ,  ou  d’un  membre , 
ni  au  banni'ffement.  Les  cours  de  comté  connoiflent 
•aufli  en  première  inftance  de  toutes  les  aétions  civiles, 
dont  le  fonds  n’excède  pas  quarante  fchellings. 

La  cour  fupérieure  &  les  cours  de  comté  procè- 
dent  en  matières  de  fait  par  la  voie  d’un  juré ,  félon 
le  cours  de  la  loi  commune. 

Les  juges  de  paix  ont  l’autorité  d’entendre  &  juger 
les  aétions  civiles,  dont  le  fonds  n’excëde  pas  qua¬ 
rante  fchellings.  Ils  connoiffent  aufli  de  quelques  cas 
de  nature  criminelle,  dont  la  punition  par  amende 
n’excède  pas  quarante  fchellings,  ou  par  le  fouet, 
dix  coups,  ou  qui  fe  borne  à  mettre  le  criminel  dans 
les  planches  (2). 

Cet  état  eft  aufli  divifé  en  un  certain  nombre  de 
diftriéts  pour  la  vérification  des  teftamens  :  on  nom¬ 
me  dans  chacun  de  ces  diftricts  un  juge  pour  véri¬ 
fier  les  teftamens,  accorder  des  lettres  d’adnnniftratioii 
fur  les  biens  de  ceux  qui  font  morts  ab  intefiat ,  &c. 


Ci>  II  y  a  dans  chaque  comté  en  Angleterre  *  un  allez  grand 
nombre  de  juges  de  paix,  &  ces  officiers  de  juftice  font  auffi 
nombreux  dans  les  différens  comtés  des  états  américains  ;outie 
la  police  dont  ils  font  chargés,  ils  forment  encore,  en  fe  réu¬ 
nifiant  plufieurs  enfemble ,  un  tribunal  qui  connoit  de  certaines 
affaires  criminelles  ;  mais  comme  tous  les  juges  de  paix  ne 
font  ni  également  inftruits ,  ni  capables  ,  on  en  diftmgue 
quelques-uns,  dont  h  préfence  eft  exigée  pour  donner  de 
l’aftivité  à  ce  tribunal,  &  la  formule  de  la  corn miffion  1  in¬ 
dique  par  ces  termes  ,  quorum  aliquem  vejhüm  A.  b.  C.  JJ. 
unum  effe  votumus ;  de-lk  vient  le  nom  de  juges  du  quorum 
que  l’on  donne  aux  juges  de  paix  honorés  de  cette  prérogative. 
Les  cours  criminelles  de  comté  dans  1  état  de  Conneéhcut , 
feront  donc  compofées  d’un  chef-juge  &  de  quatre  juges  du 
quorum ,  c’eft-à-dire ,  de  quatre  des  juges  de  paix  les  plus  ca- 

CeftTtraduaion  littérale  de  la  phrafe  angloife  :  Sit  in 
îhe  docks.  Le  criminel  a  les  bras  &  les  jambes  pafTés  dans 
des  'Planches  horifontales  fort  rapprochées  1  une  de  1  autre  ,  &. 
nui  le  tiennent  accroupi  dans  une  fituation  fort  incommode» 
Cette  punition  eft  auffi  en  ufage  dans  la  manne  angloife. 
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Il  y  a  appel  de  tous  les  jugemens  de  cette  cour  à 
la  cour  fupérieure. 

La  cour  fupérieure,  les  cours  de  comté  &  les 
cours  de  vérification  nomment  leurs  greffiers  refpeétifs. 

La  cour  générale  a  été  jdfqu’à  ces  derniers  rems 
la  feule  cour  de  chancellerie  (1)  dans  cet  état.  Mais 
par  une  loi  donnée  nouvellement,  les  cours  de  comté 
jugent  en  matière  d’équité,  depuis  la  fomme  de  cinq 
livres  fterling  ,  jufqu’à  celle  de  deux  cents  livres;  la 
cour  fupérieure,  depuis  deux  cents  livres  jufqu’à  huit 
cents  livres;  &  l’affemblée  générale  connoît de  toutes 
les  caufes  qui  excèdent  huit  cents  livres. 

Tous  les  procureurs  font  admis  reçus  au  fer¬ 
ment  par  les  cours  de  comté  :  il  n’y  a  point  de  pro¬ 
cureur-général,  mais  il  y  avoit  fous  l’ancien  gouver¬ 
nement  un  procureur  du  roi  dans  chaque  comté; 
&  depuis  que  le  roi  a  abdiqué  le  gouvernement,  ces 
procureurs  s’intitulent  :  procureurs  des  gouverneur 
&  compagnie.  . 

Section  IV. 

Remarques  fur  la  conftitution  de  Connecticut. 

La  conftitution  donne  à  la  cour  générale  le  droit 
d’accorder  des  lettres  de  furféance ,  décharge  &  élar- 
giifement  fur  répit,  dans  les  affaires  criminelles  & 
capitales,  &  cette  autorité  eft  fort  convenable;  car 
la  puiffance  qui  peut,  faire  les  loix,  peut. en  dilpen- 
fer:  &  c’eft  peut-être  un  abus  dans  la  conftitution 


(1)  Le  chancelier  en  Angleterre  eft  le  chef  de  deux  tribu¬ 
naux  diftin&s  &  féparés  »  l’un  appellé  cour  ordinaire  de  loi , 
connoît  de  certaines  affaires,  &  juge  d’après  le  texte  précis 
de  la  loi  ;  l’autre  ,  nommée  cour  d’équité  ,  s’écarte  de  ce  texte 
pour  en  fuivre  l’efprit,  lorfque  le  cas  ou  les  circoaftances 
l’exigent ,  &  juge  d’après  ce  qui  paroît  être  le  plus  conforme  à 
la  juftice.  Voyez  la  note  cinquième  de  la  conftitution  de  Maf- 
,  fachufett.  C’étoit  en  matière  d’équité  que  la  cour  générale  de 
Connefticut  étctft  cour  de  chancellerie,  ôt  le  droit  de  juger 
dans  ces  matières  y  eft  fubdivifé  par  la  conftitution  nouvelle 
&  attribué  aux  cours  de  comté  pour  les  petites  foraines. 


/ 


d’Angleterre,  que  le  droit  de  faire  grâce  ,  dont  le 
roi  eft  revêtu,  fans  avoir  celui  de  faire  les  loix. 

La  nomination  &  la  deftitution  des  shérifs  dépen¬ 
dent  du  gouverneur  &  du  confeil  :  on  a  jugé  fans 
doute  que  ces  officiers  ,  chargés  fpécialement  de  la 
police,  doivent  être  dan^  la  dépendance  du  préfident 
&  du  corps  de  l’état,  dont  la  principale  fonction  eft 
de  veiller  à  la  tranquillité  publique  ;  mais  il  feroit 
peut-être  à  defirer  que  leur  nomination  &  leur  defti¬ 
tution  dépendirent  de  la  cour  générale. 

Les  Etats-Unis  doivent  furveiller  leurs  gouverneurs 
1  avec  foin  :  ils  ont,  il  eft  vrai,  réfervé  la  nomination 
des  #fficiers  généraux  &  des  officiers  fupérieurs  à  la 
cour  générale  ;  mais  on  ne  voit  pas  trop  pourquoi 
le  Connedicut  &  la  plûpart  des  autres  provinces  , 
ont  décidé  que  ces  officiers  généraux  &  ces  officiers 
iupérieurs,  &  même  les  officiers  fubalternes  recevront 
leur  commiffion  du  gouverneur. 

Quoique  le  Connedicut  n’ait  pas ,  comme  l’état 
de  Maffachufett  &  comme  quelques  autres  provin¬ 
ces  ,  déclaré  d’une  manière  énergique  l’égalité  de 
tous  les  citoyens,  on  voit  cependant  que.fes,  habi- 
tans  ont  efiayé  autant  qu’ils  l’ont  pu  de  rendre  leur 
gouvernement  très-démocratique  :  ainfi  ils  ont  fti- 
ptilé  formellement  que  tout  habitant  libre  ayant  qua¬ 
lité  pour  voter  à  V élection  des  reprèjentans ,  &c.  eft 
éligible  pour  tout  office  du  gouvernement. 

Mais  on  trouve  un  article  qui  ne  devroit  pas  fe 
trouver  dans  des  loix  fondamentales  ,  ou  du  moins 
qui  ne  devroit  pas  être  rédigé  de  cette  manière.  Le 
voici  :  „  les  qualités  requifes  pour  donner  à  une 
„  perfonne  le  droit  de  voter  à  l’éledion  des  officiers 
„  du  gouvernement  font  maturité  d' âge  ,  conduite 
„  tranquille  &  paifible ,  douceur  dans  le  commerce  de 
„  la  vie  &  une  franche-tenue  de  quarante  fchellings 
„  &c.  „  Au-lieu  de  fe  fervir  de  l’expreflion  vagiie  de 
maturité  d' âge ,  il  falfoit  défigner  line  époque  fixe  ; 
enfiiite  que  fignifient  ces  mots  conduite  tranquille  & 
paifible  ?  qui  jugera  fi  on  a  rempli  cette  condition? 
Cet  examen  fe,  fera-t-il  brufquement  au  moment  de 


CONNECTICUT. 


157 


l’éle&ion ,  ou  d'une  manière  juridique  ;  &  ,  s’il  fe 
fait  d’une  manière  lente  &  juridique,  l’accufé  fera- 
t-il  fufpendu  de  fes  privilèges  durant  cet  intervalle? 
Quant  aux  mots  douceur  dans  le  commerce  de  la  vie , 
rien  11e  peut  les  juftifler.  Quoi  donc,  un  ardent  pa¬ 
triote,  dont  les  manières  auroient  la  dureté  qu’au 
reproche  quelquefois  aux  âmes  fortes,  perdroit  fes, 
droits  de  citoyen  !  On  ne  s’attendoit  pas  à  rencon¬ 
trer  de  pareilles  fautes  dans  les  conftitutions  amé¬ 
ricaines. 

L’aflemblée  générale  prononce  dans  toutes  les 
caufes  civiles  ,  dont  l’objet  en  litige  excède  la  va¬ 
leur  de  800.  livres  ;  &  l’on  s’appercevra  tôt  ou  tard 
que  la  puifîance  légiflative  doit  être  féparée  de  la 
puilfance  judiciaire.  Il  paroît  qu’on  exige  un  certi¬ 
ficat  des  officiers  municipaux  du  diftriét ,  &  c’eft  un 
autre  abus  ;  les  citoyens  d’un  état  libre  ne  peuvent 
perdre  leurs  privilèges  ,  qu’après  avoir  été  flétris 
par  la  loi. 

Ses  loix  ,  ainfl  que  celles  de  Maflachufett  &  du 
Nouveau-J  erfey,  excluent  de  la  chambre  des  •com¬ 
munes  quiconque  cherche  à  fe  procurer  des  fuffra- 
ges,  quiconque  même  témoigne  le  defir  d’être  choifi: 
mais  il  faudra  veiller  à  l’exécution  de  ce  réglement; 
&  ce  qui  fe  paffe  en  Angleterre,  &  ce  qui  s’eft  paffé 
de  tous  les  temps  chez  les  peuples  libres,  doit  faire 
fentir  l’utilité  de  cet  avis. 

Quelques-unes  des  remarques  que  nous  ferons  fut 
les  conftitutions  des  autres  Etats-Unis  ,  font  appli¬ 
cables  à  celles  de  Connecticut,  &  nous  y  renvoyons 
le  leéleur. 

Au  refte,  nous  ignorons  fi  l’état  de  Conne&icut 
a  rédigé  fa  conftitution  d’une  manière  formelle  ,  ou 
fi  I’expofé  inféré  dans  la  feétion  précédente  eft  le 
réfultat  de  ce  qui  fe  pratique  ,  d’après  le  fimpîe 
aveu  général.  Il  y  a  lieu  de  croire  qu’il  n’avoit  pas 
encore  achevé  le  grand  ouvrage  de  fa  légiflation,  à 
l’époque  où  le  congrès  a  publié  les  conftitutions  des 
treize  Etats-Unis:  car  on  trouve  feulement,  dans  ce 
recueil ,  l’expofé  tel  que  nous  l’avons  donné. 
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Section  V. 

Détails  fur  les  mœurs  des  habit  ans  de  Connecticut  » 
leur  commerce  &  leurs  exportations , 

La  république  de  Conneèlicut  eft  une  des  plus 
jntéreffantes  de  l’Amérique  :  on  dit  qu’elle  eft  com- 
pofée  prefque  en  entier  de  cultivateurs  endurcis  au 
travail ,  qui  ont  à-peu-près  la  même  fortune  ,  qui 
font  habitués  au  maniement  des  armes;  très-mftruits 
de  leurs  droits,  vêtus  d’étoffes  fabriquées  dans  leurs 
inaifons  ;  qui  ont  des  moeurs  ûmples ,  qui  font  étran¬ 
gers  au  luxe  ,  qui  tirent  leurs  richelfes  de  la  terre, 
qui  font  très-induftrieux  ;  on  ajoute  N  qu’ils  fe  ma¬ 
rient  de  bonne  heure  ,  &  qu’ils  ont  des  familles 
nombreufes  ;  qu’on  n’y  voit  ni  pauvres  ni  riches  , 
ni  grands  préfomptueux,  ni  lâçhes  flatteurs. 

Les  premières  vues  de  fagefle  qui  dirigèrent  la 
conceflion  &  l’arpentage  des  terres  ,  lors  des  pre¬ 
miers  établiffemens ,  fe  font  maintenues  dans  toute 
leur  pureté.  Les  habitans  font  les  meilleurs  colons 
pour  commencer  le  défrichement  d’un  diftrid.  Ils 
favent  tout  entreprendre,  tout  fouffrir  <St  tout  faire: 
ce  font  autant  de  Robinfons  Crufoës  ;  ils  ne  fe  dé¬ 
couragent  jamais  :  quelques  difficultés  qu’ils  puiffent 
rencontrer  ,  ils  favent  les  vaincre  par  leur  adrefle 
&  par  leur  perfévérance.  Cette  province  a  foixante* 
dix  milles  en  quarré  ,  &  une  multitude  d’hommes 
n’y  trouvant  pas  affez  de  terre  pour  leur  adivité  , 
font  allés  s’établir  ailleurs;  il  y  a  long-temps  que 
tout  eft  occupé  parmi  eux  comme  en  Europe.  Ils 
ont  un  peu  dégénéré  de  la  propreté  angloife  ;  mais, 
il  n’y  a  point  de  colonie  qui  foit  fi  bien  cultivée. 
L’afped  de  leur  province,  le  grand  nombre  de  leurs 
villes 4  de  leurs  plantations,  de  leurs  chemins,  tout 
l’attefte  :  déjà  même  ils  ont  établi  des  manufactures 
de  toiles,  de  flanelles,  de  chapeaux,  de  poterie,  de 
foude,  des  cardes  &c.  „  Je  ne  crois  pas,  dit  Fauteur 
„  du  cultivateur  américain ,  qu’il  y  ait  dans  l’uni- 
„  vers  une  rivière  dont  lés  rivages ,  foient  plus  fer- 
„  tiles  ,  plus  abondants,  &  décorée  d’un  plus  grand 
„  nombre,  non  de  châteaux  de  riches  oififs  ,  mais 
„  d’habitations  de  bous  &  refpedables  cultivateurs. 
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>,  que  celle  de  Conneéticut.  Combien  n’ai-je  pas  vu 
i,  d’européens  étonnés  ,  en  navigeant  fur  cette  ri- 
„  vière  ,  d’appercevoir  fur  fes  bords  ,  pendant  un 
5,  fi  long  efpace  ,  un  fi  magnifique  fpeétacle  d’in- 

i,  duftrie,  de  richefle  agricole  &  de  profpérité.  Ce 
„  n’eft  pas  fur  ces  rivages  feulement  qu’on  remar- 
„  que  leur  génie  infatigable  :  les  endroits  les  plus 
ii  éloignés  des  rivières  portent  par-tout  la  même 
»  empreinte  ;  ils  ont  même  trop  cultivé,  &  le  bois 
„  leur  manquera  avant  peu  d’années.  Tout  le  monde 
jy  eft  occupé,  fait  au  commerce,  à  la  navigation  ou 
„  à  conduire  la  charrue.  Les  bœufs  font  très-beaux 

j,  &  très-nombreux  dans  cette  colonie  ;  elle  produit 
„  du  lin,  du  maïs  &  du  feigle:  le  bled  ne  commère 
„  ce  à  croître,  qu’au-delà  de  la  rivière  de  Connec- 
„  ticut  vers  l’oueft.  „ 

Les  habitans  de  Con'neéïicut  refTembTent  beaucoup 
à  ceux  de  Maffachufett,  dans  la  forme  de  leur  gou* 
vernement ,  dans  leur  fyftême  religieux  ,  ainü  que" 
dans  leurs  mœurs  &  leurs  coutumes;  ils  defcendent 
comme  les  derniers,  des  anciens  puritains,  qui  émi¬ 
grèrent  fous  les  deux  Charles  ,  &  qui  depuis  ont 
rempli  toute  l’étendue  de  leur  territoire  ,  fans  le 
fecours  d’aucune  peuplade  européenne.  O11  remar¬ 
que,  dans  leurs  avions,  dans  leurs  entretiens ,  ainlî 
que  dans  leur  conduite,  une  empreinte,  une  nuance 
particulière  qu’on  n’obferve  point  ailleurs,  &  qu’on 
prendroit,  au  premier  coup  d’œil,  poux*  de  l’hÿpo- 
crifie  :  cette  fâche ufe  apparence  vient  de  leurs  an¬ 
ciennes  loix  de  rigorifme,  &  de  la  fervile  exaélitude 
avec  laquelle  ils  étoient  obligés  de  s’y  conformer. 
Ces  loix  ordonnoient  laréferve,  non-feulement  dans 
la  conduite  journalière,  mais  dans  les  converfations; 
de-là  viennent  ce  langage  particulier  &  ce  ton  auquel 
on  les  reconnoît  par-tout  où  on  les  rencontre  ,  ce 
fang-froid  qu’ils  confervent  jufques  dans  les  momens 
d’agitation  &  de  colère  où  l’homme  eft  le  moins  fur 
fes  gardes. 


Pour  bien  eonnoître  leurs  mœurs  ,  leurs  ufages- 
&  leur  fyftême  religieux,  il  ne  faut  pas  oublier  les 

opinions  - - 

avec  eux 
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is  &  les  préjugés  chéris  qu’ils  apportèrent 
.îx,  lorsqu’ils  quittèrent  l’Angleterre  en  1630, 
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Le  chef  de  toutes  les  familles  adreffe  ,  le  matin  & 
le  foir,  fes  prières  à  l’Être  fuprême,  &  il  fait  une 
courte  exhortation  fur  quelque  texte  de  l’Ecriture; 

La  facilité  avec  laquelle  ils  s’inftruifent  dans  leurs 
écoles,  leur  donne  des  demi-connoiffances  fur  des  / 
chofes  inutiles,  &  leur  infpire  quelquefois  le  goût 
bizarre  de  l’érudition  ;  auffi  voit-on  parmi  eux  beau¬ 
coup  d’orateurs  &  de  prêtres  ,  fouvent  fans  vignes 
&  fans  troupeaux  ,  qui  ,  pour  fe  diftinguer  &•  peut- 
être, poar-feprocurer  quelque  établifiement ,  cherchent 
dans  les  cendres  des  feélcs,  éteintes  ou  oubliées,  des 
étincelles  de  l’ancien  zèle:  de-là  ces  prétendues  lumiè¬ 
res  nouvelles  dont  on  a  tant  de  fois  entendu  parler  , 
qui  ne  fervent  qu’à  caufer  des  effervescences  pafîa- 
gères  ,  à  divifer  les  anciennes  églifes ,  quelquefois 
à  en  fonder  de  nouvelles  où  l’enthbufiafme  brille  pen¬ 
dant  quelque  temps:  de-là  cette  difpofition  à  la  chica¬ 
ne,  entretenue  par  une  forte  d’inftrudtion  fur  les 
loix,  ainfi  que  par  le  grand  nombre  d’avocats  peu 
éclairés  qu’offre  cette  province. 

Au  refte ,  les  qualités  recommandables  qu’on  trou¬ 
ve  parmi  eux,  commençoient  à  s’épurer  à  l’époque 
de  la  dernière  révolution  ;  &  ces  hommes ,  les  plus 
eftimables  d’ailleurs  de  tous  ceux  qui  peuplent  les 
Etats-Unis  ,  profiteront/  fans  doute  d’un  fi  grand 
changement  :  ils  ne  s’occuperont  plus  que  de  l’agri¬ 
culture  &  de  leur  liberté,  &  ils  offriront  au  monde 
entier  un  fpe&acle  intéreffant  de  toutes  les  manières. 
Déjà  ils  ont  permis  aüx  anglicans  de  bâtir  des  égli¬ 
fes  ;  il  y  a  long-temps  qu’ils  n’abhorrent  plus  les 
quakers  ;  ils  adoptent  peu-à-peu  la  tolérance  des 
autres  provinces  ;  ils  commencent  à  la  regarder 
comme  la  feule  bafe  d’une  légiflation  fage  &  éclairée; 

&  vu  leur  bon  fens  &  leur  aptitude  pour  les  affai¬ 
res  qui  font  l’admiration  des  voyageurs,  ils  ne  tar¬ 
deront  pas  à  fe  débarraffer  de  la  rouille  du  fanatifme, 
qui  a  jufqu’à  préfent  fouillé  leurs  vertus. 

Les  colons  des  autres  provinces  ont  appellé  ceux 
du  Conneélicut  yankees.  Il  feroit  inutile  de  recher¬ 
cher  ici  d’où  vient  ce  terme  de  dérifion. 

Suivant  un  tableau  publié  par  le  congrès  ,  il  fe 


trouvoit  192000.  habîtans  dans  le  ConneélicUt ,  à 
1  époque  de  la  révolution.  Cette  province  exportoit 
une  quantité  immenfe  de  lard,  le  meilleur  du  conti¬ 
nent  ,  de  boeuf  falé  ,  de  beftiaux  pour  les  ifles  ,  de 
graine  de  lin,  de  lin ,  de  fer,  de  merrain,  de  foude, 
&c.  Ils  envoyoient  beaucoup  de  vaiffeaux  dans  les 
pays  étrangers  ;  ils  donnoient  leurs  bâtimens  à  fret, 
&  les  armateurs  étoient  contens  de  la  modicité  de 
leurs  prix. 


En  ce  qui  regarde  le  commerce  d’exportation  & 
d  importation  ,  le  Conneélicut  eft,  pour  ainfi  dire, 
fournis  à  la  ville  de  New-Yorck,  où  la  grandeur  & 
la  bonté  du  havre  ,  là  commodité  des  quais  '&  des 
magafins  ,  &  les  grands  capitaux  ont  depuis  long¬ 
temps^  fixé  le  centre  du  commerce  de  cette  partie  dis 
l’Amérique.  Le  Conneélicut  envoie  aux  ifles  un 
grand  nombre  de  chevaux,  de  volaille  &  de  léguâ¬ 
mes.  Il  abonde  en  fer  &  en  plomb. 

L  état  fuivant  qu’on  trouve  dans  le  Voyageur  amé¬ 
ricain  ,  donnera  une  idée  plus  nette  du  commerce 
du  Connedticut ,  &  des  deux  autres  provinces  réu¬ 
nies  à  la  Nouvellé-Àngleterre.  Ces  exportations  & 
ces  importations  eurent  lieu  quelques  années  avant 
le  commencement  de  la  guerre  d’Amérique, 

Màrchandifes  exportées  de  la  Grande-Bretagne  pour 
le  Connectent ,  Vifle  de  Rhode  &  la  Nouvelle- 
Hampshire. 


Fer,  acier,  cuivre,  bronXe  *  Fer-blanc  &  plomb 
travaillés  ,  draps  de  laine  ,  étoffes  ,  flanelles,  molle¬ 
ton  ,  diverfes  toiles,  foies,  galons  d’or  &  d’argent, 
mercerie,  bonneterie,  chapeaux,  Velours  de  coton, 
coutellerie,  quincaillerie,  chanvre,  toile  à  voiles, 
cordages  ,  ouvrages  de  tapifîerîe  ,  féllerie  &  menuï- 
ferie  ,  couleurs ,  outils  de  navires ,  agréts ,  poterie, 
marchandées  des  ifles  ,  meules  à  àiguifer  ,  filets 
pour  la  pêche,  fromages,  viande  falée,  colifichets, 
breloques  ,  &c.  femences  ,  tabac  ,  pipes  ,  bierré 
forte  ,  liqueurs  ,  vins  &  drogues  médicinales.  Tous 
ces  articles  ,  au  prix  moyen  d,e  trois  années  ,  ont 
coûté  ............  i  *  *  .  .  .  12000.  liv. 
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Marchandifes  exportées  du  ConneElicut  ,  Vifle  de 
Rhode  &  la  Nouvelle-Hampshire. 

Mâts,  planches,  poutres,  ais,  &c. .  .  30000.  liv.  fl. 

Viande  fumée,  beurre,  fromage,  grai¬ 
ne  de  chanvre  .  .  .  .- . 15000. 

1500.  tonneaux  d’huile  de  baleine  & 
autres  ,  à  15.  liv . .  22500. 

Maquereaux  falés  ,  alofes  &  -autres 
poiffons . ;  .  7000. 

Chevaux  &  gros  bétail . .  .  25000. 

6000.  barriques  de  potaffe,  à  50.  f.  .  15300. 

Total  114500.  iiv.  £1. 
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Qonftitution  de  V état  de  New-Torck ,  établie  par  la 
convention  autorifée  &  revêtue  de  pouvoirs  à  cet 
effets  le  20.  avril  1777 . 

Art.  I.  La  préfente  convention *  au  nom  &  par 
l’autorité  du  bon  peuple  de  cet  étjft,  ordonne,  dé¬ 
cide  &  déclare  qu’il  ne  fera  fous  aucun  prétexte 
exercé  d’autorité  quelconque  fur  le  peuple  ou  les 
membres  de  cet  état,  que  celle  qui  fera  émanée  du 
peuple,  ou  accordée  par  lui. 

II.  La  convention  ordonne,  décide  &  déclare  de 
plus,  au  nom  &  par  l’autorité  du  bon  peuple  de  cet 
état,  que  la  puiflance  légillatrice  fuprême  dans  cet 
étàt  fera  confiée  à  deux  corps  diftinéts  &  féparés, 
dont  l’un  s’appellera  l’affemblée  de  l’état  de  New- 
Yorck,  &  l’autre,  le  fénat  de  l’état  de  New-Yorck , 
lefquels  deux  corps  formeront  la  légiflature ,  &  s’af- 
fembleront  une  fois  au  moins  chaque  année  pour 
l’expédition  des  affaires. 

III.  Comme  il  feroit  pofîibîe  que  l’on  paffât  à  la 
hâte  &  inconfidérément  des  loix  incompatibles  avec 
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l’efprit  de  la  préfente  conftitution ,  &  avec  le  bien 
public,  il  effc  ordonné  que  le  gouverneur  en  exercice, 
,1e  chancelier  &  les  juges' de  la  cour  fuprême,  ou  deux 
d’entr’eux  avec  le  gouverneur,  feront  établis  (& 
ils  le  font  par  la  préfente  conftitution) ,  comme  un 
confeil  pour  revoir  tous  les  biils  palfés  en  loix  par 
la  légiflature;  &  qu’à  cet  effet  ils  s’affembleront  de 
tems  en  téms  lorfque  la  légiflature  fera  affemblée, 
mais  qu’ils  11e  recevront  aucuns  falaires  ni  gratifica¬ 
tions  pour  cefervice.  Tous  les  biils  qui  auront  été 
paffés  par  le  fénat  &  par  l’affemblée,  devront,  avant 
de  devenir  loix,  être  préfentés  audit  confeil  pour  y 
être  revus  &  examinés  ;  &  fi  d’après  cette  revifion 
&  cet  examen  ,  il  ne  paraît  pas  convenable  audit 
confeil  ou  à  la  pluralité  de  fes  membres,  que  ledit 
bill  devienne  une  loi  de  cet  état,, le  confeil  le  renverra 
avec  fes  objections  par  écrit  au  fénat  &  à  la  chambre 
d’affemblée,  c’eft-à-dire ,  à  celui  de  ces  deux  corps 
où  le  bill  aura  été  d’abord  propofé;  ce  corps  enré- 
giftrera  tout  au  long  fur  Tes  règïftres  les  objections 
envoyées  par  le  confeil ,  &  procédera  à  un  nouvel 
examen  dudit  bill.  Mais  fl  ,  d’après  ce  nouvel  exa¬ 
men,  les  deux  tiers  dudit  fénat  ou  de  ladite  chambre 
d’affemblée  le  paflent  de  nouveau,  malgré  lefdites 
objections,  il  fera  envoyé  à  l’autre  chambre  de  la 
légiflature,  où  il  fera  aufîi  examiné,  &  s’il  effc  ap¬ 
prouvé  par  les  deux  tiers  des  membres  préfenss  il 
fera  loi. 

Pour  prévenir  tous  délais  qui  ne  feroient  point 
néceflaires  ,  il  effc  ordonné  de  plus  que,  fi  un  bill 
n’efl  pas  renvoyé  par  le  confeil  dans  les  dix  jours 
depuis  fa  préfentation ,  il  deviendra  loi,  à  moins 
que  par  quelque  ajournement  la  légiflature  n’ait 
rendu  impraticable  le  renvoi  dudit  bill  dans  lés  dix 
jours;  auquel  cas  il  faudra  que  le  bill  foit  renvoyé 
à  la  première  féance  de  la  légiflature,  après  les  dix 
jours  expirés. 

ÏV.  L’aflemblée  fera  compofée  au  moins  de  foixan- 
te-dix  membres  ,  qui  feront  choifis  annuelle¬ 
ment  dans  les  différens  comtés,  &  dans  les  propor¬ 
tions  fuivantes. 
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Pour  lès  ville  &  comté  de  New-Yorck .  ; .  9* 

Les  ville  &  comté  d’Albany . 10. 

Le  comté  de  la  Duçheffe.  ,  . . 7, 

Le  comté  de  Weftchefter.  .  . . 6, 


comté 

d’Ulfler . 

comté 

de  Su-ffolk . 

comté 

de  la  Reine . 

.  .  /,  .  4. 

comté 

d’Orange ....... 

comté 

du  Roi.  ....... 

comté 

de  Richmond . 

comté 

de  Tryon.  ...... 

comté 

de  Charlotte . 

comté 

de  Cumberland.  .  .  . 

comté 

de  Gloucefter . 

70. 

V,  Auffi-tôt  que  faire  fe  pourra,  après  fept  années 
expirées  depuis  la  fia  de  la  guerre  actuelle,  il  fera 
dreffé,  fous  la  direction  de  la  légiflature,  un,  cens 
&  dénombrement  des  électeurs  &  des  habitans  de  cet 
état  ;  fi  d’après  ce  dénombrement  il  paroît  que  b 
nombre  des  repréfentans  pour  lefdits  comtés  dans 
î’aflemblée,  ne  foit  pas  dans  une  j Lifte  proportion 
avec  le  nombre  des  électeurs  defdits,  comtés  refpeètifs  , 
la  légiflature  arrangera  &  proportionnera  la  repré- 
îehtation  d’après  la  bafe  précédente..  Une  fois  tous 
les  fept  ans,  après  la  confection  du  fufdit  dénom¬ 
brement  ,  il  fera  pris  un  état  exaét  des  électeurs  ré- 
fidant  dans  chaque  comté;  &  s’il  réfulte  de  cette 
nouvelle  opération,  que  dans  un  comté  le  nombre 
des  électeurs  ait  augmenté  ou  diminué  d’un  Septième- 
ou  plus-,  du  nombre  total  des  électeurs  qui  aura  été 
trouvé  dans  le  fufdit  premier  dénombrement  de  cet 
état,  le  nombre  des  repréfentans  pour  çe  comté  fera 
augmenté  ou  dimiuiié  en  conféquence ,  c’effc-à-dire , 
d’un  représentant  pour  chaque  Septième  ?  comme  il 
U  été  dit  plus  haut. 

VI.  Comme  depuis  long-tems  il  y  a  parmi  ce  bon 
peuple  beaucoup  de  gens  qui  penfent  que  la  voie-  du 
Scrutin  pour  les  Suffrages  dans  les  élevions ,  tendront 
plus  à  conferver  la  liberté  que  les  fuffrages  donnés 
de  vive  voix;  afin  de  bien  connoître  par  expérience 
laquelle  des  deux,  méthodes  de  votation  doit  être  pré-. 


férée  :  il  eft  ordonné  que,  auflî-tôt  que  faire  fe  pourra, 
après  la  fin  de  la  guerre  actuelle  entre  les  Etats-Unis 
d’Amérique  &  la  Grande-Bretagne,  il  fera  paffé  par 
la  légiflature  de  cet  état  un  ou  plusieurs  actes ,  pour 
que  toutes  les  élections  à  faire  par  la  fuite  dans  cet 
état,  des  fénateurs  &  des  repréfentans  dans  l’aflem- 
blée ,  fe  faflent  au  fcrutin ,  &  pour  régler  la  manière 
dont  on  y  devra  procéder.  Et  comme  il  fe  peut  qu’a- 
près  tous  les  foins  de  la  légiflature  dans  la  confection 
de  cet  a  été  ou  de  ces  actes,  il  fe  trouve  certains 
dnconvéniens  &  vices  imprévus  aujourd’hui  dans  la 
méthode  d’élire  au  fcrutin  : 

Il  eft  ordonné  de  plus,  que  fi,  après  une  expé¬ 
rience  bien  complette  de  la  méthode  fufdite  du  fcrutin  , 
elle  fe  trouve  moins  propre  <&  moins  conforme  à  la 
fureté  &  aux  intérêts  de  d’état,  que  la  méthode  de 
donner  les  fuffrages  de  vive  voix,  la  légiflature  pourra 
légalement  &  conftitutionnellement  l’abolir,  pourvu 
que  les  deux  tiers  des  membres  préfens  dans  chaque 
chambre  refpeétive  foient  de  cet  avis.  Mais  pendant 
3a  durée  de  la  guerre  actuelle,  &  jufqu’à  ce  que  la 
légiflature  de  cet  état  pourvoie  à  l’éleétion  par  le 
fcrutin  des  fénateurs  &  des  repréfentans  dans  l’af- 
femblée,  lefdites  éleétions  fe  feront  de  vive  voix. 

VIL  Tout  habitant  mâle  de  l’âgé  requis ,  ayant 
perfonnellement  réfidé  dans  un  des  comtés  de  cet 
état  pendant  les  fix  mois  qui  auront  immédiatement 
précédé  le  jour  de  l’élection,  aura  droit  de  fuffrage 
à  cette  élection  pour  les  repréfentans  dudit  comté 
dans  Faflemblée,  fi,  durant  le  tems  fufdit,  il  a  été 
franc-tenancier,  pofledant  une  franche-tenue  de  la  va¬ 
leur  de  vingt  livres  ftérling  dans  ledit  comté,  ou  s’il 
a  tenu  à  bail  dans  ledit  comté  un  fonds  de  la  va¬ 
leur  de  quarante  fchellings,  &  s’il  a  été  taxé  &  a 
payé  actuellement  l’impôt  pour  ces  biens.  Mais  tout 
homme  actuellement  habitant  libre  de  la  ville  d’Albany, 
ou  qui  a  été  fait  habitant  libre  de  la  ville  de  New- 
Yorck  ,  à  l’époque  du  quatorze  octobre  de  Fan  de 
Notre  Seigneur  mil  fept  cent  foixante-quinze  ou  au¬ 
paravant  ,  &  qui  fera  actuellement  &  à  l’ordinaire 
ïéf^dant  dans  lefdites  villes  reipectivement ,  aura-droit 
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de  voter  pour  les  repréfentans  dans  l’aiTemblée,  dans 
ladite  ville  de  réüdence  (i). 

VIII.  Tout  électeur,  avant  d’être  admis  à  donner 
fon  fuffiqige,  devra,  s’il  en  eft  requis  par  l’officier 
chargé  du  procès-verbal  ou  quelqu’un  des  infpee- 
teurs  ,  prêter  le  ferment,  ou,  s’il  efl  de  la  feéle  appeî- 
lée  quakers ,  faire  l’affirmation  de  fidélité  à  cet  état. 

IX.  L’affemblée  ainfi  conflituée,  choifira  fon  ora¬ 
teur,  fera  juge  de  fes  membres,  jouira  des  mêmes 
privilèges,  &  procédera  dans  l’expédition  des  affai¬ 
res  de  la  même  manière  que  les  affemblées  de  la  co¬ 
lonie  de  New-Yorck  avoient  ci-devant  droit  dè  le 
faire;  &  une  majorité  des  membres  de  ce  corps  con- 
ftituera  dans  l’occafion  une  chambre  fuffifante  pour 
procéder  à  l’expédition  des  affaires. 

X.  La  convention  ordonne,  décide  &  déclare  de 
plus,  au  nom  &  par  l’autorité  du  bon  peuple  de  cet 
état,  que  le  fénat  de  l’état  de  New-Yorck  fera  com- 
pofé  de  vingt-quatre  membres,  choifis  dans  tout  le 
corps  des  francs, -tenanciers  ,  &  qu’ils  feront  élus 
par  tous  ceux  des  francs-tenanciers  de  cet  état  qui 
poffédent  des  franches -tenues  valant  cent  livres  fter- 
ling,  outre  &  pardeffus  toutes  dettes  dont  elles  pour¬ 
raient  être  grevées. 

XI.  Les  membres  du  fénat  feront  élus  pour  qua* 
tre  ans;  immédiatement  après  la  première  élection 
ils  feront  partagés  par  le  fort  en  quatre  claffes  de 
iix  fénateurs  chacune,  &  numérotées  un  ,  deux,  trois 
&  quatre.  Les  places  des  membres  de  la  première 
cîafïe  feront  vacantes  à  l’expiration  de  la  première 
année,  celles  de  la  fécondé  claffe  à  la  fin  de  la  fe- 


•  ï  ' 

fi)  Cette  dernière  claufe  eft  une  faveur  pour  les  habitans 
libres  d’Albany,  &  pour  ceux  qui  ont  obtenu  ce  titre  àM\Tevv- 
Yorck ,  avant  que  les  anglois  s’en  emparaflent  ,  puifque  l’on 
n’exige  d’eux  pour  être  électeurs ,  que  la  fimple  preuve  de 
réfidence,  tandis  que  les  habitans  des  comtés  doivent  ,  pour 
avoir  qualité  ,  faire  les  autres  preuves  indiquées  ci-deïïus  ; 
cette  même  clàufe  eft  auffi  une  exclufion  pour  ceux  qui  auront 
obtenu  du  gouvernement  ou  des  généraux  anglois  le  titre 
d’habitans  libres  de  New-Yorck ,  depuis  le  quatorze  o&obre 
mil  fept  cent  foixante-quinze. 
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coude  année,  &  ainfi  de  fuite,  afin  qu’il  puifle  y 
avoir  toujours,  autant  que  faire  fe  pourra,  un  quart 
du  fénat  élu  chaque  année. 

XII.  L  élection  des  fénateurs  fe  fera  de  la  maniè- 
te  fui varfte:  Les  comtés  nombreux  dans  lefquels  cet 
état  eft  actuellement  partagé,  feront  rangés  fous  qua- 
tie  grands  diftriéts,  dont  le  diftriél  méridional  corn- 
piendra  les  ville  &  comté  de  New-Yorck  &  les 
comtés  de  Suffolk,  Weftchefter,  King’s,  du  roi , 
Queens,  de  la  reine ,  &  Richmond;  le  diftriél  du 
Milieu,  les  comtés  de  la  dncheffe,  d’Ulfter  &  d’O- 
range;  le  diftriél  occidental,  les  ville  &  comté  d’Al- 
bany ,  &  le  comté  de  Tryon;  &  le  diftriét  oriental, 
les  comtés  de  Charlotte,  de  Cumberland  &  de  Glou- 
cefter..  Et  les  fénateurs  feront  élus  par  les  francs- 
tenanciers  defdits  diftriéts  ,  ayant  qualité,  comme 
il  a  été  dit  ci-delfus,  dans  les  proportions  fuivan- 
tes,  favoir: 

Dans  le  diftriét  méridional . p. 

Dans  le  diftriél  du  milieu.  . . 6 . 

Dans  le  diftriél  occidental.  . . 6. 

Dans  le  diftriét  oriental . c?. 


Et  il  eft  ordonné  qu’il  fera  fait  ^  fous  la  direction, 
de  la  lé  giflât  ure ,  un  cens  ou  dénombrement,  auiïi- 
tôt  qu’il  fe  pourra,  après  fept  années  expirées  de¬ 
puis  la  fin  de  la  guerre  actuelle;  &  fi,  d’après  ce 
dénombrement,  le  nombre  des  fénateurs  ne  paroît 
pas  être  dans  une  jufte  proportion  entre  les  diffé- 
rens  diftriéts ,  la  légiflature  établira  cette  proportion 
aufii  exactement  qu’il  fera  poffible,  relativement  au 
nombre  des  francs-tenanciers  de  chaque  diflriét, 
ayant  qualité,  comfne  il  eft  dit  ci-devant.  Lorfque 
le  nombre  des  électeurs,  dans  un  des  diftriéts ,  fera 
augmenté  d’un  vingt-quatrième  du  nombre  total  des 
électeurs,  qui  par  le  fufdit  premier  dénombrement 
fe  feront  trouvés  dans  cet  état,  Il  fera  choifi  un  fé- 
nateur  de  plus  par  les  électeurs  de  ce  diftriét.  Il  fau¬ 
dra  une  majorité  des  fénateurs,  ainfi  choifis,  pour 
conftituer  un  fénat  fuiïifant  pour  agir;  &  le  fénat. 


i68 


NEW-YORC  K* 


ainfi  que  l’affemblée,  fera  juge  de  fes  propres  mem¬ 
bres.  Il  eft  encore  ordonné  que  les  légiflatures  de  cet 
état  auront  à  l’avenir,  pour  la  commodité  &  l’avan¬ 
tage  de  ce  bon  peuple ,  le  pouvoir  de  divifer  &  fub- 
divifer  l’état  en  un  autre  &  plus  grand  nombre  de 
comtés  &  de  diftriéls ,  félon  qu’elles  le  jugeront 
convenable. 

XIII.  La  convention  ordonne,  décide  &  déclare 
de  plus ,  au  nom  &  par  l’autorité  du  bon  peuple  de 
cet  état ,  qu’aucun  membre  de  cet  état  ne  fera  dé¬ 
pouillé  de  fa  franchife,  ni  privé  d’aucuns  des- droits 
ou  privilèges  allurés  aux  fujets  de  cet  état  par  la 
préfente  conftitution ,  que  par  un  jugement  de  feâ 
pairs  en  vertu  de  la  loi  du  pays. 

XIV.  L’alfemblée  ni  le  fénat  ne  pourront  pas  s’a¬ 
journer  eux-mêmes  pour  un  tems  plus  long  que  deux 
jours,  fans  le  confentement  réciproque  des  deux  corps. 

XV.  Toutes  les  fois  que  l’affemblée  &  le  fénat 
différeront  d’avis,  il  fe  tiendra  une  conférence  en 
préfence  des  deux  corps,  par  deux  comités  qu’ils 
auront  refpeétivement  choiüs  au  fcrutin.  Les  portes 
du  fénat  &  de  l’affemblée  feront  toujours  ouvertes 
à  tout  le  monde,  excepté  lorfque  le  bien  de  l’état 
exigera  que  leurs  débats  foient  tenus  fecrets.  Il  1er  a 
tenu  des  journaux  exaéls  de  tous  leurs  aétes ,  déli¬ 
bérations  ,  &c.  en  la  manière  ufitée  jiifqu’à  ce  mo¬ 
ment  par  l’affemblée  générale  de  la  colonie  de  New- 
Yorck;  &,  à  l’exception  des  parties  que  ces  deujé 
corps  jugeront  refpeélivement  ne  pas  devoir  rendre 
publiques,  comme  on  l’a  dit  ci-devant,  ils  feront 
imprimés  &  publiés  jour  par  jour,  (fi  les  occupa¬ 
tions  de  la  légiüature  le  permettent). 

XVI.  La  convention  décide  provifoirement  que  le' 
nombre  des  fénateurs  ne  fera  jamais  au-deffus  de' 
cent,  ni  celui  des  repréfentans  dans  l’affemblée  au- 
deffus  de  trois  cents  ;  mais  que  toutes  les  fois  _  que 
le  nombre  des  fénateurs  montera  à  cents,  &  celui  des 
membres  de  l’affemblée  à  trois  cents ,  alors  &  dans 
ce  cas  la  légiüature  à  l’avenir  devra  partager  &  dif- 
tribuer  ces  fufdits  cent  fénateurs ,  &  trois  cents 
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préfentans  entre  le?  grands,  diflriéis  &  les  comtés 
de  cet  état,  en  proportion  du  nombre  de  leurs  élec¬ 
teurs  refpeftifs;  de  manière  que  la  repréfentation  du 
bon  peuple  de  cet  état  demeure  toujours  égale  &  pro¬ 
portionnelle  ,  tant  dans  le  fénât  que  dans  i’aflemblée; 

XVII.  La  convention  ordonne,  décide  &  déclare 
de  plus,  au  nom  &  de  ^autorité  du  bon  peuple  de 
cet  état,  que  la  fuprême  puiiïance  &  autorité  exé¬ 
cutrice  de  cet  état  fera  confiée  à  un  gouverneur,  <Sç 
que,  une  fois  tous  les  trois  ans  régulièrement,  & 
aulîi  louyent  que  la  place  de  gouverneur  vaquera, 
il  fera  élu  par  les  francs-tenanciers  de  cet  état, 
ayant  qualité ,  comme  il  a  été  prëfcrit  ci-defïus,  pour 
élire  les  féhateurs  ,  un  franc-tenancier  fage  &  pru¬ 
dent  pour  gouverneur.  Ces  élections  je  feront  tou¬ 
jours  dans  les  mêmes  tems  &  dans,  les  .mêmes  lieux 
que  celles  des:  repréfentaris  dans  l’aflemblée  pour  les 
comtés  refpeétifs;  &  lè  fujet  qui  aura  le  plus  grand 
nombre  de  fuffrages  fur  la  totalité  dudit  état  ,  en  fera 
le  gouverneur. 

XVIII.  Le  gouverneur  reflera  trois  ans  eii  char¬ 
ge;  &  en  vertu  .de  fou.  office,  il  fera  générai  &  com¬ 
mandant  en  chef  de  toute  la  milice  amiral  de  la 
marine  de  cet  état:  il  aura  le  pouvoir  de  convoquer 
Lap emblée  &  le  fénat.  dans  les  pccafions  extraordi¬ 
naires,  de  les  .proroger  d’un  tems  â  un  autre,  pour¬ 
vu  que  ces  prorogations  n’excèdent  pas  foixante  jours 
dans  l’efpace  d’,une  feule  année;  &  d’accorder  à  la 
difcrétion  des  répits  &;  des  grâces  aux  perfonnes  con¬ 
vaincues  de  crimes,  autres  pourtant  que  la  trahifoii 
ou  le  meurtre,  pour  lefqüeis  crimes  il  pourra  feule¬ 
ment  fufpendre  l’exécution  de  la  fenteqce,  jufqu’à 
ce  qu’il  en  ait  été  fait  rapport  à  la  légiflature,  lors 
de  la  plus  prochaine  féance;  &  la  .légiflature  fera 
grâce ,  ordonnera  1  exécution  du  criminel,  ou  accor¬ 
dera  un  plus  long  répit. 

XIX.  Il  fera  du  devoir  du  gouverneur  d’informer 
la  légiflature  à  chaque  feflion  ,.de  la  fituation  de  l’état; 
dans  tout  ce  qui  concernera  fon  département;  de  re¬ 
commander  à  fa  conlidération  toutes  les  matières  qui 
lïû  naroîtront  intéreffer  fon  bon  gouvernement  ÿ  fort 
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avantage  &  fa  profpérité;  de  correfpondre  avec:  le 
congrès  continental,  &  avec  les  autrês  états;  d’ex¬ 
pédier  toutes  les  affaires  néceffaires  avec  les  officiers 
du  gouvernement  &  les  officiers  civils  &  militaires; 
de  veiller  avec  le  plus  grand  loin ,  à  ce  que  les  loix 
foient  fidellemcnt  exécutées;  &  enfin  de  faire  exécu¬ 
ter  toutes  les  réfolutions  de  la  légiflature. 

XX.  Il  fera  élit  un  lieutenant-gouverneur  à  toutes 
les  tleélio'HS  de  gouverneur:  il  fera  élu  de  la  même 
manière  &  pour  le  même  tems  que  le  gouverneur; 
&  dans  le  cas  de  mort,  de  démiffion  ou  de  deflitu- 
tion  du  lieutenant-gouverneur  ,  il  en  fera  élu  un 
nouveau  pour  refter  en  charge  jufqu’à  la  prochaine 
élection  d’un  gouverneur.  Le  lieutenant-gouverneur, 
en  vertu  de  fon  office,  fera  préfident  du  fénat  ,  & 
y  aura  voix  pour  départager  ,  en  cas  de  partage 
égal  d’avis  ,  mais  n’y  aura  pas  de  voix  dans  les 
autres  occafions. 

Dans  le  cas  où  il  feroit  intenté  une  accufation  en 
crime  d’état  contre  le  gouverneur  ,  dans  le  cas  crû 
Jl  feroit  deffcitué  ,  où  il  viendroit  à  mourir  ,  donne¬ 
rait  fa  démiffion,  ou  s’abfenteroit  de  l’état,,  le  lieu¬ 
tenant-gouverneur  exercera  tous  les  pouvoirs  &  toute 
F  autorité  attribuée  à  l’office  de  gouverneur,  jufqu’à 
ce  qu’il  en  ait  été  choifi  un  autre  ,  ou  jufqu’à  cer 
que  le  gouverneur  acculé  ou  abfent  fok  revenu  ou 
déchargé  d’accufation.  Mais  dans  le  cas  où  le  gou¬ 
verneur  feroit  abfent  de  Fêtât  avec  le  confentement 
de  la  légiflature,  pour  être,  en  tems  de  guerre  à  la 
tête  de  fes  armées,  ledit  gouverneur  continuera  de 
garder  le  commandement  en  chef  de  toutes  les  for¬ 
ces  militaires  de  cet  état ,-  fur  terre  &  fur  mer. 

XXI.  Toutes  les  fois  que  le  lieutenant-gouverneur 
remplira  les  fondions  de  gouverneur,  ou  qu’il  ne 
pourra  pas  remplir  celles  de  préfident  du  fénat,  les 
fénateurs  auront  le  pouvoir  d’élire  un  d’entr’eux 
pour  remplir  cette  place,  &  ce  préfident  par  intérim 
ceffiera  de  l’être,  aufïi-tôt  que  le  lieutenant-gouver¬ 
neur  reprendra  là  féance.  Si  durant  la  vacance  de 
Foffice  de  gouverneur,  le  lieutenant-gouverneur  eft 
accufé  de  crime  d’état  ou  deflitué  s’il  donne  fa' 
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démillion  ,  s’il  vient  à  mourir,  ou  s’il  s’abfente  de 
l’état  ,  le  préfident  du  lenat  exercera  toutes  les  fonc¬ 
tions  du  gouvernement ,  comme  l’auroit  fait  le  lieu¬ 
tenant-gouverneur  ,  jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  pourvu 
à  la  vacance  par  les  fuffrages  du  peuplé  dans  la 
prochaine  élection. 

XXII.  La  convention  ordonne,  décide  &  déclare 
de  plus ,  au  nom  &  de  l’autorité  du  bon  peuple  de 
cet  état ,  que  le  tréforier  de  cet  état  fera  nommé 
par  un  ade  de  la  légiflature ,  qui  fera  propote  d’abord 
dans  l’allemblée  ;  mais  aucun  membre  de  l’une  ou 
de  l’autre '  chambre  de  la  légiflature  ne  fera  éligible 
pour  cette  charge. 

XXIII.  Tous  les  officiers,  à  la  nomination  defquds' 
la  çonfcitution  n’a  pas  pourvu  d’une  autre  manière, 
feront  nommés  comme  il  fuit:  une  dois  chaque  an¬ 
née  l’aiTemblée  nommera,  par  des  fuffrages  â  haute 
voix,  un  des  fénateurs  de  chaque  grand  dillrid;  ces 
fénateurs  formeront  un  confeil  pour  la  nomination 
des  fufdits  officiers  ,  ‘  &  auront  pour  préfident  le 
gouverneur  en  charge  ou  le  lieutenant-gouverneur , 
ou  le  préfident  du  fé'nat,  c’efb-à-dire ,  celui  de'  ces 
officiers  qui  remplira  actuellement  les  fondions  ae 
gouverneur;  cet  officier  aura  voix  pour  départager 
feulement  ;  ce  fera  lui  qui  ,  avec  l’avis  &  le  con* 
fentement  dudit  confeil ,  proclamera  la  nomination 
desdits  officiers,  &  la  majorité  du  lufdit  confeil  fera 
un  quorum.  Les  mêmes  fénateurs  ne  pourront  pas. 
être  élus  deux  années  de  fuite  pour  le  fufdit  çonieii. 

XXIV.  Tops  les  officiers  militaires  feront  nommés 
pour  un  tems  à  volonté  ;  tous  les  officiers  civils  & 
militaires  qui  devront  être  pourvus  de  cômmiffions, 
le  feront  par  3e  gouverneur  ;  &  le  chancelier  ,  les 
juges  de  la  cour  fuprême,  &  le  premier  juge  de  .la 
cour  de  comté  dans  chaque  comté,  garderont  leurs, 
offices  tant  qu’ils  s’y  conduiront  bien  ,  ou  j u f qa ’ à 
ce  qu’ils  aient  refpediveraent  atteint  l’âge  de  foixaii- 
te  ans. 

XXV.  ‘Le  chancelier  &  les  juges  de  la  cour  fu¬ 
prême' ne  pourront  pas  être  en  même-  tenis  revêtus 
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d’un  autre  office,  excepté  pourtant  celui  de  délégué 
au  congrès  général  dans  des  occafions  particulières 
&  importantes;  &  les  premiers  juges. des  cours  de 
comté  dans  les  difféfens  comtés  ,  ne  pourront  pas 
être  en  même  tems  revêtus  d’un  autre  office  ,  ex¬ 
cepté  celui  de  fenateur  ou  de  délégué  au  congrès 
général  ;  mais  fi  le  chancelier  ou  quelqu’un  del'dits 
juges  font  élus  ou  nommés  à  quelque  office  ,  autre 
que  ceux  ci-dejîus  exceptés ,  ils  pourront  opter  en¬ 
tre  les-  deux. 

XXVI.  Les  shérifs  &  les  coroners  feront  nommés 
chaque  année  ;  perfonne  ne  pourra  conferver  l’un 
ou  l’autre  desdits  offices  plus  de  quatre  ans  de  fuite, 
&  l’office  de  shérif  fera  incompatible  avec  tout  autre. 

XXVII.  Il  çft  ordonné  de  plus,  que  le  garde  des 
regiftrcs  &  les  greffiers  de.  la  chancellerie  feront  nom¬ 
més  par  le  chancelier  ;  les  greffiers  de  fa  cour  lu» 
prême,  par  les  juges  de  ladite  cour;  le' greffier  de 
la  cour  des  vérifications  des  teftamens,  par  le  juge 
de  ladite  cour  ;  &  le  garde  de§  regiftres  &  le  ma¬ 
réchal  de  la  cour 'd’amirauté ,  par  le  juge  de  l’ami¬ 
rauté.  Lesdits  maréchal,1  gardes  des  regiftres  & 
greffiers  garderont' leurs  offices  durant  le  bon  plaifir 
de  ceux  par  qui  ils  auront'  été  nommés  ,  comme  il 
a  été  dit  ci-devantl  '  ‘  ‘  '  ‘  "  !  ’ 

Tous  les  procureurs,  folfiçiteur.s'  &  confeillers'  de 
loi,  qui  feront  nommés  dans  la  fuite,  le  feront  par 
la  cour,  &  feront  autorifes  'à  entrer  en  fonctions* 
par  le  premier  juge  de  la  cour  ,  dans  laquelle-  ils 
devront  refpeétivement  plaider  &  pratiquer  ,  &  ils 
feront  tenus  de  fe  conformer  aux  réglemens  &  or¬ 
donnances  desdites  cours. 

XXVIII.  Il  eft  de  plus  ordonné  que  les  offices ,  dont, 
la  convention  n’aura  pas  déterminé' la  durée ,  feront' 
cenfés  devoir  être  confervés  par  les  pourvus ,  durant, 
le  bon  plaifir  du  corps  qui  y  aura  nommé  ;  mais  il 
fera  expédié  au  moins  une  fois  tous  les  trois  ans  de 
nouvelles  commiffions  aux  juges  des,  cours  de  comté, 
autres  qqe  le  premier  juge,  &  aux  juges  de.  paix. 
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XXIX.  Les  greffiers  des  villes  ,  les  inspecteurs  ? 
aflëfleurs  ,  connétables  &  collecteurs  ,  &  tous  les? 
autres  officiers  qui  julqu’à  préfent  étoient  éligibles 
par  le  peuple,  continueront  de  l’être  par  la  fuite, 
en  la  manière  ordonnée  par  le  prélent  ou  par  les 
futurs  aétes  de  la  légiflâtüre. 

Les  officiers  du  prêt  public  (*) ,  les  tréforiers  des 
comtés,  &  les  greffiers  des  infpeCteurs,  continueront 
d’être  nommés  en  la  manière  ordonnée  par  le  pré-, 
fent  ou  les  futurs  actes  de  la  légiflâtüre. 

XXX.  Les  délégués  pour  répréfenter  cet  état  dans 
le  congrès  général  des  états-unis  d’Amérique,  feront 
nommés  annuellement  de  la  manière  fui  vaine. 

Le  fénat  &  l’aflemblée  nommeront  chacun  par  des 
Suffrages  à  haute  voix  un  nombre  de  fujets  égal  à 
celui  des  délégués  à  choifir;  cette  nomination  faite , 
les  deux  corps  fe  réuniront,  &  les  fujets  nommés 
à  la  fois  dans  les  deux  liftes  feront  déclarés  délégués- 
fans  autre  formalité;  après  quoi,. parmi  ceux  dont 
les  noms  ne  fe  trouveront  que  fur  une  des  liftes ,  les 
lenateurs  &  les  membres  de  î’afiëmblée  réunis, comme 
on  vient  de  le  dire ,  en  ch  6  diront  au  lcrutin  une  moi¬ 
tié  pour  compléter  le  nombre  total  des  délégués. 

XXXI.  Le  ftyle  des  îoix  fera  comme  il  fuit  :  Il  eft 
déclaré  par  le  peuple  de  l’état  de  New-Yorck,  re¬ 
présenté  dans  le  fénat  &  Fafiemblée.  Et  tous  les  aCtes 
&  autres  procédures  ,  feront  intitulés  au  nom  du 
peuple  de  l’état  de  New-Yorck  ,  &  feront  certifiés 
par  la  flgnature  du  chancelier,  ou  du  chef  juge  de 
la  cour  qui  les  aura,  décernés. 

XXXII.  La  convention  ordonne ,  décide  &  déctare 
de  plus,  au  nom  &  de  l’autorité  du  bon  peuple.de 


L’office  du  prêt  public  en  Amérique,  eft  une  banque 
dont  les  billets  ont  cours  dans  l’état;  elle  prête  en  hypothé¬ 
quant  fa  créance  fur  des  fonds  de  terre ,  jufqu’à  la  moitié: 
de  la  valeur  dé  la  terre  hypothéquée  ;  Pempruiweur  refte  eu 
gofleffion  de  fa  terre.  Si  acquitte  dans  un  te  ni  s  dctérrnlué  par 
\uie  d’annuité  les  intérêts  &  le  capital-  ? 
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cet  état,  qu’il  fera  inftitué  une  cour  pour  connoitre 
des  accufations  en  crime  d’état,  &  pour  la  revifiou. 
des  procès,  d’après  les  réglemcns  qui  feront  établis 
par  la  légiflature;  &  qu’elle  fera  coippofée  du  pré-,', 
fuient  du  fénat  en  exercice,  des  fénateurs,  du  chan¬ 
celier  ,  &  des  juges  de  la  cour  fuprême,  ou  de  la 
plus  grande  partie  d’entr’eux;  à  l’exception  du  cas 
où  l’accufation  en  crime  d’état  feroit  pourfuivie  con¬ 
tre  le  chancelier  lui-même,  ou.  contre  quelqu’un  des 
juges  de  la  cour  fuprême,  l’officier  ainti  accufé  de¬ 
vant  être  fufpendu  de  l’exercice  de  fes  fonctions 
jufqu’à  ce  qu’il  foit  déchargé  ;  &  de  même ,  lorfqu’il 
y  aura  appel  d’un  jugement  rendu  en  matière  d’équité  2 
le  chancelier  donnera  communication  à  la  cour  des 
motifs  de  fon  jugement,  mais  n’aura  pas  voix  pour 
la  fentence  définitive.  Et  fi  la  cauffi  à  juger  eft  en 
revifion  pour  une  queftion  de  loi  fur  un  jugement 
de  la  cour  fuprême,  les  juges  de  cette  cour  rendront 
compte  des  motifs  de  leur  jugement,  mais  ils  n’auront 
pas  voix  pour  les  fentences  à  rendre  à  T  effet  de  le 
confirmer  ou  de  l’infirmer. 

XXXIII.  Le  droit  d’intenter  une  accufation  en 
crime  d’état  contre  tous  les  officiers  de  l’état  pour 
mauvaife  conduite  &  corruption  dans  leurs  offices 
refpeélifs ,  appartiendra  aux  repréfentans  du  peuple 
dans  l’affemhlée;  mais  il  fera  toujours  nécefiaire  que 
les  deux  tiers  des  membres  préfens  confentent  à  la 
pourfuite  &  donnent  leur  voix  à.  cet  effet  :  avant  de. 
procéder  à  une  accufation  en  crime  d’état ,  les  mem¬ 
bres  de  cette  cour  feront  refpecli veinent  tenus  de 
prêter  ferment,  qu’ils  procéderont  fur  la^ charge  en 
queftion ,  &  la  décideront  avec  fincérité  &  impartia¬ 
lité,  d’après  les  preuves;  aucun  jugement  de  ladite 
cour  n’aura  de  validité,  à  moins  qu’il  ne  foit  rendu 
de  l’avis  &  du  confentent  des  deux  tiers  des  mem¬ 
bres  préfens  à  la  caufe;  &  il  ne  pourra  pas  s’étendre, 
à  des  peines  plus  fortes  que  la  defhtution  d  office , 
&  l’inhabilité  à  pofféder  aucune-  place  d  honneur 
de  confiance  ou  de  profit  fous  le  gouvernement  de 
cét  état.  Mais  l’officier  ainfi  convaincu  fera  néan¬ 
moins  fujet  à  être  pourfuivi  en  vertu  d’une  plainte^ 
devant  les  tribunaux  ordinaires &  fournis  à  la  pro¬ 
cédure  ,  au  jugement  &  aux  pçmes  conformes  à  la 
loi  du  pays. 
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XXXIV.  Et  il  effc  de  plus  ordonné,  que^  dans 
toute  procédure  fur  accufation  de  crime  d’état  par 
la  chambre  des  repréfentans,  ou  fur  plainte  devant 
les  tribunaux  ordinaires  pour  crimes  ou  malverfations, 
il  fera  accordé  un  canfeil  à  l’accufé,  comme  dans 
les  caufes  civiles. 

XXXV.  La  convention  ordonne  ,  décide  &  dé» 
clare  de  plus  ,  au  nom  &  de  l’autorité  du  bon  peuple 
de  cet  état  ,  que  les  parties  de  la  loi  commune  d’An¬ 
gleterre,  de  la  loi  des  fiatnt.s  (*)  d’Angleterre  & 
de  la  Grande-Bretagne,  &  des  ades  de  la  légiflatu'rë 
de  la  colonie  de  New-Yorck  qui  formoient  par  leur 
réunion  le-cofps  dé  loi  de  ladite  colonie ,  à  l’époque 
du  dix-nëuf  avril  de  l’an  de  Notre-Seigneur  mil  fept 
Cent  foixantè-quinze ,  continueront  à'  être  les  loix  de  cet 
état,  fourni!  eS  aux  changemens  &  modifications  que 
la  lé  gifla  ture  de  cet  état  y  pourra  faire  dans  tous  les 
feins  ‘  ceux  de  ces  fufdits  a&ès  qui  auront  été  faits 
pour  un  tems  expireront  aux  époques  déterminées? 
pour  leur  durée  refpeftiVe.  Toutes  les  parties  de 
ladite  loi  commune,  ou  tous  ceux  de  ces  fufdits 
ftatuts  ou  aêtes,  ou  parties  d’iceux  qui  peuvent  avoir 
pour  objet  d’établir  ou  de  maintenir  par  préférence- 
une  communion  particulière  de  chrétiens  ou  leurs 
mînifires,  oii  qui  concernent  la  fidélité  &  obéiffance 
gardée  jufqu’à  préfent  à  la  fuprématie  ,  la  fouverai- 
neté,  le  gouvernement  ou  les  prérogatives  prétendues 
ou  exercées  par  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  &  feâ 
prédécefieurs,  fur  la  colonie  de  New-Yorck  ,  &  fes 
liabitans  ,  ou  qui  répugneront  à  la  préfente  conftitti- 
tion ,  font  par  &  en  vertu  de  cétte  préfente  confti- 
tution,  abrogées  &rejettées.  Et  la  convention-ordonné 
de  plus  ,  que  les  réfolutions  des  congrès  de  la  co¬ 
lonie  de  New-Yorck,  &  de  la  convention  de  l’état 
de  New-Yorck  actuellement  en  Vigueur,  &  qui  né 
répugneront  point  au  gouvernement  établi  par  la 
préfente  conflitution ,  feront  confîdéfées  comme  faü- 


(*)  On  appelle  loi  coimmine  en  Angleterre,  le  corps  de 
loix  qui  a  été  rédigé  d’après  des  ùfages  anciennement  établis 
ce  qui  répond  au  droit  coutumier  de  France. 

La  loi  des  ftatuts  ,  eft  le  corps  des  loix  faites  par  la  puifamee 
iégiflatrice  depuis  qu’elle  a  pris  une' formé  régulière. 
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faut  partie  des  loix  de  cet  état;  &  néanmoins  feront 
lbumifes  aux  changenjens  &  modifications  que  la  lé- 
giflature  de  cet  état  y  pourra. faire  dans  tous  les  tems. 

XXXVI.  Et  il  eft  de  plus  ordonné,  que  toutes  les 
concédions  de  terres  dans  cet  état,  faites  par  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne,  ou  par  des  përfonnés  agif- 
fant  fous  fon  autorité  ,  après  le  quatorze  octobre 
mil  fept  cent  foixante-quinze  ,  feront  nulles  &  inva¬ 
lides;  mais  Bon.  ne  pourra  rien  inférer  de  ia  préfente 
conflitution ,  ni  interpréter  aucun  de  fes  articles, 
pour  infirmer  aucunes  des  concédions  de  terres  dans 
cet  état  ,  faites  par  l’autorité  dudit  roi  ou  de  fës  pré* 
décefleurs;  ni  pour  ahnuller  aucunes  chartes  en  fa¬ 
veur  ,  de  corps  politiques  données  par  lui  ou  par  au¬ 
cun  d’eux  avant,  ledit  jour  ;  &  l’on  ne  pourra  décla¬ 
rer  nuÜ'es  ou  ammlïéés,  aucunes  de  ces  chartes,  fous 
prétexte  de  non  ufagë  ou  de  mauvais  ufage  entre  le 
dix-neuf  avril  mil  fept  cent  foixante-quinze  ,  &  la  pu¬ 
blication  de  la  préfente  çonftitutipîi ,  d’aucuns  des 
droits  ou  privilèges  concédés  par  elles.  Et  tous  les 
officiers  défignés  dans  lefdites  chartes  refpéclivèment , 
comme  devant  être  nommés .  par  le  gouverneur  de 
la  colonie  de  New-Yorck,  avec  ou  fans  l’avis  &  le 
çonfentèment  du  confeil  dudit  roi,  dans  ladite-colonië , 
feront  déformais  nommés  par  le  confeil  établi  en 
vertu  de  ia  préfente  conflitution ,  pour  la  nomination 
des  officiers  de  cet  .état,  juÇqu’à  ce  qu’il  en  foit  au¬ 
trement  ordonné  par  la  légiflature. 

XXXVII.  Attendu  la  grande  importance  dont  il 
efi:  pour  la  fûreté  de.  çèt  état,  que  la  paix  &  l’amitié 
avec  les  Indiens  y  foient  dans  tous  les  tems  foute- 
imes  &  maintenues  :  &  attendu  que  les  fraudés  ,  trop 
iouvent  pratiquées  envers  lefdits  Indiens  *  dans  les 
contrats  faits  pour  leurs  tërfés,  ont  en  plufieurs 
pccafions  produit  des  mécontentemens  &  des  animofi- 
tés  dangereufes  ;  il  ell  ordonné ,  qu’aucuns  achats 
bu  contrats  pour  vente  de  terres ,  faits  depuis  le  qua¬ 
torze  octobre  de  l’an  de  Notre-Seigneur  mil  fept  cent 
foixante-quinze,  ou  qui  pourront  l’être  par  la  fuite, 
defdits  Indiens  ou  avec  eux  dans  les  limites  de  cet 
état,  ne  feront  obligatoires  pour  lefdits  Indiens,  ni 
réputés  valables  *  à  moins  qifils  n’aient  été  faits 
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fous  l’autorité  &  avec  le  confentement  de  la  légifla-* 
uire  de  cet  état. 

XXXVIII.  Comme  les  principes  bienfaifans  d’une 
liberté  raifonnabîe ,  exigent  que  non-feulement  nous 
expulfions  la  tyrannie  civile  ,  mais  encore  que  nous 
prenions,  des  précautions  contre  cetie  oppreffion  & 
cette  intolérance  fpirituelles,  par  le  moyen  defquel- 
îes  la  bigoterie  &  l’ambition  de  princes  &  de  prêtres 
foibîes  &  méchans  ont  été  les  fléaux  du  genre-hu¬ 
main;  la  convention  ordonne,  décide  &  déclare  dé 
plus,  au  nom  &  de  l’autorité  du  bon  peuple  de  cet 
état,  que  le  libre  exercice  &  la  libre  jo  milan  ce  de 
ïa  profeffion  réîigieufe  &  du  culte  religieux,  faits  au¬ 
cune  exception,  différence,  ni  préférence,  feront 
dans  la  fuite  &  pour  toujours  accordés  dans  cet  état, 
à  tout  le  monde;  mais  la  liberté  de  confciénce  ac¬ 
cordée  par  la  préfente  conflitution ,  ne  pourra  pas 
être  interprétée  de  manière  à  exeufer  des  aétes  de 
licence,  ou  à  juftificr  des  pratiques  incompatibles 
avec  la  paix  ou  la  sûreté  de  cet  état. 

XXXIX.  Et  comme  les  minières  de  l’évaiiaile  font 
par  leur  profeffion  confacrés  au  fervice  de  Dieu ,  au 
foin  des  âmes,  &  ne  doivent  pas' être  détournés  des 
devoirs  importans  de:  leur  min  if  1ère,  aucun  îninyflre 
de  l’évangile,  ni  aucun  prêtre,  de  quelque  commu¬ 
nion  qu’ils  foi  dît ,  ne  feront  par  la  fuite,  ni  dans 
aucun  tems ,  ni  fous  aucun-  prétexte  ou  interpréta¬ 
tion  quelconques,  éligibles  pour,  ni  capahles.de  pof- 
fédér  auciins,  bifices  ou  aucunes  places,  foit  militai¬ 
res  ,  foit  civiles  dans  cet  état. 

XL.  Attendu  qu’il  efl  de  la  plus  gràridë  impor¬ 
tance,  pour  la  sûreté  de  tout  état,  d’être  toujours 
préparé  à  fe  défendre,  qu’il  efl  du  devoir  de  tout 
homme  jüuiffant  de  la  protection  de  la  fociété  ,  d’êtrè 
prêt  à  coopérer  à  cette  défenfé,  &  d’en  aVoir  la  vo¬ 
lonté,  la  convention  ordonne,  décide  &  déclare,  au 
nom  &  de  l’autoiité  du  bon  peuple  de  cet  état,  que 
la  milice  de  cet  état  fera  par  la  fuite,  &  dans  tous 
les  tems,  foit  paix,  foit  guerre,  armée,  difciplioée , 
&  toute  prête  à  fervir.  Que  tous  ceux  des  habitans 
de  cet  état,  qui  feront  de  la  feàe  appeliée  quakers 
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&  qui,  par  Tcrupule  de  confcience,  répugneront  à 
porter  les  armes,  en  feront,  à  raifon  de  ce,  difpen- 
fés  par  la  légiflature,  &  paieront  à  l’état,  pour  te¬ 
nir  lieu  de  leur  fervice  perfonnel,  les  fommes  d’ar¬ 
gent  que  la  légiflature  jugera  convenables,  d’après 
leur  fortune;  &  qu’il  fera  dorénavant  &  à  toujours 
établi ,  entretenu  &  maintenu  dans  chacun  des  com¬ 
tés  de  cet  état,  par  aéte  de  la  légiflature,  &  aux 
frais  de  l’état,  un  magafln  convenable  de  munitions 
de  guerre  &  d’elfets  pour  habillement,  armement, 
équipement,  &c.  proportionné  au  nombre  des  ha- 
bitans  du  comté. 

XLI.  La  convention  ordonne,  décide  &  déclare 
de  plus,  au  nom  &  de  l’autorité  du  bon  peuple  de 
cet  état,  que  la  procédure  par  jurés  fera  établie  & 
maintenue  inviolablement  dans  tous  les  tems ,  &  pour 
tous  les  cas  où  elle  a  été  jufqu’à  préfent  ufltée  dans 
la  colonie  de  New-Yorck;  que  la  légiflature  de  cet 
état  ne  pafîera  aucuns  aétes  de  attainder  pour  cri¬ 
mes,  aütres  que  ceux  commis  avant  la  fin  de  la  guerre 
aéfcuelle,  que  ces  aétes  n’opéreront  plus  la  corrup¬ 
tion  du  fmg  fi);  &•  de  plus,  que  la  légiflature  de 
cet  état  n’inftituera,  dans  aucun  tems  par  la  fuite, 
aucunes  nouvelles  cour  ou  cours,  que  pour  procé¬ 
der  félon  les  règles  de  la  loi  commune. 

XLII.  Et  la  convention  ordonne ,  décide  &  décia- 


(i)  Attainder  eft  un  terme  de  jurifprudence  angîoife,  qui 
dérive  du  mot  taint ,  •  tache  ,  infedion  ,  fouillure.  L’ade  d’at¬ 
tainder  fe  décerne  contre  les  coupables  condamnés  à  mort 
pour  haute  trahifon  ou  félonie.  Il  tire  fon  origine  du  gouvei> 
nement  féodal  ,  &  produit  plufieurs'  effets  cliftinds  ;  première¬ 
ment  la  mort  civile  dans  le  cas  où  le  coupable  n’a  pas.  pu 
être  exécuté;  fecondement  la  confifcation  des  biens;  troifié- 
mement  enfin  la  corruption  du  fang ,  corruption  of  blood  : 
l’homme  contre  qui  l’on  a  décerné  un  a  de  d’attainder,  non- 
feulement  eft  effacé  de  la  lifte  des  vivans ,  mais  fon  exiftence 
paffée  coupe  toute  communication  entre  tous  ceux  qui  lui  ont 
appartenu,  ou  qui  peuvent  lui  appartenir,  &  fait  obftacle  è 
la  tranfmiffion  de  tous  droits;  ainft  les  fuccelfions  qui  lui 
auroient  été  dévolues,  même  depuis  fa  mort,  font  arretées 
par  lui ,  échoient  à  fon  fuzerain  ,  &  ne  paffent  point  à  les 
héritiers.  C’eft  à  titre  de  fouveraineté  que  la  couronne  d’An¬ 
gleterre  a  les  confifcations  ;  mais  c’eft  à  titre  de  fuzeraineté 
qu’elle  jouit  de  l’effet  des  ades  d’attainder. 
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re  de  plus,  au  nom  &  de  l’autorité  du  bon  peuple 
de  cet  état,  que  la  légiflature  aura  le  pouvoir  de  na~ 
turalifer  à  fa  volonté  toutes  &  telles  perfqnnes  qu’elle 
voudra ,  &  de  la  manière  qu’elle  le  jugera  convena¬ 
ble,  pourvu  que  toutes  ces  perfonnes  ainfi  natura- 
lifées  par  elle,  comme  étant  nées  dans  des  pays  au- 
delà  des  mers  &  hors  des  Etats-Unis  d’Amérique, 
viennent  s’établir  dans  cet  état,  &  en  deviennent 
fujets,  qu’ils  prêtent  ferment  de  fidélité  à  cet  état, 
&  qu’ils  renoncent  &  abjurent  toute  obéifiance  &; 
fujétion  à  tous  rois,  princes,  potentats  &  états, 
tant  en  général  qu’en  particulier,  dans  toutes  ma¬ 
tières  ecciéfiafliques  auiïi-bien  que  civiles. 

Par  ordre, 

Léonard  Gansevoort, 

Préfident  pro  tempore. 


NOUVEAU-JERSEY. 

NOuveau-Jersey,  l’un  des  treize  Etats-Unis  de 
l’Amérique:  il  eft  borné  par  la  Nouvelle-Yorck  , 
la  Penfylvanie,  l’état  de  Delaware  &  la  mer.  Nous 
ferons  i°.  le  précis  de  Phiftoire  politique  de  cette 
province:  2Q.  nous  donnerons  fa  conffcitution :  30. 
nous  ferons  des  remarques  fur  les  vices  de  cette 
conftitution  :  40.  nous  ferons  d’autres  remarques  fur 
les  produétions,  la  culture,  la  population ,  le  com¬ 
merce,  l’indüftrie  &  l’état  affcuel  du  Nouveau-Jerfey. 
Nous  avons  déjà  obfervé  plufieurs  fois,  que  Je  lec¬ 
teur  doit  parcourir  le  précis hiftorique des  Etats-Unis, 
avant  de  lire  les  articles  particuliers  des  diverfes  pro¬ 
vinces  de  l’union  américaine. 

Section  première. 

Précis  de  Phiftoire  politique  du  No uveau- ft'erfey . 

■  4  Le  Nouveau-fferfey  porta  d’abord  le  nom  de  Nou¬ 
velle-Suède.  Il  fut  ainfi  défigné  par  des  aventuriers 
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de  cette  nation,  qui  abordèrent  à  ces  plages  fauva» 
T*r/rVeiS  ',al1  Us  y  formèrent  trois  petits  éta- 

bhilemens,  Chriltiana,  Elzimbourg  &  Gottembourg. , 
Cetie  colonie  n’étoit  rien,  lorfqu’elle  fut  attaquée  & 
çonquifeen  1655.  par  les  hollandais.  Ceux  des  habitans 
qui  tenoient  plus  à  leur  première  patrie  qu’à  leurs  plan¬ 
tations,  re p afférent  en  Europe.  Les  autres  fe  fournirent 
aux  loix  de  leur  vainqueur,  &  leur  territoire  fut  incorpo- 
lé  au  nen.  Lorfque  le  duc  d’Yorck  reçut  l’invefti- 
îure  de  la  province  à  laquelle  il  donna  fon  nom,  il 
en  détacha  ce  qui  y  avoit  été  ajouté,  &  le  partagea 
à  deux  de  Je  s  favoris ,  fous  le  titre  de  Nouveau-Jerfey, 

Cartcret  &  berkeley  qui  poffédoient,  le  premier 
la  partie  de  l’efl ,  &  le  fécond  la  partie  de  l’ouefl, 
3i  avoient  follicité  ce  vafte  territoire  que  pour  le  ven¬ 
dre.  Des  hommes  à  fpéculation  leur  en  achetèrent 
à  vil  prix  de  grandes  portions,  dont  ils  fe  défirent 
en  détail.  Au  milieu  de  toutes  ces  fubdivifiotis ,  la 
colonie  relia  partagée  en,  deux  provinces ,  féparément 
gouvernées  par  les  héritiers  des  premiers  propriétai¬ 
res.  ue?^  difficultés  qu’épronvoit  leur  adminidration 
les  dégoûtèrent  de  cette  efpèce-  de  fouveraineté  qui 
ne  convient  guère  à  des  fujets.  Ils  remirent,  en  1702., 
leur  charte  à  la  couronne.  Depuis  cette  époque,  les 
deux  provinces  n’en  ont. fait  qu’une  qui,  comme  la 
plupart  des  çolonjes  angîoifes ,  étoit  dirigée  par  un 
gouverneur,  un  confeil  &  les  députés  des  communes. 

Le  temps  où  on  np  comptoit  pas  dans  un  pays  fi 
vafle  feize  mille  habitans,  e(l  peu  éloigné.  C’étoient 
les  deicendans  des  fuédois  &  des  hollandais,  fes  pre¬ 
miers  cultivateurs.  Quelques  quakers,  quelques  angli¬ 
cans,  un  plusgraud  nombre  de  presbytériens  écoflois 
s’étoient  joints  aux  colons  des  deux  nations.  Les  vices 
du  gouvernement  arrêtoient  les  progrès  &  caufoient 
l’indigence  de  cette  foible  population.  L’époque  de  J,a 
liberté  fembloit  devoir  être,  pour  cette  colonie, l’épo¬ 
que  delà profpérité ;  mais laplûpart  des  européens, qui 
çherchoient  un  afyle  ou  la  fortune  dans  le  Nouveau- 
Monde  ,  préféroient  la  Penfylvauie  ou  la  Caroline, 
qui  avoient  plus  de  célébrité.  A  la  fin  cependant,  le 
Nouveau-Jerfey  s’efl  peuplé.  On  y  comptoir  ceijt 
trente  mille  habitans  au  moment  de  la  révolution* 
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La  colonie  eft  couverte  de  troupeaux  &  abondan¬ 
te  en  grains.  Le  chanvre  y  a  fait  plus  de  progrès- 
que  dans  aucune  des  contrées  voifmes.  On  y  a  ou¬ 
vert  avec  fuccès  une  mine  d’excellent  cuivre.  Ses 
côtes  font  acceffibles,  &  le  port  d’Amboi,  fa  capi¬ 
tale,  eft  allez  bon.  Aucun  des  moyens  de  profpë-' 
rité,  propres  à  cette  partie  du  globe  ,  ne  lui  man¬ 
que.  Cependant  elle  eft  toujours  reftée  dans  une; 
obfcurité  profonde.  Son  nom  eft  prefqu’ignoré  dans 
l’ancien  monde,  &  n’eft  guère  plus  Connu  dans  le 
nouveau. 

Sa  pauvreté  ne  lui  permettant  pas',  dans  les  com- 
mencemens,  d’avoir  un  commerce  direét  avec  les 
marchés  étrangers  ou  éloignés,  elle  étoit  réduite  à 
vendre  fes  denrées  à  Philadelphie,  &  plus  ordinal-, 
rement  à  New-Yorck.  Ces  deux  villes  lui. donnoient 
en  échange  quelques  marchandifes  de  la  métropole, 
quelques  denrées  des  ifles.  Leurs  plus  riches  négo- 
cians  lui  firent  môme  des  avances,  qui  la  mirent  de 
plus  en  plus  dans  la  dépendance.  Malgré  l’adcroif- 
fement  de  fes  cultures  &  de  fes  productions,  elle 
n’eft  pas  encore  fortie  de  cette  efpèce  de  fervitude.' 
Mais  fon  indépendance  &  la  révolution  générale  qui 
vient  de  s’opérer  en  Amérique,  lui  donneront  de 
Fa&ivité,  &  elle  ne  tardera  pas  à  faire  tous  les  pro¬ 
grès  qui  feront  proportionnés  à  fon  étendue. 

Section  IL 
Conftitutîon  du  Nouveau- j^erfey. 
PRÉAMBULE. 

Comme  toute  l’autorité  conftitutionnelîe  que  les 
rois  de  la  Grande-Bretagne  ont  jamais  poffédée  fur 
les  colonies  ,  ou  fur  leurs  autres  domaines  ,  étoit 
émanée  du  peuple  &  tenue  de  lui,  en  vertu  d’un 
contrat  pour  l’avantage  commun  de  la  fociété  en* 
tière  ;  il  s’enfuit  que  l’obéiflance  d’un  côté  ,  &  la 
protection  de  l’autre ,  font  deux  obligations  récipro¬ 
ques,  également  dépendantes  Tune  de  l’autre,  en 
fo»te  que  le  lien  de  l’une  eft  rompu  ,  par  cela  feul 
que  L’autre  eft  refufée  ou  retirée. 
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Et  puifque  George  III.  ,  roi  de  la  Grande-Bre¬ 
tagne,  a  retiré  fa  proteélion  aux  bons  peuples  de 
ces  colonies,  &  que,  par  Ton  confentement  à  plu- 
lleurs  attes  du  parlement  britannique,  il  a  entrepris 
de  les  aflujettir  à  la  domination  abfolue  de  ce  corps; 
qu'il  leur  a  même  fait  la  guerre  la  plus  cruelle  & 
la  plus  dénaturée  ,  fans  autre  caufe  que  leur  fermeté" 
à.foutenir leurs  jufles  droits;  toute  obligation  d’obéif- 
fance  &  de  fidélité  a  donc  nécelfairement  cefle  ,  &' 
la  diifolution  du  gouvernement  s’en  elt  fuivie  dans 
chacune  des  colonies. 

Et  comme  dans  la  fituation  déplorable  où  font 
ïi&uellement  ces  colonies,  expofées  à  la  fureur  d’un 
ennemi  cruel  &  inexorable ,  il  eft  abfolument  nécef- 
faire  qu’il  y  ait  une  forme  de  gouvernement ,  non- 
feulement  pour  le  maintien  du  bon  ordre  ,  mais  en¬ 
core  pour  unir  plus  efficacement  le  peuple  ,  &  le 
mettre  en  état  d’employer  toutes  fes  forces  à  fa 
propre  défenfe  indifpenfable.  L’honorable  congrès 
continental,  confeil  luprême  des  colonies  américai¬ 
nes,  ayant  averti  celles  de  ces  colonies  qui  ne  s’étaient- 
pas  encore  mifes  en  mefure  ,  qu’il  étoit'  tenus  .que 
chacune  refpeétivement  fe  choisît  &  adoptât  la  forme 
de  gouvernement  qui  lui  paroîtroit  la  plus  propre  h 
faire  fan  bonheur  &  fa  fûreté  particulière  ,  &  à  af- 
furer  le  bien-être,  de  l’Amérique  en  général.- 

Nous,  les  repréfentans  de  la  colonie  du  Nouveau- 
Jerfey ,  élus  de  la  manière  la  plus  libre  par  les  comtés 
affemblés  en  congrès,  nous  avons,  après  mûre  déli¬ 
bération,  arrêté  une  déclaration  de  droits,  en  forme 
de. charte,  &  la  forme  de  gouvernement,  telle  qu’elle 
efir  expofée  dans  les  articles  fuivans. 


Forme  de  gouvernement . 


Art.  I.  Le  gouvernement  de  cette  province  réfi- 
dera  dans  un  gouverneur  ,  un  confeil  légifiatif  & 
une  affemble'e  générale. 

II.  Lesdits  confeil  légifiatif  &  aflemblée  générale 
feront  choifis  ,  pour  la  première  fois  ,  le.  feccjnd 


mardi  du  mois  d’août  prochain  :  leurs  membres  iè- 
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ront  au  nombre  &  auront  les  qualités  mentionnées 
ci-après  ;  &  ces  deux  corps  feront  &  demeureront 
revêtus  de  tous  les  pouvoirs  &  de  toute  l’autorité 
■qui  doivent  déformais  appartenir  au  confeil  légiûatif 
&  à  l’afiemblée  générale  de  cette  colonie,  ju (qu’au 
fécond  mardi  d’oétobre  de  l’année  de  Notre  Seigneur 
mil  lept  cent  loixante  &  dix-fept. 

III.  Le  fécond  mardi  d’oélobrè  annuellement  -,  & 
ainfi  chaque  année  à  perpétuité  f  avec  faculté  de 
s’ajourner  d’un  jour  à  l’autre  s’il  en  eft  befoin) 
les  diffère  ns  comtés  choifiront ,  chacun  pour  foi  , 
une  perfonne  pour  être  membre  du  confeil  légiflatif 
•de  cette  colonie:  il  faudra  que  le  fujet  élu  foit  & 
ait  été  habitant  &  franc-tenancier  dans  le  comté 
pour  lequel  il  fera  clioifi  ,  pendant  l’année  entière 
qui  précédera  immédiatement  l’élection  ,  &  qu’il 
-foit  riche  au  moins  de  mille  livres,  argent  de  pro¬ 
clamation  (1),  en  biens  réels  &  perfonnels  dans  le 
même  comté.  Chaque  comté  élira  auffi  en  même 
teins  trois  membres  pour  l’affemblée  ;  &  perfonne 
ne  pourra  obtenir  le  droit  de  fiéger  dans  ladite  af- 
femblée,  à  moins  d’être  &  d’avoir  été  pendant  l’année 
entière  qui  précédera  immédiatement  l’éîeétion  ,  ha¬ 
bitant  dans  le  comté  qu'il  doit  repréfenter  ,  &  à 
moins  de  pofieder  dans  ce  même  comté  des  biens- 
fonds  ou  mobiliers  de  la  valeur  au  moins  de  cinq 
'cents  livres,  argent  de  proclamation. 

Le  fécond  mardi  après  le  jour  de  l’éleétion  ,  le 
confeil  &  l’afTemblée  générale  s’afiembleront  féparé- 
ment,  &  le  con  fente  ment  des  deux  chambres  fera 
néceffaire  pour  toutes  les  loix.  La  préfence  de  fept 
membres  fuffira  pour  mettre  le  confeil  en  aétivifë  , 
&  aucune  loi  ne  pafléra  dans  les  deux  corps  qu’à 
la  pluralité  des  fuffrages  des  membres  actuellement 
préfens  &  confentans. 

Si  dans  la  fuite  une  majorité  des  repréfentans  de 
cette  province,  dans  le  confeil  &  dans  l’affemblée 
générale  réunis,  jugent  équitable  &  convenable 


(U  Voyez  lanot-e(2;)  deIaconftitution'deMa{rachuretîtpag.9$. 


.d’augmenter  ou  de  diminuer  le  nombre  ,  ou  de  chan¬ 
ger,  pour  un  ou  plufieurs  comtes  de  cette  colonie, 
la  proportion  des  membres  de  l’affemblée  generale  , 
ces  changemens  tendans  à  établir  plus  d’égalité  dans 
la  rcprélentation ,  pourront  être  faits  légitimement, 
iionobftant  ce  qu’il  peut  y  avoir  de  contraire  dans 
la  préfente  charte,  pourvu  cependant  que  le  nombre 
total  des  repréfentans  dans  l’affemblée  générale  ne 
Toit  jamais  moindre  de  /rente-neuf. 

IV.  Tous  les  habitans  de  cette  colonie,  d’un  âge 
compétent,  qui  y  poflederont  cinquante  livres,  ar¬ 
gent  de  proclamation,  de  bien  clair,  &  qui  auront 
réfidé  dans  le  comté  où  ils  prétendront  droit  de  fuf- 
frage,  pendant  les  douze  mois  qui  auront  immédia¬ 
tement  précédé  l’élection  ,  auront  ce  droit  pour 
l’éleéiion  des  repréfentans  dans  le  confeil  &  dans 
l’affemblée  générale  ,  aiufi  que  de  tous  les  autres 
. officiers  publics  qui  feront  élus  par  la  totalité  du 
peuple  du  comté. 

V.  L’affemblce  générale,  en  commençant  fes  féan- 
ces,  aura  le  pouvoir  de  choifir  fon  orateur  &  fes 
autres  officiers,  de  juger  des  qualités  &  de  la  vali¬ 
dité  des  élections  de  fes  membres  ,  de  régler  fes 
féances  par  fes  propres  ajonriiemens  ,  de  préparer 
les  bills  qui  doivent  palier  en  loix  ,  &  d’autorifer 
fon  orateur  à  la  convoquer  toutes  les  fois  que  quel¬ 
que  circonftance  extraordinaire  l’exigera. 

VI.  Le  confeil  aura  nuffi  le  pouvoir  de  préparer 
les  bills  qui  devront  palier  en  loix  ;  il  aura  tous  les 
mêmes  droits  &  pouvoirs  que  Faffemblée  générale, 
&  fera  â  tous  égards  une  partie  libre  &  indépen¬ 
dante  de  la  législature  de  cette  colonie  ,  excepté 
cependant  qu’il  ne  pourra  ni  préparer  les  bills  d’im- 
polition  ,  ni  même  y  rien  changer,  ce  droit  devant 
appartenir  privativement  &  par  privilège  à  l’affeni- 
blée  générale.- 

Le  confeil  fera  convoqué  de  tems  en  tems  par  le 
gouverneur  ou  par  le  vice-préfident ,  mais  il  devra 
l’être  toutes  les  fois  que  l’affemblée  générale  fiégenre 
.&  en  conféquence,  l’orateur  de  la  chambre  de  Fai- 
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femblée,  aufli-tôt  après  fes  ajournemens  ,  donnera 
avis  au  goüverneur  ou  au  vice-préfident,  du  tems  & 
ou  lieu  auxquels  là  chambre  fe  fera  ajournée. 

VII.  Le  confeil  &  l’aflemblée  ,  à  leur  première 
iéance  après  chaque  éleélion  annuelle,  éliront,  à  la 
pluralité  des  voix,  une  perfonne  fur  toute  la  colonie, 
pour  être  gouverneur  pendant  un  an;  le  gouverneur 
fera  toujours  préfident  du  confeil  &  aura  la  voix 
prépondérante  dans  fes  délibérations.  Le  confeil 
tout  fèul  choifira  enfuite  parmi  fes  membres  un  vice- 
préfident,  qui  agira  comme  tel  dans  l’abfence  du 
gouverneur. 

VIII.  Le  gouverneur  (  &  en  fon  abfence  le  vice- 
préfident  du  confeil  le  fuppléera  dans  toutes  fes 
fondions  )  aura  la  puiflance  exécutrice,  fera  le  chan¬ 
celier  (i)  &  le  général  ordinaire  &  fubrogé  (2)  de 
la  colonie  ;  il  fera  aufli  capitaine  général  &  comman¬ 
dant  en  chef  de  toute  la  milice  &  de  toutes  les 
autres  troupes  de  l’état  ;  trois  ou  un  plus  grand  nom¬ 
bre  des  membres  du  confeil  formeront  un  confeil  privé, 
que  le  gouverneur  confultera  dans  tous  les  tems. 

IX.  Le  gouverneur  &  le  confeil ,  dont  fept  mem¬ 
bres  feront  un  nombre  fuffifant  pour  lui  donner  l’aéti-~ 
vité,  feront,  comme  ils  l’ont  été  jusqu’à  préfent, 
la  cour  d’appel  en  dernier  reffort  dans  tous  les 
procès  ;  &  ils  auront  le  droit  de  faire  grâce  aux’ 
criminels,  après  la  condamnation,  pour  tous  les  cas 
de  trahifon,  de  félonie  &  autres  crimes. 

X.  Les  capitaines.  &  tous  les  autres  officiers  fub- 
alternes  dans  la  milice,  feront  choifis  par  les  com¬ 
pagnies  dans  leurs  comtés  refpedifs  ;  mais  les  officiers 
généraux  &  fupérieurs  feront  nommés  par  le  confeil 
&  raffemblée. 


(1)  Voyez  la  note  de  la  conftitution  de  Connedicut,  pag.  155. 

(2.)  Ce  titre  dont  la  tradudion  ne  peut  pas  préfenter  une  idée 
nette,  lignifie  que  le  préfident  aura  le  pouvoir  de  donner  des 
,  d’adm,niftration.  Voyez  la  note  de  la  conftitution  de 
Malfkchufétt,  pag,  88. 
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XI.  Le  confeil  &  l’affemblée  auront  le  pouvoir 
d’ordonner  le  grand  fceau  de  cette  colonie  ,  lequel 
fera  fous  la  garde  du  gouverneur,  &  en  fon  abfence 
du  vice-préfident  du  Confeil ,  pour  en  être  ufé  par 
eux  quand  il  en  fera  befoin;  &  ce  fceau  s’appellera 
le  grand  fceau  de  la  colonie  du  Npuveau-Jerfey. 

XII.  Les  juges  de  la  cour  fuprême  de  juftice  gar¬ 
deront  leurs  offices  pendant  fept  ans  :  les  juges  de 
la  cour  des  plaids-communs,  dans  les  différens  com¬ 
tés,  les  juges  de  paix,  les  greffiers  de  la  cour  fu»- 
prême,  les  greffiers  des  cours  inférieures  (  des  plaids- 
communs  &  feffions  de  trimeftres),  le  procureur- 
général  &  le  fecretaire  provincial  ne  garderont  les 
leurs  que  cinq  ans ,  &  le  tréforier  provincial  ne  fera 
qu’un  an  en  place.  Tous  çes  officiers  feront  nommés, 
Chacun  en  particulier  ,  par  le  confeil  &  par  l’aflem- 
blée,  dans  la  manière  expofée  ci-deffus,  &  recevront 
leurs  commiffions  du  gouverneur,  ou,  en  fon  ab¬ 
fence  ,  du  vice-préfident  du  confeil.  Bien  entendu 
que  chacun  defdits  officiers  en  particulier  pourra  être 
nommé  de  nouveau  à  l’expiration  de  chaque  terme 
refpeélivement  fixé;  &  que  chacun  defdits  officiers 
pourra  être  deftitué  lorfqu’il  fera  jugé  coupable  de 
mauvaife  conduite  par  le  confeil,  fur  une  accufation 
en  crime  d’état  intentée  par  l’affemblée. 

XIII.  Les  habitans  de  chaque  comté,  ayant  droit 
de  fuffrage  en  vertu  des  conditions  expofées  ci-deffus , 
éliront  chaque  année  dans  les  lieux  &  dans  les  tems 
marqués  pour  l’éleétion  des  repréfentans ,  un  shérif 
&  un  ou  plufieurs  coroners  ;  &  ils  pourront  réélire 
la  même  perfonne  pour  chacun  de  ces  offices ,  jufqu’à 
ce  qu’elle  les  ait  remplis  pendant  trois  ans,  mais 
jamais  plus  long-tems;  ^rès  quoi  il  faudra  qu’il  fe 
paffe  un  intervalle  de  trois  années  avant  que  la  même 
perfonne  puifle  être  réélue.  Lorfque  l’éleétion  aura 
été  notifiée  au  gouverneur  &  au  vice-préfident  par 
le  miniftère  de  fix  francs-tenanciers  du  comté  pour 
lequel  elle  aura  été  faite,  les  officiers  élus  recevront 
immédiatement  leurs  commiffions  pour  entrer  en  exer¬ 
cice  de  leurs  offices  refpeftifs. 

XIV.  Les  diftri&s  des  villes  fe  choifiront  refpec-. 
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tivement  des  connétables  dans  leurs  alTeiïiblées  de 
ville  annuelles  pour  l’éleétion  des  autres  officiers; 
ils  choifiront  en  outre  trois  francs-tenanciers,  ou 
même  un  plus  grand  nombre  ,  gens  capables  &  de 
bonne  réputation ,  pour  recevoir  &  juger  définitive- 
menrles  appels  relatifs  aux  alïiettes  injuftes  d’impo- 
fitions  ;  ces  commiflaires  aux  appels  tiendront  leurs 
féances  dans  le  tems  qu’ils  jugeront  convenables.,  & 
le  peuple  en  fera  inftruit  à  l’avance  par  des  avertiffe* 
mens  publics. 

XV.  Les  loix  de  cette  colonie  commenceront  par 
la  formule  fuivante  :  Qu'il  fait  ftatuè  par  le  conjeU 
&  Vajfemblée  générale  de  cette  colonie ,  £5?  il  cft  ici 
ftatuè  par  leur  autorité.  Toutes  les  commiffions  don¬ 
nées  par  le  gouverneur  ou  le  vice-préfident,  com¬ 
menceront  auffi  par  cette  autre  formule  :  La  colonie  du 
Nouveau- Jerfey,  à  N.  N.  falut  :  tous  les  actes  publics 
fe  feront  au  nom  de  la  colonie ,  &  toutes  les  plaintes 
fe  termineront  par  ces  mots  :  Contre  la  paix  de  la. 
colonie ,  contre  fon  gouvernement  &  fa  dignité . 

XVI.  Tous  les  criminefc  feront  admis,  pour  les 
témoins  &  pour  les  confeils,  aux  mêmes  privilèges 
dont  leurs  pourfuivans  jouiront  &  auront  droit  de 
jouir. 

XVII.  Les  biens  de  ceux  qui  fe  détruiront  eux- 
mêmes,  ne  feront  pas  confifqués  en  conféquence  de 
ce  crime ,  mais  ils  pafferont  aux  perfonnes  qui  les 
auroient  dû  recueillir  fi  la  mort  eût  été. naturelle;  & 
les  chofes  qui  pourront  occafionner  accidentellement 
la  mort  de  quelqu’un,  ne  feront  plus  déformais  ré¬ 
putées  acquifes  à  Dieu  (*),  &  ne  feront  plus  fous 
aucun  prétexte  confifquées  à  raifon  de  ce  malheur. 

XVIIÎ.  Aucuns  perfonne  dans  cette  colonie  11e 


(*)  Autrefois  en  Angleterre ,  l’épée  dont  on  s’étoit  fervi  pour 
ruer  un  homme  ,  le  charrioc  qui  l’avoit  écrafé ,  toute  choie 
en  général  qui  avoit  contribué  à  la  mort  de  quelqu’un,  étoit 
confifquée  au  profit  de  Féglife  :  à  la  réforme ,  les  leigneurs 
fe  font  emparés  de  ce  droit  qui  s'exgrce  encore  dans  -la  Grande- 
Bretagne. 
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pourra  jamais  être  privée  de  l’ineftimable  privilège 
d  adorer  le  Dieu  tout-puiffant  de  la  manière  qui  lui 
efi:  diétée  par  fa  propre  confcience ,  ni  forcée  fous 
aucun  prétexte  de  fe  rendre  dans  les  lieux  où  l’on 
pratique  un  culte  contraire  a  fa  foi  &  à  fon  jugement  ; 
&  perlonne  dans  ccttc  coloni6  ne  pourra  être  obligé 
de  payer  des  dîmes,  des.  taxes  ou  d’autres  contri¬ 
butions  quelconques  ,  pour  l’édification  ou  la  répa¬ 
ration  des  églifes ,  ou  pour  foudoyer  les  miniftres 
d’une  religion  qu’il  ne  croit  pas  véritable,  &  qu’il 
ne  s’eft  pas  engagé  à  pratiquer  volontairement  &  de 
propos  délibéré. 

XIX.  Il  n’y  aura  point  dans  cette  province  d’éta- 
bliffement  d’aucune  fe&e  particulière  de  religion  par 
préférence  à  une  autre  5  aucun  proteftant,  habitant 
de  cette  colonie  ,  ne  pourra  être  privé  de  la  jouiffance 
d  aucun  droit  civil  par  le  feiil  motif  de  fes  principes 
religieux;  mais  toutes  perfonnes  profeiïant  la  croyan¬ 
ce  de  _  quelque  fefte  proteftaute  que  ce  foit ,  qui  fe 
conduiront  bien  &  ne  troubleront  point  le  gouver¬ 
nement  tel  qu’il  efi:  ici  établi,  pourront  être  élues 
pour  tous  les  emplois  ,  foit  lucratifs,  foit  de  pure 
confiance  ,  être  choifies  membres  de  l’une  ou  de 
l’autre  chambre  de  la  légiflature,  &  jouiront  pleine¬ 
ment  &  librement  de  tous  Tes  privilèges*  &  de  toutes 
les  immunités  dont  jouiflent  les  autres  fujets  de  ce 
gouvernement. 

XX.  Afin  que  les  corps  légiflatifs  de  cette  coipnie 
puilfent  être,  autant  qu’il  efi:  poflible  ,  à  l’abri  de 
tout  foupçon  de  corruption ,  aucuns  des  juges  des 
cours  fuprêmes,  des  shérifs,  ni  aucunes  autres  per¬ 
fonnes  revêtues  de  quelque  emploi  lucratif  fous 
l’autorité  du  gouvernement ,  excepté  les  juges  de 
paix ,  ne  pourront  être  élus  membres  de  l’àflembïéê 
générale;  &  même  pour  ces  derniers  ,  leurs  offices 
feront  déclarés  vacans  aufii-tôt  qu’ils  auront  été 
élus ,  &  qu’ils  prendront  leur  féance  dans  l’alièmblée* 

XXI.  Toutes  les  loix  de  cette  province,  contenues 
dans  l’édition  qui  en  a  été  publiée  dernièrement  par 
jVD  Allinfon,  excepté  celles  qui  feront  incompati¬ 
bles  avec  la  préfente  charte,  fèront  &  demeureront? 
en  pleine  vigueur,  jufqu’à  ce  qu’elles  aient  été  ch  an- 
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gées  par  F  autorité ,  légiflatricé ,  &  elles  fenoîït  exécu¬ 
tées  dans  tous  ks  points  par  tous  les  officiers,  civils 
ou  autres,  &  par  tout  le.  bon  peuple  de  cette  colonie. 

.  :  ■  ■  • 

XXII.  La  loi  commune  d’Angleterre  ,  auffiebten 
que  la  loi  des  ftatuts,  demeureront  auffi  en  vigueur, 
telles  qu’elles  ont  été, pratiquées  iufqu’A:  préfent.dians 
cette  colonie,  jufqu’à  ee  qu’elles  aient  été  changées 
par  une  loi  future  de  l’autorité  légilîatvice ,  à  l’excep¬ 
tion  auffi  des  parties;  qui  cqntfarièroient  les  droits 
&  privilèges  contenus  dans  la  préfente  charte  ;  & 
le  droit  ineftimable  de  la  procédure:' par  jurés  fera 
&  demeurera  confirmé  comme  une  partie  de  la  loi 
de  cette  colonie  ,  qu’on  ne  pourra  changer. 

XXIII.  Toute:  perfoRue  .qui  aura  été  élue  de  la 
manière  ci-delfus  prefcrite  ,  pour  être  membre  du 
confeil  .légiflatif  ou  de  l’aflèmbléc.  générale  ,  dei‘i". 
faire  ,  avant  de  prendre  fa  fiance  dans  l’une  ou 
l’autre  de  ces  chambres  ,  le  ferment  ou  l'affirmation 
dont  la  teneur  fuit  :  — 

5b  W  Étï  J  « 

jPe  N.  déclare'  folewmliement  que comme  membre 
du  confeil  légiflatif  (  ou  de  -l’affemblée:  génÉraüeq 
fuivant  le  cas  )  de  la.  colonie  du  No wvcamffièrfi&p  ,  fe 
ne  confient  irai  à  aucune  loi ,  à  aucune  tifiolutian  ,  "à 
aucun  acte  qui  me' paroijfie  nmftble  au  bien  public  de 
cette  colonie  ,  ou  dont  reflet  puifife .  être  d  abrogation 
ou  V altération  de  la  partie  du  troifième  article  de  la 
charte  de  cette  colonie  ,  qui  établit  que. -  for  ÜeBmrn 
des  membres  du  confieil  légiflatif  de  faffemhlée 
fieront  annuelles  ,  non  plus  que  de  la  partie  du  vingt- 
deuxième  article  de  ladite  charte ,  qm  regcd'de'  ln.  pro¬ 
cédure  par  jurés  ;  que  je  ne  confientirai  -  mni  phis 
à  rien  qui  ait  pour  but  d’" abroger  ou  ’  dlalfét et  aucu¬ 
nes  parties  des  dix-huitième  &  dix -neuvième  articles 
de  la  même  charte.  Toutes  perfonnea  élire £4  .domine 
il  a  été  dit  ci-devant,  font  par  la  pré  lente-  conÆisu- 
tion  autorifées  à  demander  ledit  ferment  on  ladite 
affirmation  auxdits  membres,  &  à  les  recevoir  d’eux. 

. 

Mais  il  eft  déclaré,  &  c’eft  la  .véritable  intention 
du  congrès,  que,  s’il  y  avait  une  réconciliation  en¬ 
tre  la  Grande-Bretagne  &  ces  colonies  r  &•  que  ies 
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dernières  rentraient  de  nouveau  fous  la  protection 
&  le  gouvernement  britanniques,  la  préfente  charte 
fera  nulle  &  comme  non  avenue  ;  mais  dans  le  cas 
contraire ,  elle  fera  fermement  &  inviolablement 
établie. 

En  congrès  provincial  du  Nouveau-Jerfey ,  à  Bur¬ 
lington,  2.  juillet  1776.  Par  ordre  du  congrès. 

Signé ,  Samuel  Tucker,  préfident. 

Extrait  des  minutes.  Signé  ,  William  Paterson, 

fec retaire. 


Section  III. 

Remarques  fur  les  vices  de  la  conftitution  du  Nou- 
veau-Jerfey . 

La  conftitution  du  Nouveau-Jerfey  eft  une  des  plus 
'imparfaites  de  celles  qu’ont  établi  les  nouvelles  ré¬ 
publiques  américaines.  Il  paroît  qu’elle  fut  rédigée 
à  la  hâte  pour  former  un  gouvernement  provifoire 
durant  la  guerre:  il  ell:  à  delirer  que  cette  province 
revienne  fur  cet  objet,  &  qu’elle  établifle  d’une 
manière  détaillée,  dans  fes  loix  fondamentales,  les 
difpofitions  qui  peuvent  aflurer  la  liberté  politique 
&  la  liberté  civile,  &  qu’elle  reconnoiiTe  folemnelte- 
ment  &  avec  appareil  l’importance  &  la  vérité  de  ces 
grands  principes. 

La  fin  de  cette  prétendue  conftitution  annonce  que 
les  habitans  du  Nouveau-Jerfey  fembloient  croire  à 
une  réconciliation  prochaine  avec  l’Angleterre;  ou 
bien  fachant  que  les  troupes  angloifes  étoient  à  Long- 
Illand,  &  que  leur  province  alloit  devenir  le  théâtre 
de  la  guerre,  ils  n’osèrent  pas  établir  leurs  droits 
&  leurs  loix  fondamentales  avec  la  fermeté  que  mon- 
troient  les  autres  provinces:  mais  aujourd’hui  que 
le  fuccès  a  paffé  leurs  efpérances,  il  effc  abfolument 
aéceflaire  qu’ils  rédigent  une  nouvelle  conftitution. 
Ils  doivent  prendre  pour  modèle  celles  de  Maffachu- 
fett  &  du  Nouvel-Hampshire. 
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Cette  néceflité  eft  bien  preflante;  car,  exceptées 
la  tolérance  &  la  procédure  par  jurés,  ils  ne  difent 
rien  fur  la  liberté  perfonnelle ,  fur  le  droit  qu’ont 
les  citoyens  de  choifir  les  inftituteurs  publics,  fur 
la  comptabilité  des  magiftrats  envers  le  peuple,  fur 
la  divifion  des  trois  pouvoirs  qu’ils  confondent  au* 
lieu  de  les  féparer,  fur  les  diftinétions  héréditaires, 
fur  le  droit  qu’a  le  peuple  de  n’être  aflujetti  à  aucun 
impôt  fans  fon  aveu,  ou  fans  celui  de  fes  repréfen- 
tans;  fur  l’adminiftration  gratuite  de  la  juftice,  fur 
les  warrants  indéfinis,  fur  la  liberté  de  la  prefle, 
fur  la  lubordination  du  pouvoir  militaire  à  l’autorité 
civile,  fur  les  armées  entretenues  durant  la  paix; 
ils  ne  réfervent  pas  au  peuple  le  droit  de  s’affembler 
&  de  faire  des  pétitions  ou  des  remontrances. 

La  conflitution  du  Nouveau-Jerfey  eft  fufceptible 
d’un  nombre  infini  de  critiques  :  le  vice  le  plus  gra¬ 
ve  eft  celui  de  n’avoir  pas  féparé  les  trois  pouvoirs 
légiflatif,  exécutif  &  judiciaire:  elle  déclare  que  le 
gouverneur  &,  en  fon  abfence,  le  vice-préfident  du 
confeil  aura  la  puiflance  exécutrice ;  &  il  eft  incroya¬ 
ble  qu’on  ait  revêtu  un  feul  homme  de  toute  la  puif- 
fance  exécutrice:  on  lui  enjoint,  il  eft  vrai,  de  con- 
fulter  le  confeil  privé;  mais  il  ne  paroît  pas  obligé 
de  déférer  aux  avis  des  confeillers.  Enfuite  le  con¬ 
feil  légiflatif,  ou  le  fénat  qui  concourt  à  la  création 
des  loix  avec  la  chambre  des  repréfentans ,  qu’on 
appelle  improprement  Vaflemblée  générale ,  eft  auflî 
confeil  du  gouverneur  &  confeil  exécutif;  &  on  a 
ainfi  confondu  la  puiflance  exécutrice  &  la  puiflance 
légiflative.  Ce  n’eft  pas  tout,  le  gouverneur  &  le 
confeil  font  la  cour  (T appel  en  dernier  rejfort  dans  tous 
les  procès ;  &  le  confeil  fe  trouve  ainfi  revêtu  de  la 
puilfance  légiflative ,  de  la  puiflance  exécutrice  &  de 
la  puiflance  judiciaire. 

Nous  ne  donnerons  pas  plus  d’étendue  à  nos  re¬ 
marques:  nous  nous  bornerons  feulement  à  deman¬ 
der  où  efl  la  déclaration  des  droits  en  forme  de  char¬ 
te,  dont  on  parle  à  la  fin  du  préambule,  &  fl  on 
prend  le  petit  préambule  qui  eft  à  la  tête  de  la  con- 
ftitution  pour  une  déclaration  de  droits? 
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Section  IV. 


Remarques  fur  les  productions ,  la  culture ,  la  pop  U  la* 


thn  ,  le  commerce ,  l  indu ftrie  &  l'état  actuel  du 
Nouveau- jPerfey. 


L’étendue  du  Nouveau-Jerfey  n’efl:  pas  confidéra- 
bie^mais  il  eft  renommé  pour  l’excellence  &  l’abon¬ 
dance  de  les  denrées,  pour  l’étendue  de  Tes  prairie# 
naturelles  &  de  fes  marais  boifés ,  qui  un  jour  feront 


fa  plus  grande  richeffe;  pour  la  multitude  de  feS  ou¬ 


vrages  de  fer,  de  fes  forges,  de  fes  mines  de  cuivre, 
ainli  que  pour  l’induftrie  &  la  propreté  de  feshabitans. 

r>  Je  ne  connois  point,  dit  le  cultivateur  américain  , 
de  province  phis  agréable  à  habiter,  ni  de  plus  in- 
téreflante  à  examiner:  tout  y  réjouit  ie  cœur  d’un 
bon  citoyen.  La  profpérité,  rabondance  &  la  pro¬ 
preté,  l’induftrie  fruéhienfe  y  annoncent  le  bonheur 
des  habitans;  les  chemins  y  font  bons,  les  planta¬ 
tions  agréables  â  voir,  les  jeunes  villes  nombreufes 
&-  bien  bâties,  les  auberges  excellentes,  les  fîtes 
charmans;  un  grand  nombre  de  rivières  la  traver- 
fent  &  les  moulins  y  abondent.  Un  certain  efprit 
éclairé  &  focial  fubfifte  ici,  encore  plus  que  par-tout 


ailleurs,  entre  toutes  les  familles  opulentes  &  po¬ 
lies,  dont  les  établilfemens  embellifîent  ces  heureux 
cantons;  elles  contribuent  à  rendre  le  féjour  de  cet¬ 
te  province  infiniment  agréable.  Les  maifons  y  ont 
un  air  de  propreté  &  de  décen'ce,  qui  eft  très-frap¬ 
pant;  h  plûpart  font  bâties  en  pierres  de  taille,  & 


les  autres  font  décorées  &  peintes  avec  foin.  Plu- 
fieurs  des  colons  ont  un  gazon  devant  leurs  portes, 
ornés  des  deux  côtés  avec  des  cèdres  rouges,,. 


On  trouve  dans  cette  province  une  quantité  im- 


menfe  de  bleds ,  farines ,  bifcuits  de  mer ,  porc  & 
bœuf  falé,  jambons,  lin,  chanvre,  fer,  cuivre,  fer 
platiné,  cidre,  merrain,  bois,  &c.  Elle  n’a  point  de 
capitale  où  les  habitans  puiffent  vendre  leurs  den¬ 
rées:  Perthamboy  jouit  d’une  belle  fituation,  à  la 
vérité,  à  l’embouchure  de  la  rivière  de  Rariton  ; 
mais  les  quais,  les  magafins,  les- grands  capitaux  & 
la  concurrence  des  marchands  établis  à  Philadelphie 
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d’un  côté,  &  à  New-Yorck  de  l’autre ,  attirent  tou- 
tes  les  productions  de  cette  province;  le  cours  même 
de  leurs  rivières  femble  indiquer  les  endroits  marqués 
par  la  nature,  pour  y  difpoler  de  leurs  denrées. 

Des  états  d’une  vérité  inconteftable  démontrent 
qu’en  1769.  le  Nouveau-Jerfey  n’expédia  aucun  bâ¬ 
timent  pour  l’Europe,  &  qu’elle  n’envoya  aux  In¬ 
des  occidentales  que  vingt-quatre  bateaux,  dont  la 
charge  ne  valoit  que  569 65.  L  19.  f.  9.  d.  Tout  lé 
refte  de  fes  rich elles  territoriales  fut  livré  aux  colo¬ 
nies  voiûnes ,  qui  en  firent  elles-mêmes  le  Commercer 
Cette  fituation  eft  ruineufe  &  aviliffante.  LeNou- 
neau-Jerfey  doit  conftruire  lui-même  des  navires j 
dont  la  nature  lui  a  donné  tous  les  matériaux.  Il 
doit  les  lancer  dans  des  mers  diverfes,  puifque  les 
hommes  ne  lui  manquent  plus.  Il  doit  porter  fes 
productions  aux  peuples  qui  ne  les  ont  encore  re¬ 
çues  que  par  des  agens  intermédiaires.  Il  doit  tirer 
de  la  première  main  l’induftrie  étrangère,  que  des 
circuits  inutiles  lui  ont  fait  payer  jüfqu’ici  trop  cher. 
Alors  il  pourra  former  des  projets  vaftes ,  fe  livrer 
à  de  grandes  entreprifes,  s’élever  au  rang  où  fes 
avantages  femblent  l’appeller,  &  approcher  des  pro¬ 
vinces  qui  l’ont  trop  long-temps  étouffé  de  leur  om¬ 
bre  ,  ou  offufqué  par  leur  éclat. 

La  race  primitive  des  colons  de  cetté  province  a 
été  fingulièrement  mêlée:  la  partie  qui  avoifine  New- 
Yorck,  étoit  &  eft  encore  entièrement  hollandoife; 
l’occidentale  étoit  jadis  occupée  par  des  fuédois  & 
des  finlandois,  qui  s’étoient  établis  fur  les  rivières 
de  Racoon  &  de  Cohenfey.  Leur  poftérité  s’eft  ré¬ 
pandue  dans  plufieurs  endroits*  A  ces  deux  premiè¬ 
res  tiges  fe  font  unies  -depuis ,  des  émigrations  d’an- 
glois ,  de  françois ,  d’irlandois  &  d’écoftois. 

M.  le  marquis  de  Châtellux  fa’it,  fur  les  mœurs 
de  cette  province,  une  remarque  qu’il  eft  bon  dé 
rappeller  ici* 

„  L’état  de  New-Yorck  &  les  Jerfèys ,  dit-il ,  fu¬ 
rent  peuplés  par  des  holîandois  néceftiteux,  à  qui 
la  terre  manquoit  dans  leur  patrie ,  &  qui  s’occu¬ 
pèrent  bien,  plus  de  l’économie  domeftique  que  dît 
gouvernement  public.  Ces  peuples  ont  confervé-le 
même  efprit:  leurs  intérêts ,  leurs  efforts  font ,  pour 
ainfi  dire,  individuels;  leurs  vues  font  Concentrées 
dans  leurs  familles,  &  ce  n’eft  que  par  nécelîlté  que 
Tome  IL  A  a 
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ces  familles  forment  un  état.  Auflî,  lorfque  le  géné¬ 
ral  Burgoyne  a  marché  fur  Albany,  ce  font  les  ha- 
bilans  de  la  Nouvelle-Angleterre  qui  ont  le  plus  con¬ 
tribué  à  arrêter  fes  progrès;  &  fi  ceux  de  l’état  de 
New-Yorck  &  des  Jerfeys  ont  fouvent  pris  les  ar¬ 
mes  &  montré  du  courage,  c’eft  que  les  premiers 
étoient  animés  par  une  haine  invétérée  contre  les  fau- 
vages,  dont  les  anglois  fe  faifoient  toujours  précé¬ 
der  ,  &  que  les  autres  avoient  à  fe  venger  des  excès 
dont  les  troupes  ennemies  s’étoient  rendues  coupa¬ 
bles,  lorfqu’elles  avoient  envahi  leur  pays,,. 

Des  querelles  théologiques  divifent  cette  province 
depuis  plufieurs  années.  Les  uns  prétendent  que  les 
claifes  eccléfiaftiques ,  établies  en  Hollande  par  le 
concile  de  Dordrecht,  ont  feules  le  pouvoir  d’ordon¬ 
ner  les  prêtres  ;  les  autres  plus  indépendans  fou  tien¬ 
nent,.  au  contraire,  que  leurs  fynodes  américains 
fuffifent  pour  conférer  cette  ordination.  Comme  on 
ne  s’occupe  guère  de  ces  objets  qu’au  défaut  des 
intérêts  politiques  &  civils,  on  verra  les  partis  qu’ont 
produit  ces  querelles,  fe  calmer  peu  à  peu,  &  la  to¬ 
lérance  honorée  par  la  tranquillité  des  citoyens ,  à 
qui  'on  l’accorde. 

„  Et  qu’importe  au  public,  d \X.\z  cultivateur  amé¬ 
ricain  ^  où  les  prêtres  hollandois  foient  éduqués, 
pourvu  qu’ils  le  foient!  L’éducation  du  collège  de 
Prince-Town  n’eft-elle  pas  affez  bonne  pour  eux? 
Qu’importe  d’où  ils  reçoivent  leurs  pouvoirs  ecclé¬ 
fiaftiques,  pourvu  qu’ils  fâchent  édifier,  leurs  con¬ 
grégations  par  leurs  bonnes  mœurs,  &  les  inftruire 
par  leurs  connoiftances  !  Qu’ils  aillent  en  Hollande, 
ou  qu’ils  foient  confacrés  par  un  fynode  batavo- 
américain ,  peu  importe  au  bien  publie,  qui  n’exige 
que  la  paix  &  la  plus  parfaite  liberté  dans  toutes  le$ 
opinions  religieufes,,. 

Cette  province,  dont  l’intérieur  eft  fi  fertile,  eft 
heureufement  défendue  des  fureurs  de  la  mer  par  un 
grand  efpace  fablonneux,  que  la  nature  a  planté  de 
forêts  immenfes  de  cèdres  blancs;  c’eft  de  ces  forêts 
que  les  habitans  tirent  les  bardeaux  dont  les  maifons 
font  couvertes,  des  mâts,  des  vergues  &  des  plan¬ 
ches.  Dans  nul  endroit  du  continent  de  l’Amérique, 
on  ne  rencontre  autant  de  prairies  immenfes;  elles 
n’attendent  que  le  delféchement  &  l’application  de 
l’induftrie  humaine  pour  devenir  des  terreins  çonfo- 


iidés  &  fertiles.  C’eft  fur  ces  nouveaux  fols  que  les' 
lrabitans  cultivent  avec  tant  de  fuccès  le  chanvre  & 
toutes  les  efpèces  de  foins  &  de  maïs.  Des  milliers 
d’acres  encore  fous  les  eaux,  dans  peu  d’années  ami- 
îiorés  par  le  progrès  du  temps  &  de  la  population , 
enrichiront  les  colons  qui  les  poffèdent-,  &  embel¬ 
liront  cette  partie  de  l’Amérique.  On  n’eft  pas  moins 
étonné  de  la  quantité  immenfe  de  marais  boifés.:  les' 
bornes  de  toutes  les  rivières- offrent  des  deux  côtés, 
des  terreins  aujourd’hui  fangeux ,  mais  qui  feront  un 
jour  convertis  en  prairies. 

Il  eft  impoiïîble  de  voyager  à  travers  cette  provin¬ 
ce  l’efpace  de  quelques  lieues,  fàn-s  rencontrer  quel¬ 
ques  petits  fourneaux  où  l’on  fond  &  où  l’on  forge 
Je  fer.  Un  propriétaire  a-t-il  un  grand  marais  boifé 
qu’il  voudrait  nettoyer,  il  commence  par  faire  une 
digue  à  fou  extrémité  pour  arrêter  l’eau  du  ruiffeau 
qui  le  traverfe.  Il  tire  enfuite  de  cette  eau  retenue 
deux  partis  très-utiles;  il  y  établit  les  roues  nécef- 
faires  à  la  fabrique  du  fer,  qui  font  mifes  en  mou¬ 
vement  par  ce  courant  factice;  &  le  féjpur  des  eaux, 
élevées  à  cinq  ou  fix  pieds,  pourrit  tous  les  arbres 
du  marais  dans  le  cours  de  peu  d’années.  Ainfi  Pin- 
duflric  américaine  fait  profiter  de  tout  ce  que  la  na¬ 
ture  lui  offre  avec  une  fi  grande  profil  fi  on.  Quand 
tous  les  arbres  du  marais  font  détruits ,  on  détruit 
attffi  la  digue  qui  r  et  en  oit  les  eaux;  on  démolit  les 
légers  bâtimens  qu’exîgeoit  la  fabrique  du  fer;  &  * 
dans  un  petit  nombre  d’années,  le  voyageur  qui 
n’avoit  vu  en  paffant  qu’un  vafte  étang  rempli  d’ar¬ 
bres  renverfés,  &  qui  n’avoit  entendu  que  le  bruit 
des  marteaux  &  des  enclumes ,  voit  avec  furprife  des 
champs  bien  enclos  *  &  des  prairies  vertes,  deffé-v 
chées  &  divifées  en  petites  portions  par  une  mul¬ 
titude  de  foffés.  Telle  eft  la  métamorphofe  qu’on 
obferve  prefque  par-tout,  dans  le  cours  de  peu  d’an¬ 
nées:  les  montagnes  voifi-nes  fourniffent  la  mine  dont 
on  a  befoin  pour  ces  petites  forges. 

Il  y  a  des  moulins  à  platiner  le  fer,  dont  le  mé- 
chanifme  eft  admirable;  les  mêmes  roues-  qui  fervent 
à  mouvoir  les- rouleaux,  fervent  anfïî,  quand  on  le 
veut,  à  faire  mouvoir  un  moulin  à  bled.  Une  fim- 
ple  machine  les  fou  lève  ou  les  ab  ai  fie  pour  les  arrê¬ 
ter  oy  les  faire  agir. 

Cette  province  fut  jadis'  concédée  à-feize  feigucurs 
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écoffois  ;  delà  des  divifions  &  des  fubdivifions  ,  qui 
ont  occafionné  beaucoup  de  difficultés  &  beaucoup 
de  procès,  &  même  ont  retardé  long-temps  les  plan¬ 
tations  de  cette  belle  province. 

Elle  a  été,  durant  bien- des  années,  le  théâtre  de 
la  guerre,  &  elle  répare  peu  à  peu  les  dévaluations 
qui  en  ont  été  la  fuite. 

On  a  peu  de  reproches  à  faire  au  Nouveau-Jerfey 
depuis  la  paix:  frappé  du  défaut  de  numéraire,  com¬ 
me  s’il  étoit  poffible  qu’il  en  eût  un  confidérable, 
il  a  voulu  y  fuppléer  par  du  papier-monnoie,  comme 
fi  ce  fupplément  n’étoit  pas  mille  fois  plus  dange¬ 
reux  que  l’efpèce  de  fiaguation  qu’on  a  voulu  pré¬ 
venir.  Il  ne  tardera  pas  à  fentir  les  vices  de  ce  re¬ 
mède:  mais,  en  attendant  que  les  lumières  y  foient 
plus  répandues  fur  un  objet  fi  important ,  la  plûpart 
de  fes  citoyens  font  livrés  à  l’aveuglement,  &  quel¬ 
ques-uns  fe  font  permis  des  choies  d’autant  plus 
déraifonnables  qu’elles  font  ridicules. 

Le  célèbre  Payne  a  démontré ,  dans  un  pamphlet, 
que  l’expédient  du  papier-monnoie  n’a  pour  but  que 
la  fraude  &  l’oppreffion.  Il  eft  allé  trop  loin  fans 
doute;  &  au-lieu  de  ces  vues  criminelles,  011  fera 
plus  exaét  d’attribuer  des  vues  bornées  aux  partifans 
du  papier-monnoie.  Quoi  qu’il  en  foit  des  motifs  qui 
ont  contribué  à  fon  établiffement,  ce  bon  citoyen  a 
engagé  les  états  à  le  profcrire;  mais  fes  remontran¬ 
ces  n’ont  produit  aucun  effet:  elles  ont  feulement 
aigri  les  efprits  contre  ce  philofophe  &  contre  ceux 
qui  avoient  adopté  fes  principes.  Une  populace  ef¬ 
frénée  à  brûlé  à  New-Yorck  &  dans  le  Nouv.eau- 
jerfey,  le  portrait  des  magiftrats  qui  s’étoient  op- 
ppfés  à  l’établiffement  du  papier. 

D’après  la  règle  fuivie  jufqu’à  préfent  pour  la  ré¬ 
partition  du  contingent  des  diverfes  provinces  de  l’u¬ 
nion  américaine,  règle  qui  n’a  pas  encore  été  fixée 
d’une  manière  invariable,  ainfi  que  nous  l’avons 
obfervé  ailleurs,  le  Nouveau-Jerfey  paye  cinquante- 
cinq  piaftres  pour  une  contribution  de  mille. 

Le  Nouveau-Jerfey  a  paffé,  en  1783.,  un  aéte  qui 
ordonne  de  lever  des  impôts  jufqu’à  la  concurrence  de 
31259.  liv.  fterl.  pendant  vingt-cinq  ans,  pour  payer 
l’intérêt  &  le  principal  de  la  dette  des  Etats-Unis. 


Fin  du  tome  fécond . 
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